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Ouvrages  de  W.  Dt  Praut,  qui  se  trouvent  chez  le* 
mêmes  Ubruîres. 

l>.  Lei  quatre  Concordau,  luiru  ils  coniidJrationi  inr  le 
Giiuvememeal  di!  l'Églile  en  gcndral,  et  but  l'Egliw  de  Fnnc* 
en  pariiculin,  dcpnii  i5iS,  3  vol.  ia-3°,  i8  fr. 

a".  De*  ColoDÎn,  de  la  RéroIulioD  actuelle  de  l'Am^riqucA 
a  vnl.  iii-8°,  HARB,  i5  fr. 

."io.  Le>  troU  dernien  moii  de  l'Amériqne  m^Ti^îcnalB  et  du 
Brisil,  a»  édil.,reTPe,  corrigée  et  aogmenlee,  i  toi  io-B»,  3  fr, 

4"-  Le*  lîi  deniien  moii  de  l'Amc'iiqne  et  do  Bràïl,  faU«n| 
luiio  aux  deox  Oonagei  d-deiaui  idi  lu  Colonie),  itoI.  iinJi*, 
4  iV.  So  e.. 

S".  Piices  relatiTei  I  Svnt-DomÏBgtie  et  h  l'Ain^ric|ae ,  i  toI- 
t       iu-S",  3fr. 

C".  Antid^ile  aa  Cougrii  de  Haitadt,  iniTl  de  la  PrntK  et  da 
■a  neolralit^,  nOUT.  édit,,  )  grot  vol.  in  -  8° ,  S  f r. 
^         ■;■>.  Lettre  à  nnelecleorde  Péril,  i  vol.  iD-S*,3  fr. 
V        So.-Pnlimhuireadela  icuion  de  18(7,  I  vol,  !n-8e,3ft.  5o  c, 

g°.  Dea  Ptogit«  du  GonveVneineDl  repre'senlalif  en  France, 
■.'   in -S",  t  fr,  aSc. 

in°.  L'Earope  api4*leCongrt>d'AixJ>-ChapeUe,{aitanlniilB 
îD  Cooeriade  Vienne,  a"édit.,  1  toL  in-8»,  6fr. 

1 1°.  M^tQoiie  hiitorique  inr  le  Eevolatioii  d'Eepagve,  1  *o), 
in-8",  7fr. 

13°.  Bëcit  hiatoriqne  sur  la  HeeuaraiioD  de  1*  lotaot^  en 
^  FrBi.eele3i  ma™i8i4,nnT(rf.ia-8»,ifr. 

i3b.  Congrèi  de  CArUbad,  première  partie,  iD-8°,  3  fr. 

TJ".  Congru  de  Cariibad,  leconde  partie,  in-S°,  4  fr- 

T5°.Élatde  la  Culture  en  France,  avol.  in-8°,  la  fr. 

ib<>.  Petit  Catéchlime  à  l'ua^e  de«  Françaii,  tilt  Ici  ajbire* 
de  karpaye  ,  a*e'dit.,  1  volnnie  in-80,  3  fr.  So  a 

17B.  Suite dei  quatre  Concordat,  i  vol.  in-8°,  4  fr,  Soc- 

iS*.  De  la  B^volalion  actnelle  de  l'Eapagne,  l  vol.  in-8«, 
4  fr.  5c.  c. 

ig°.  Del'Afi^iredelaLoIdetâeclioiu,  fakani  mite  an  Peli'l 
CaOdliiime,  I  vol.  in*3>.  (rare),  7  fr. 

Ces  Ouvrages  se  trouvent  aussi  à  Bruxelles,   ch^i 
LiÇÇHAEiLlER,  Libraiit, 
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COMPLET 

DE  M.  DE  PRADT,  ,    , 

ANCIEN    ARCHEVÊQUE    QE    BULINES, 

Anteur  de  l'Ouvrage  intimlé  :  be  l'affaihb  ^ 

DE    Ik.    LOI    DEC    £LECTtO«S. 


Une  Jntrodacliov ,  lIsairuCtiuiipr^ainuiirà-l'Air^s  prn'ni 
derant  b  Cour  d'Attiav  cïlûl  «U>aeéfc"«^<'''P''^i  lùa>^Vii> ,  k't 
Eémii.iloirM  de  M.  l'avomt  pA^I,  l«T)l«.iutiire  Mf  JïTradl. 
leFalilojeietIaRép]iqu«il<;l9'':î)iù-:ÏD-.dnï:uiicatdeM.<]c  . 
Pradi;  le  Plaidoyer  <le  M^  M'orét/avr'C»!  (^•'M.  Bccbet  ;  U 
{MclaraiioD  du  Jury  et  rO(donii49ce,'d'aCJIiiUL-ideDt. 


A  PARIS, 

CHEZ  BÉCHET  AÎNÉ,  UBRAIRE-ÉDITEUR, 

QDAI  DES  ADGCSTINS,  N"  5y. 

ET  A  ROUEN. 
CHEZ  BÉCHET  FILS,  LIBBAIRE, 

RUS    CkAKD'TDHT,    ■>    ^3. 

1820, 


LE  PORTRAIT  DE  M.  DE  PR ADT , 


V 


très  resseinblant,  dessine  et  gravé  avec  soin ,  par  M.  Ambroite 
Tardieu,  se  vend  chez  Béchet  aîné,  libraire,  quai  dos  Augus* 
tins,  n®  S^jetthexTAutcnr,  rutid» Battoir -Sslini- André,  n<*  <â. 
Prii  :  r  fr.  5oc.  sur  papier  vélin  Satiné.  IJ  est  de  grandenr  à  pou- 
voir entrer  dans  les  C£uvres  de  ce  grand  publicjste ,  et  fait  partie 
de  la  Collection  des  Portraits  des  Députés,  !Çcrivains  et  Pairs 
constitutionnels,  qne  publie  le  même  artiste ,  et  doAit  il  paratt 
dt'jh  la  livraisons ,  de  quatre  Portraits  chacune.  Prix  :  5  fr.  la  li- 
vraison :  on  les  trouve  aussi  chez  Béchet^ 
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DE  L'IMPRIMERIE  DE  HUZARD-COURCIER  ^ 

RUE  DU  JARDINET,  K**  la. 
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WrRODUGTlON, 

U^vvts  quelques  mois,  les  causes  relatives  aux 
délits  de  la  presse  se  ^f  ^m^ltij^liéffs^'^t^lêl^tri** 
buuaux  u'ont  pas  cessé  de  r^i^tjr^de  ces'dlébâtSy 
dont  l'utilité  n'égale  pas:t<y|:^û/^  leC^rUit;  qui 
souvent  ont  l'in<:onvéni^nt^^!^oitoqrd.e/la  ptt'^ 
Blîcité  à  ce  qu'il  serait  bon  Ë^ciclïier  ;  îcpi'placent 
un  danger  pour  la  société  dans  des  paroles  ou 
des  assertions  qui  souvent ,  sans  cela  ^  resteraient 
inaperçues  du  monde  entier;  qui ,  dans  l'état  ac« 

tuel  dé  la  société ,  ne  sont  propres  à  exciter  au*^ 

• 

cun  mouvement,  ni  à  produire  aucun  effet;  ces 
accusations  portent  avec  elles  Tinconvénient  vrai'* 
ment  effrayant  pour  les  membres  de  la  société,  de 
faire  dépendre  les  intérêts  les  plus  précieux  des 
citoyens  d'interprétations  dans  lesquelles  toujours 


il  entre  iKÎcessairemeDt  un  peo  d'arbitraire ,  et 
dont,  pat  la  eomposîtioB  acta^e  du  ']ury ,  la 
décision  Cnate  est  remise  à  des  hommes  dont 
réc[uiié  naturelle  peut  n'être  pas  secondtie  parle 
genre  d'études ,  de  connaissances  et  de  pratiques 
(jui  rend  propre  ii  discerner  oe  qui  peut  se  trouver 
de  réel  dans  un  écrit,  comme  à  faire  avec  justice 
I«  partage  efltre  te  bien  «t  le  mal....  C'est  ce 
que  l'on  a  vu  dans  les  causes  de  la  souscription 
dite  nationale,  de  la  manicipalité  de  Toulon  , 
contre  M.  de  Jouy ,  membre  de  l'Académie ,  de 
M.  Caucbois-Lemaire ,  de  M.  Bousquet,  et  d'un 
graiul. 4i{>Qi^çe  •jd'^mrcs:  jïauses...  Beaucoup  ont 
éclj^4>è'à.Ja^on11iiïbn^rhB^  celles-ci,  en  se  ré- 
pétant, all^ieTii'.tàiâr  désagréable  ment  le  public, 
et  lorsQijë,ijci^  ftéajifoug  de  retraits  se  trouvent, 
par  les'ioïsÇjàftiifqs^^ÎQposés  à  la  libre  manifes- 
tatioB  de  la  pensée,  il  est  naturel  que  le  public 
désire  plus  de  sobriété  dans  ces  condamnations , 
car  alors  cliaque  jugement  menace  ou  atteint  en 
quelque  point  cbaque  particulier. 

.Les  choses  en  étalent  là  lorsque  l'ouvrage  de 
Mi^  l'archevêque  de  Matines,  sur  l'ailaire  des 
élections ,  fut  déféré  aux  tribunaux.  Le  public  a 
été  imbu  de  l'idée  que  des  ordres  directs  du  mi- 
nistère avaient  mis  en  action  les  magistrats;  que 
d«3  mesures  de  rigueur  avaient  à.&  être  proposées 


(M 

èùtiirê  l'auteUr;  que  l'effet  en  avait  ëlepréfenU 
par  Us  re]préswWiom  de«  chefs  du  clergé  ;  toul 
eela  p?ut  âtre  ou  u'âtre  pa^i  -,  atjjourd'hui ,  il  im^^ 
porte  peu  de  le  conimUre^  «'eu  informer ,  teuait 
elors  a  Tacuve  ei;  inquiète  curiosité  qui  porte  i 
rechercher  le^  principes  et  le»  autettr$  de$  évène^ 
mena  publics ,  et  h  l'état  actuel  des  sociétés  daui 
lesquelles  uu  gTaud  nombre  d'homùies  oi^i  I# 
goÂt  des  «flaires  publiques  y  et  i^u  temps  à  leui^ 
donner. 

La  saisie  d'un  ouvrage  de  M*  de  Prsdt  de?in^ 
un  événement.  Ce  résultat  conduisait  k  la  Coi^i:' 
d'assises  un  larchevdque ,  spectacle  nouveau',  usi 
auteur  qui,  dans  vingt  ouvrages,  avsit  évit^  les 
écueils  de  la  liberté  des  opinions  et  de  la  frtm^ 
chise  des  paroles.  ^-^  Ù  règne  en  général  eit 
France  un  double  langage,  l'un  naturel  et  l'autri^ 
artifi^siel ,  et  comme  officiel  :  c'est  Un  ar^ol  né  au 
sein  des  violences  de  la  révolution  )  le  besoin  dei 
la  sûreté  l'a  fait  naître;  l'intérÀt  l'a  maintenu  ; 
la  transportation  rapide  du  pouvoir  d'une  main 
il  unÀ  autre  l'a  montré  comme  une  sauve-garde  ^ 
on  a  voulu, préparer  dés  e:i:jcuses  à  l'avenir,  et  tel 
$L^tm»devanf  l'existence  du  b&nhéur,  qui  derrière 
déplore  ou  prédit  desiualheurs....  M%  de  Pradta 
signalé  plusieurs  fois  eette  by{)ocrisie  du  Isn-^ 
gage  9  et  ne  peut  être  accusé  d'en  avoir  usé  à  son 

1.. 


(4; 

profit...  Il  a  dît  ce  qu'il  a  cm  £tre  la  vérité,  k 
tons  et  sur  tout....  Il  a  parlé  du  préseut  comme 
du  passé,  «t  quelquefois  l'avenir  à  eutr'obTert 
devant  lui  ses  sombres  profondeurs.  Tout  avait 
bien  été  jusque-là  ;  maïs  comme  il  n'est  pas  de 
bonheur  durable ,  il  a  fallu  arriver  au  bord  de  l'a- 
bjme  commun,  et  recevoir  uu  coup  semblable 
à  celui  qui  avait  frappé  tant  d'autres. 

L'ouvrage  sur  l'aSaire  des  élections  fut  com- 
posé à  cent  lieues  de  Paris ,  avec  une  extrême  ra- 
pidité, Si  la  chaleur  de  la  plus  vive  discussion  qui 
ait  animé  aucune  des  assemblées  délibérantes 
depuis  1 789  :  quelques  étincelles  de  ce  feu  tom- 
bèrent sur  le  bureaa  de  l'auteur  ;  il  était  malade  -, 
temps  fôcbeux  pour  écrire  ^  pressé  par  l'empire 
des  circonstances,  autre  inconvénient;  l'impres- 
«ion  se  poursuivait  à  Paris,  sans  possibilité  de 
révision  dans  un  mouvement  accéléré,  sans  cor- 
rection personnelle  des  épreuves  imprimées  ;  les 
troubles  de  Paris,  éclatèrent  ;  les  peintures  les 
plus  enllammées  remplirent  les  contrées  qu'ha- 
bitait M.  de  Pradt.  A  Paris ,  on  juge  très  impar- 
faitement les  impressions  que  les  faits  ou  les  opî-v 
nions  de  Paris  produisent  sur  les  provinces  ;  Paris 
et  celles-ci  s'ignorent  également,  et  il  serait  as- 
sez difficile  de  dire  à  qui  de  Paris  ou  des^  pro- 
vinces, appartient,  sur  leur  position  mutuelle. 
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)a  plus  grande  somme  d'erreurs.  -^  Ce  qui  est 
bien  certain,  quant  au  fait  présent,  c'est  que 
M.  de  Pradt  avait  la  pleine  et  eutière  conviction 
que  la  prolongation  des  troubles  de  Paris  y  n'eus- 
fent-ils  continue  que  troi^  jours  encore,  donnait 
dans  les  contrées  qu'il  habitait  alors ,  et  qu'il  con- 
naît très  bien,  ouverture  à  une  perturbation  po- 
pulaire ,  dont  aucun  pouvoir  ne  peut  diriger , 
arrêter  le  flot  ni  guérir  les  ravages  :  quelques 
fusillés  4  à  la  suite  dé  l'ouragan  ',  ne  guérissent 
pas  les  victimes  qu'il  a  fait-,  et  puisque  M»  de 
Pradt  a  acquis  à  ses  dépens  le  droit  de  parler 
clair,  sans  cet  argot  si  cher  et  si  propice  à  tant 
d'autres,  il  dira  qu'il  a  toujours  pensé ,  qu'à  titre 
de  prêtre  et  de  noble,  malgré  sou  libéralisme,  il 
avait  un  double  tribut  k  payer  à  ces  perturba- 
tions ,  et  qu'il  ne  lui  était  pas  plus  réservé  d'en 
éviter  le  paiement,  que  celui  qu'il  a  été  somme 
d'acquitter  à  la  Cour  d'assises. 

C'est  sous  ces  inspirations  que  M;  de  Pradt 
avait  écrit.  M.  Savoy e-RoUin  avait  dit  :  J'ai 
voté  pour  éviter  la  guerre  civile.  Eh  bien  ! 
M.  de  Pradi  avait  écrit  pour  éviter  quelque 
chose  de  pis  que  la  guerre  civile ,  une  pertur-^ 
bation  populaire*,  car  M.  de  Pradt  n'est  pas  assez 
dénué  de  sens  pour  croire  à  la  possibilité  d'une 
guejre  civile  en  France  \  mais  il  croit  et  beau- 


(6) 

coup ,  à  celte  des  perturbations  populaires  , 
inalheur  ignoble,  plus  fatal  que  celui  des  guerres 
civiles  ,  qui  tout  hideuses  et  funestes  qu'elles 
soient,  cependant  peuvent  n'être  pas  dépour-. 
vues ,  comme  r3tteste  l'Histoire  ,  de  quelque 
dignité,  ni  s'opposer  au  développement  de  hauta 
caractères ,  et  liiême  dé  vertus ,  dont  il  faut  dé- 
plorer l'emploi,  mais  ne  pas  mécorinaUre  l'exi-r 
stence.  Pendant  qu'on  accusait  à  Paris  M.  de 
Pradt  d'exciter  à  Ja  guerre  civile ,  il  employait 
dans  sou  pays  ses  moyens  d'influence  pour  pré- 
venir ces  perturbations  qui  lui  inspirent  un  si 
légitime  effroi.  Il  en  a  été  victime  en  1789  et 
en  1792  :  il  n'a  pas  la  moindre  envie  de  se  re-? 
trouver  vis-à-vis  <î'elles  en  1820  et  années  sui-s 
vantes.  À  Paris  on  est  à  l'abri  de  tout  cela ,  et 
Ton  juge  les  autres  comme  s'ils  y  étaient  aussi* 
L'ouvrage  parut  le  i5  juillet  :  TauteUr  accu? 
«ait  la  lenteur  de  rimprimeuç*  •,  il  avait  espéré 
paraître  avant  la  sanction  de  la  loi.  Â  la  seule 
inspection  de  l'ouvrage,  çha.  le  juge  ouvrage  de 
circonstance,  surtout  dans  sa  partie  inculpée.  La 
partie  permanente  ptécède  celle-ci  :  c'est  celle  qui 
traite  de  laristocratie  ,  sujet  neuf ,  tableau  vrai , 
tracé  avec  des  égards  et  des  ménagemens  auxquels 
X aristocratie  n'est  pas  accoutumée  ,  et  quelle- 
^lêmç    n'emploie  guèrç.    X^es  c}iapitres   de  1^ 
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législation,  de  la  royaaté,  de  rinitiative,  du 
ministère,  de  la  dji^^^^î^y  du  gouvernement 
occulte,  forment  le  corps  de  l'ouvrag*,  et  dé- 
notent les  intentions  de  Fauteur  avec  une  ëvi- 
dence  qu'il  croyait  capable  de  faire  éprouver 
aux  autres  le  même  sentiment  qu'il  éprouvait 
lui-même  en  les  traçant.  Jamais  il  n'avait  écrit 
avec  plus  de  cette  sécurité  qui  nait  du  sentiment 
de  l'innocence  des  intentions.  Le  chapitre  de 
la  dynastie  tout  seul ,  devait  servir  comme  de 
paratonnerre  à  son  ouvrage,  et  à  ce  qui  pouvait 
15'y  rencontrer  de  défectueux  :  il  devait  être  pro- 
tecteur pour  lui  comme  il  l'est ,  s'il  n'y  a  pas  de 
témérité  à  ^'exprimer  ainsi  ,  pour  la  dynastie 
elle  -  même  ;  car  jamais  rien  de  plus  vrai ,  de 
plus  formel,  de  plus  salutaire  pour  elle  n'a 
encore  été  écrit,  et  quand  M.  de  Pradt  le  com- 
posait avec  autant  de  rapidité  que  de  vérité ,  et 
de  désir  de  servir,  il  tendait  à  ramener  les  esprits 
étrangement  égarés  de  tous  les  c6tés  sur  cette 
question.  Le  chapitre  sur  le  gouvernement  oc- 
culte fut  composé  dans  la  même  intention^ 
M.  de  Pradt  saisit  cette  occasion  de  rendre  une 
éclatante  justice  aux  illustres  victimes  d'une  des 
plus  horribles  déceptions  dont  le  souvenir  ail 
souillé  l'Histoire  ;  il  a  voulu  fixer  le  jugement 
de  la  postérité  sur  ce  fait  historique-,  il  a  bravé,^ 
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pour  le  faire ,  la  défaveur  attachëe  à  contrarHsr 
Topinion  d'un  parti  dans  un  moment  donpé  ;  it 
«  montre  par  là  son  impartialité;  mais  le  sys* 
tème  des  compensations  n^existé  pas  en  sa  fa^ 
yeur ,  et  it  ne  lui  est  pas  plus  donné  de  faire 
reconnaître  le  sens  de  ce  qu'il  écrit  en  1820^ 
que  le  prix  de  ce  qu'iji  faisait  en  1814  9  lorsque 
pendant  trois  mois  il  exppsasa  yie  pour  amener 
la  restauration  que  l'état  de  son  pays  lui  mon-< 
trait  indispensable,  pas  plus  quMl  n'a  été  tenu 
compte  pour  lui  des  exils  et  du  dépouillement 
que  lui  valut  le  20  mars  1820. 

Quand  les  passions  seront  calmées^  quand 
dans  son  action  continue ,  te  temps  aura  placé 
Touvrage  de  M.  dé  Pradt  dans  ce  lointain  qui 
donne  la  perspective  véritable  des  objets,  on 
a'étonnera  de  la  facilité  avec  laquelle  on  t'a  incri-- 
miné,  de  provocation  à  la  désobéissance  aux^ 
lois ,  d*altentat  formel  à  t autorité  constitution-' 
nelle  du  Roi  et  dés  Chambres,  et  d excitation  à 
ta  guerre  civile  :  ce  sont  trois  grandes  choses  que 
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ces  crimes  :  il  faut  beaucoup  d'imprudence  on  de 
perversité  pour  y  penser  et  pour  en  provoquer 
les  redoutables  résultats  sur  soi  comme  sur  tes 
autres ,  il  faut  être  bien  puissant  pour  en  attendire 
quelque  chose  :  souvent  pour  savoir  ce  que  vent 
un  homme,  surtout  s'il   est  doué  de  quelque 
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BenSj  il  serait  bon  de  commencer  par  demander 
ce  qu'il  peut,  et  ce  serait  dans  son  pouvoir  rëèl, 
encore  plus  que  dans  ses  paroles  mêmes ,  que 
Ton  en  trouverait  le  sen&.  L'Histoire  se  trouvera 
parfaitement  d'accord  avec  la  Cour  d'assises , 
sur  la  nature  de  l'ouvrage  de  M.  de  Pradt ,  et , 
^  confirmant  son  jugement,  elle  maintiendra  qu'il 
ne  coutçuait  rien  de  ce  qui  l'a  fait  traduire  de- 
vant les  tribunaux.  Quelques  phrases  chaleu- 
reuses, quelques  expression^  respectueuses  pour 
des  choses  peu  recommandables ,  quelques  coups 
de  pinceaii  trop  vrai  s  pour  n'être  pas  ressentis  vive- 
ment ,  mais  placés  à  côté  derexpre^ion  du  respect 
pour  tout  ce  que  le  devoir  prescrit  de  respecter, 
a  côté  même  des  ménagemens  offerts  à  ceux  que 
l'on  frappe  d'une  niain ,  en  les  relevant  de  l'autre/ 
ne  constituent  pas  les  crimj»  qui  exposent  un 
citojen  dont  l'existence  toute  entière  est  comme 
une  protestation  continuelle  contre  la  possibilité 
de  ces  mêmes  cri  mes,  à  subir  la  perte  de  rhonneor, 
de  la  liberté ,  de  tout  ce  qui  constitue  l'existence 
honorable  dans  un  monde  civilisé.  En  voyant 
la  légèreté  et  la  dureté  avec  laquelle  les  hommes 
se  traitent  mutuellement,  on  trouve  que  la  so- 
ciété vend  cher  ses  avantages^  et  l'on  se  demande 
quels  dédommagemens  elle  a  préparés  à  ceux 
qu'elle  fait  descendre  d'un  haut  rang,  sur  un 
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banc  d'accusé,  aaïquels  elle  demande  la  sus-' 
penGÎon  de  leqr  oonsid^ration  sociale,  qu'elle 
menace  de  la  perte  de  la  liberté ,  qu'elle  expose, 
aux  regards  da  public ,  qu'elle  accuse  à  son 
de  trompe,  et  qu'elle  laisse  justifier  avec  les  cî- 
'  Beaux  de  la  censure  [■)*,  qui  entendent  leur  nom 
dans  tontea  les* bouches,  qui  perdent  pendant 
no  long  espace  de  temps  le  repos  de  l'esprit 
et  du  corps  ,  qui  ont  k  parcourir  de  longues  di- 
Btances  pour  arriver  à  obtenir  la  faculté  de  con- 
tinuer à  parcourir  librement  les  rues,  et  qui  en 
cas  dd  plainte,  peuvent  encore  être  accusés  de 
manquer  nu  respect. 

Voilà  ce' que  virtlt  d'éprouver  M.  de  IVadt  i 
ni  son  âge,  ni  son  caractère  ecclésiastique,  ni  ses 
titres  civils,  ni  une  existence  aossî  honorable 
que  paisible  dans  la  contrée  qu'il  habile,  ti'ont 
pu  le  soustraire  h  cet  enchaînement  de  douleurs , 
qu'il  aurait  bien  le  droit  dt  qualifier  autrement. 
Ses  souffrances  et  ses  ilangers  ont  alimenté  la 
généreuse  allégrMse  d'un  parti  ;  M.  de  Pradt  l'a  ' 
vu  préparer  ses  subsannations,  il  a  entendu  les  cris 
de  sa  joie  prématurée,  que  la  justice  Ini  a  ordonné 
de  faire  rentrer  'dans  un  sein  qui  méconnaissait 
les  droits  de  rbumanité... 

.    (i)  La  censure  a  défendu  de  reaite  «ompto  da  plwdojer  de 
]V[e  Dopin  )  aiocat  de  M.  de  Fradt- 
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L'ouvrage  de  M.  de  Pradt  parut  le  i5  jaîHet  ; 
il  fat  saisi  le  17  juillet  ;••.;  déféré  de  suite  aux 
|rib|inau]|^,   et'  renvoyé  par  etx^  à  la  Cour  das- 

»isc;s Une  commission  rogatoire  fut  adressée 

tin  tribunal  dlssoire^  département  du  Puy-de- 
Dôme;  M.  de  Pradt  y  fut  cité  ;  il  était  absent  et 
malade.  Pressé  de  rejeter  loin  de  lui  Todieux 
fardeau  dont  on  venait  de  le  charger  ;  il  brava 

m 

}es  douleurs  les  plus  cuisantes  pour  se  rendre  au 
tribunal. 

L'acte  d'accusation'  envoyé  par  lé  juge  d'in- 
struction de  Paris  ,  était  beaucoup  plus  étendu 
que^celuî  qui  a  été' lancé  par  la  Cour  royale. 

M.  de  Pradt  ne  répondit  que  sur  les  deux  pre- 
miers points ,  se  réservant  de  continuer  à  Paris , 
s*il  y  avait  Ifeu  de  lé  faire. 

Il  est  bon  de  faire  connaître  ces  deux  points. 

i  ^.  Page  xj  de  l'Avant-Propos. 

<(  L'aristocratie  n'a  jamais  conçu  et  ne  conce- 
pt vra  jamais  que ,  les  Bourbons  rentrant  à  titre 
»  de  famille  dans  une  propriété  souveraine  , 
?>  elle  ne  rentre  pas  aussi  dans  les  siennes  pro- 
»  près,  et  dès  que  l'on  fait  du  commandement 
»  social  une  propriété  de  fjamille,  dans  ce  système, 
»  on  ne  peut  accuser  l'aristocratie  d'avoir  tort  ; 
»  elle  peut  bien  avoir  tort  contre  les  principe^ 
3)  du  contrat  social,  mais  elle  a  raison  dans  Iç 
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»  èjatime  de  la  souveraineté  de  famille  ;  aîors^ 
»  celle-ci  n'est  que  Tari stocratie  portée  au  plus 
»  haut  degré:  le  prince  |Ju8  séparé  du  corps 
»  social  et  plus  agissant  sur  lui  que  tout  autre 
»  membre  de  raristonraiie,  dans  ce  système ,  ess 
»  le  premier  des  aristocrates.  » 

2*.  Page  xxxix;  de  FAvant-Propos. 

3»  Je  supfdie  Taristocratie  de  m'éckfrer  sur  ce 
»  point  ;  comment  se  démélerait-elle  de  toute  la 
»  république  des  Lettres  qui  lui  est  contraire  ; 
»  écrivains,  professeurs,  écolievs,  littérature^ 
»  droit ,  médecine ,  tout- lui  est  opposé  dans 
»  cette  catégorie  ;. 

»  Du  commerce,  arts,  industrie,  propriétaires' 
» .  du  moyen  ordre,  si  communs  en  France,  dans 
»  les  mêmes  dispositions  à  son  égard  ; 

»  Des  millions  d'acquéreurs  des  domaines  que 
»  tant  d'intérêts  et  d'alarmes  rendent  ses  en^- 
»  nemis  ; 

»  De  la  totalué  de  la  bourgeoisie  qui  aujouc- 
»  d'hui  dispose  du  peuple  des  villes  et  des  caïa- 
»  pagnes; 

»  Comptera-^-elle  comme  contre-poids  la  force 
adi  publique  dont  elle  disposerait ,  et  l'armée. 

»  Mais  la  vraie  force  publique  est  dans  la 
»  masse  de  la  nation-,  le  plus  léger  mouvement. 
30  de  ce  poids  écraserait  tout.  Quant  à  l'arméQ^^ 
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»  toye^  Vile  de  Léon,  i*'  janvier  1826  ;  l^nooëê 
«  la  plus  ferme  aux  frontières ,  contre  des  per-* 
M  inrbaleurs  éyidens  de  l'cHrdré  public  y  dans  les 
»  discussions  civiles,  le  second  jour,  sera  avec  le 
»  peuple.  D&onnais  il  £aat  «kriungér  sur  cela 
*  car  on  ne  trouvera  plus  autre  chose; 

»  Le  soldat,  soldat  aux  frontières^  peuple 
»  avec  le  peuple*  » 

Il  était  accusé  ,  sur  le  premier  point,  d'attien- 
ter  à  Tordre  de  successibiiitéau  trône. 

Sur  le  second,  d'exciter  à  la  sédition  militaire. 

U  commença  par  déclarer  qu'il  n'entendait  pas 
^  la  première  accusation.  —  Qne  la  successibilité 
au  trône  n'était  pour  rien  dans  son  ouvrage  ; 
qu'il  rendait  compte  des  systèmes  et  des  consé- 
quences des  systèmes  des  autres  ;  qu'il  n'en  em- 
brassait ni  n'en  rejetait  aucun  ^  que  les  droits 
successifs  aux  trônes  de  tous  les  pays,  en  Suède, 
en  Angleterre,  en  France,  garantis  par  la  loi 
positive ,  lui  paraissaient  également  assurés  ; 
qu'il  n'avait  rien  à  contester  ni  aux  uns ,  ni  aux 
autres^  qu'il  parlait  du  système  d'autrui^  et 
non.  pas  du  sien  ,  par  la  bonne  raison  qu'il  n'en 
avait  point  sur  ce  sujet 

Il  répondit  sur  le  second  point,  par  l'exemple 
de  l'armée  française  dans  les  années  1789,  1790, 
1791,  1792,  1793  et  autres;  par  celui  de  l'Es- 
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ceux  qu'il  ayait  imprimes  peut  lai ,  il  n'en  arait 
jamaiis  lu  iiti  seul,  pas  même  celui  qu'on  lui 
représentait  ;  qu'il  n'en  avait  pas  le  temps ,  et 
qu'il  n'avait  pas  le  talent  nécessaire  pour  joger  du 
degré  de  culpabilité  que  pourrait  avoir  un  ou- 
vrage; que  tout  éditeur  qu'il  était,  dès  qu*îl 
représentait  l'auteur,  et  que  ce  dernier  oiSrait 
des  garanties,  il  se  croyait  complettement  à  l'abri* 

On  lui  objecta  que  le  manuscrit  n'était  pas 
même  signé  par  M.  de  Pradt. 

Il   est   tout  entier    de    sa   main  ,   répondit 
M.  Bécbet ,  et  il  ne  me  démentira  pas.  ' 

Une  commission  rogatoire  avait  été  adressée 
a  M.  le  procureur  .d'Issoire  I  dès  le  17  juillet, 
pour  faire  procéder  à  l'interrogatoire  de  M.  de 
Pradt  ;  arrivée  à  Issoîre  le  aS ,  elle  fut  notifiée  le 
a^  k  M.  de  Pradt,  à  sa  résidence  ordinaire, 
du  Breuil  ;  mais  depuis  plusieurs  semaines , 
H.  de  Pradt  en  était  absent ,  et  $e  trouvait  re-« 
tenu  à  AUancbes,  situé  à  neuf  lieues  d'Issoire  , 
par/une  grave  maladie* 

Dans  cet  état,  la  maladie  de  M*  de  Pradt  et 
son  éloignement  ayant  empêché  de  continuer 
l'instruction ,  une  ordonnance  de  la  Chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine,  signée  par  MM.  Dharanguier  de  Quincerot, 
vice-président-,   Leblond,    juge   d'instruction;. 
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Geoffroi ,  juge  :  déclara  qu^il  y  avait  lîeu  k  suivra 
contre  M,  Béchet  aîné ,  qu'il  n'y  avait  lieu  à 
suivre  contre  les  libraires  Jacquinot,  GouUet, 
Delaunay,  Gosselin,  Ladvocat,  ni* contre  Timpri-» 
xneur  Huzard-Courcier  j  disjoignit  à  Végard  de 
M.  de  Pradt ,  pour  être  statué  immédiatement 
après  le  retour  de  l'instruction  qui.le  concernait. 

Cependant  M.  de  Pradt,  malgré  sa  maladie , 
s'était  empressé  de  se  rendre  aux  ordres  de  la 
justice.  Il  était  comparu  le  a8  juillet  devant 
M*  Monteil ,  juge  d'instruction  à  Issoire  ;  et  après 
avoir  reconn^  l'ouvrage,  après  qu'on  lui  eût 
communiqué  les  passages  inculpés  de  son  livre 
et  les  chefs  de  prévention  qu'on  prétendait  en 
induire ,  il  fit  la  déclaration  suivante  : 

<c  Ma  surprise  et  ma  douleur  ont  été  extrêmes  ^ 
lorsque  j'ai  pu,  voir  accuser  de  provocation  à  la 
rébellion ,  au  mépris  de  l'autorité  royale  et  des 
Chambres  ^  un  ouvrage  qui  d'un  bout  à  l'autjre 
est  un  monument  de  respect  pour  les  lois ,  la  légis- 
lation j  pour  l'excellence  de  la  monarchie,  et  que 
l'auteur  surtout  dans  le  chapitre  de  la  Dynastie  a 
cherché  à  rendre  le  plus  favorable  à  raffermisse- 
ment de  cette  même  dynastie ,  objet  de  tous  ses 
vœux.  • 

»  Comment  supposer  une  pareille  intention  , 
après  les  articles  nombreux  ok  cette  même  in« 


\ 
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tentioa  resMit  de  tontes  paru  soiu  les  caractères 
tel  plus  marqués  7  Comment  supposer  l'inten- 
tion d'affaiblir  l'autorité  dn  Roi  et  celle  des 
■  Cbarabres  à  celui  qui  a  consacré  des  articles  si 
formels  pour  les  établir  et  les  fortifier  7  Va 
laomme  de  qnelqae  sens  peot-il  être  snsceptible 
de  pareilles  contradictions  ?  Et  &  une  allégatioi^ 
générale ,  beserait-il  pas  plus  que  fondé  h  oppo- 
ser, comme  preuve  du  contrsîre,  non  pas  nn  pas- 
sage ,  mais  la  totalité  de  l'ouvrage  lui-même  7 

»  Kien  n'égale  le  respect  et  l'attachement  de 
l'auteur  pour  les  lois  de  son  pajs  et  pour  sonGou- 
vemement,  et  plus  «ette  affection  provient  chez 
lui  do  la  raison ,  comme  il  n'a  cessé  de  le  dire 
dans  le  comra  de  l'ouvrage,  surtout  dans  l'article 
d«  la  J>jrnastie^  {dus  elle  est  solide.  L'auteur 
écartfl  donc  jusqu'it  l'ombre  d'une  pareille  idée  ; 
elle  n'«  jamais  approchée  de  lui,  elle  n'en  ap- 
prochera jamais  ;  en  écrivant,  il  n'a  eu  pour  but 
que  de  fortifier  ce  qii'on  lui  reproche  d'avoir 
voulu  détruire-,  ainsi  il  déclare,  quant  à  l'article 
page  1 1 ,  commençant  par  ces  mots  :  l'ariatocra- 
tie,  qu'il  n'a  pos  même  entendu  la  nature  de  ce 
reproche.  Ce  n'est  pas  de  son  opinion  propre  qu'il 
rend  compte,  il  estbîenloin  de  partager  celle  qu'il 
analyse;  il  croit  l'avoir  suffisamment  établi  dans 
le  passage  précédent ,  lorsqu'il  dit  :  Le  cAté  po- 
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Ijliqu^  dé  1^  reutréfi  des  Bourbons  lui  avait  tota« 
lement  échappé ,  et  dans  tequel  il  établit  la  nécecp» 
9ité  de  la  rentrée  des  Bourbons  et  la  non  nécessite 
2>olitique  de  raristocratie.  L'auteur,  dans  le  cha* 
pitre  ciTe  la  Ujynastiey  a  dit  quelles  avaient  été  le» 
caàses  réelles  de  cette  rentrée^  mais  il  n'a  jamais 
«u  à  s'occuper  de  celle  de  Varistocratie. 

»  Dans  l'article  analysé,  comme  dans  les  sui<** 
yans  et  précédens,  l'anteur  rend  compte  des  idées^ 
du  sjéième  de  l'aristocratie,  en  ayant  soin  de 
noter ,  d'après  ses  idées ,  d'après  ce  système,  dans 
te  système;  mais  c'est  le  système  d'autres  et 
non  le  sien,  il  ne  l'approuve  pas  plus  qu'il  ne  le 
partage,  il  n^en  tire  aucune  conséquence  ni  pour 
ni  contre  -,  seulement  il  rapporte  ce  que  depuis 
,181 4  il  u'a  cessé  d'entendre  dire  aux  aristocrates» 
L'auteur,  après  avoir,  dans  le  temps,  contribué^ 
au  péril  de  sa  vie,  au  rétablissement  de  la  maison 
de  Bourbon,  ne  peut  pas  être  soupçonné  de 
contester,  d'examiner  leurs  droits,  ni  d'inciden« 
ter  dessus  ;  il  les  respecte  et  les  défendrait  s'ils 
étaient  attaqués.  11  a  déclaré,  dans  l'article  de 
la  J>ynasiiey  que  leurs  droits  étaient  la  base  de  la 
ti^anquillité  publique  de  la  France ,  il  ne  peut 
pas  oublier  dans  une  partie  de  l'article  ce  qu'il  a 
dit  dans  l'autre. 

a»  Page  39 ,  à  Talinéa  conunençuntpar  ces  mots  s 
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^omptercdt'éUe  ?  et  dans  toute  la  suite  de  l'ar^ 
ticle,  jusqu'aux  mois  x  peuple  avec  le  peuple.  Tau* 
leur  énumire  les  ressources  de  l'aristocratie ,  et 
l'on  Toit  bien  que  son  intention  n'est  pas  de  l'en- 
ëDurageri  compter  dessus.  H  demandes!,  en  cas 
qu'elle  fût  maîtresse  du-  pouvoir,  elle  pourrait 
gouverner  par  la  force  publique  et  par  l'armée  ; 
il  conclut  négativement,  d'après  ce  qu'il  a  établi 
plus  haut,  que  les  résistances  que  l'aristocratie 
éprouverait  de  toutes  parts  briseraient  cette  force.  • 
La  thèse  n'est  pas  générale  pour  les  gouverne- 
mens,  ce  qui  serait  séditieux  et  en  même  tempt 
contraire  à  ce  que  l'auteur  a  établi  mille  fois,  que 
force  doit  toujours  rester  à  la  loi  \  mais  elle  est 
relative  à  l'aristocratie  seule ,  usant  du  pouvoir, 
au  milieu  de  résistances  générales* 

»  Quant  à  l'armée,  rien  n'a  paru  plus  simple 
à  l'auteur,  et  plus  éloigné  de  toutes  provocations 
k  rébellion  militaire,  que  l'idée  qu'il  énonce  que  > 
dans  les  dissentions  civiles,  l'armée  passe  tout  de 
suite  au  peuple ,  et  que ,  dans  les  grands  mou- 
yemens  populaires ,  le  même  homme  qui  fait 
des  merveilles  aux  frontières,  dans  l'intérieur 
serait  très  dangereux.  L'auteur  croyait  avoir  suf- 
fisamment noté  sa  pensée  par  .ces  mots  :  daru  les 
dissentions  civiles.  Il  ù'y  a  rien  dans  tout  cela 
qui  nit  jamais  pu  lui  préi^euter  une  idée  de 
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provocation  à  rébellion  militaire*  L'aateur  dit  ce 
qui  arrivera,  mais  il  ne  dit  pas  qu'il  soit  bon 
que  cela  arrive.  C'est  lorsque  l'Europe  se  rem- 
plit de  ces  funestes  exemples,  que  l'auteur  ënonce 
un  résultat  I  malheureusement  trop  probable^ 
mais  qui  n'implique  en  aucime  façon  l'idée  d'un 
vœu  né  d'un  appel.  C'est  l'exemple  de  l'armée- 
française  sous  les  yeux,  depuis  1789  jusqu'à^ 
1792,  ainsi  que  celui  de  l'ile  de  Léon,  qu'il  a- 
parlé.  L'armée  de  Naples  vient  de  vérifier  s» 
pensée,  que  l'auteur  est  bien  éloigné  de  donner 
comme  précepte  aux  soldats,  mais  q^'il  donne- 
au  gouvememeot  comme  avis..  Hélas  l  ses  craintes^ 
•e  sont  trop  réalisées. 

»  I^'auteur  a  horreur  de  Tîntervention  du  mi«*' 

litaire  dans  les  affaires  de  la  cîté«  IV  y  a  six  ans 

qu'il  ne  cesse  de  demander  la  diminution  de  cette 

masse  de  militaires ,  et  qa'il  annonce  qu'on  s'eiv 

trouvera  mal.  II  j  a  quelques  jours,  on  a  eu  à-  se 

défendre,  à  Londres ,  des  gardes  anglaises  ;  dana 

trois  mois  on  a  eu  la  douleur  de  voir  deux  tr6nes 

de  la  maison  deBourbon  attaqués  parleurs  propres 

soldats.  L'auteur  le  répète,  comme  le  fonds  le 

plus  intime  de  sa  pensée,  que  bien  loin   de 

songer  k  exciter  aux  séditions  militaires ,  il  lea 

regarde  comme  le  plus  mortel  poison  des  états^ 

et  l'Histoire  lui   a  trop  appris  qu'elles  étaient 

la  perte  des  nations  et  ceU^  de  tonte  Ubeité.. 
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» 

»  L'auteur  ^aurait  continue  de  répondre  à  ce0 
accusations ,  et  de .  rejeter  le  fardeau  qu'elles 
font  peser  aur  sou  cœur,  si  l'épuisement  corn- 
plet  de  ses  forces  lui  permettait  de  continuer^ 
mais  ëtant  malade  depuis  quatre  mois ,  ayant 
fait  un  effort  pour  témoigner  son  obéissance  et 
son  respeofi  ^  la  justice  eu  se  rendant  à  ses  or- 
dre^ il  est  forcé  d'interrompre  sa  défense,  se 
réservant  de  la  reprendre,  si  tout  ce  qu'il  yient 
de  dire  et  l'expositioii  qu'il  a  faite  de  seé  senti* 
mens  dans  la  composition  de  l'ouvxBge  ne  pou* 
^ient  pas  sujQSre  à  la  justice.  » 

Cette  procédure  ayant  été  renvoyée  à  Paris , 
la  chambre  du  conseil  rendit,  le  a  août,  une 
nouvelle  ordonnance  par  laquelle  : 

«  Considérant  que  M.  de  Pradt  a  reconnu 
^u'il  était  l'auteur  de  cet  ouvrage^  et  qu'il  avait 
été  publié  par  ses  ordres; 

^  Que  les  réponses  tei^dantes  à  protester  de 
la  pureté  dô  ses  intentions  ne  détruisent  pas  les 
caractères  séditieuse  qui  parai$sent  exister  dans 
l'ensemble  de  cet  ouvrage,  et  notamment  dans 
les  passages  analysés  ; 

»  Que  par  l'ordonnance  du  2g  juillet  il  avait 
été  statué  sur  les  autres  prévenus  et  disjoint 
à  regard  de  M.  de  Pradt,  poir  le  motif  que 
l'instruction  à  faire  par  suite  de  la  commission 
envoyée  à  Issoicë  n'était  pas  encore  srHy^e  i 
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»  Elle  déclara  qu'il  y  avait  lieu  à  suivre  contre 
lui ,  et  le  renvoya  pardevant  M.  le  procureur-» 
généiial  de  la  Cour  royale^  pour  aire  agi  à  aotK 
égard ,  ainsi  que  de  droit.  » 

Cette  ordonnance  est  signée  par  M.  Dufoury, 
vice-président;  Leblond,  juge  d'instruction,  et 
Lambert I  juge  suppléant. 

En  conséquence  de  cette  ordonnance ,  et  sur 
le  réquisitoire  de*  M.  le  substitut  AmeUn,  en 
date  du  4  août  1820 ,  la  chambre  de  mise  en 
accusation  de  la  Cour  royale  a  rendu  l'arrêt  d» 
renvoi  suivani. 

COUR  ROYALE  D£  PARIS. 


ARRÊT  DE  RENVOI. 

JLiA  Cour  y  réunie  en  lacbambre  du  conseil^ 
M.  Amelîn ,  substitut  de  M.  le  procureur-géné- 
rai,  est  entré  et  a  lait  le  rapport  du  procès^ 
instruit  contre  M.  de  Pradt,  ancien  archevêque 
de  Malines,  et  François  Béchet  oiné,  libraire» 

vliC  greffier  a  donné  lecture  d^s  pièces  du  pro* 
ces ,  qui  ont  été  laissées,  sur  le  bureau» 

Le  substitut  a  déposé  sur  le  bureau  sa  ré^ 
quisition  écrite  et  signée,  tendante  à  ce  que  tes 
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liunommés  Boient  renvoyés  devant  la  Cour  d'as- 
•îses  de  la  Seine  poar  y  être  jugâ  sdtTHit  la  loi, 
et  ledit  substitut  s'est  retire,  ainsi  que  le  giçffier. 

Il  résulte  des  pièces  du  procès  les  faits  suîvans  : 

Le  17  juillet  i8ao ,  sur  le  réquisitoire  du  mi- 
nistère publie ,  un  ouvrage  ayant  pour  titre  ;  De 
l'affaire  de  la  Loi  des  élections ,  par  M.  de  Pradt , 
ancien  srclieTéijae  de  Malines,  iâîsant  suite  au 
Petit  Catécbisme  du  même  auteur,  a  été  saisi 
au  nombre  de  neuf  exemplaires  cbez  Bëchet  aîné, 
de  denz  cbez  Delaunay,  d'un  chez  Gosselin, 
d'un  cbez  GoùUet ,  d'un  cbez  Ladvocat ,  et  d'un 
cbez  Jacquinot,  tous  libraires  à  Paris. 

Le  ao  du  mâme  mois,  l'ordre  et  le  procès- 
Terbal  de  saisie  ont  été  notifiés  aux  parties 
saisies. 

L'iostmction  qui  a  en  lien  an  tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine,  a  établi  que  l'ou- 
vrage saisi  a  été  composé  par  Dominique  de  Pradr , 
ancien  arcbevftque  de  Malines,  qa'il  a  été  im- 
primé an  nombre  de  mille  exemplaires ,  sur  un 
manuscrit  de  l'auteur,  chez  Huzard-Courcier,  pur 
les  soins  de  Bécbet  aîné,  qui  s'en  est  rendu  l'édi- 
teur et  qui  l'a  distribué  et  vendu,  après  d^pôt 
par  l'imprimeur  do  nombre  d'exemplaires  pres- 
crit par  la  loi;  enfin,  qu'il  a  été  acheté  chez 
Béchet  aîné  par  les  cinq  autres  libraires  qui  l'ont 
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mis  dans  la  circulation,  comme  toute  autre 
espèce  d^ouvrage. 

Par  ordonnance  du  29  juillet  1820,  les  pre- 
miers juges  ont,  lo  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à 
suivre  contre  l'imprimeur  Huzard-Courcier,  ni 
contre  les  libraires  Jacquinot ,  Delaunaj ,  Lad- 
vocat ,  Gosselin  et  GouUet  ;  a®  prévenu  Béchet 
aine  des  délits  prévus  par  les  articles  a ,  3,4^^^ 
de  la  loi  du  17  mai  1819,  87  et  91  du  Code 
pénal  ;  i<^  sursis  à  prononcer  sur  le  compte  de 
Domini(pie  de  Pradt,  alors  éloigné  de  Paris, 
jusqu'à  ce  que  l'instruction  fiit  complète  à  son 
égard. 

Par  une  autre- ordonnance  en  date  du  a  août 
i8ao,  Dominique  de  Pradt  a  été  prévenu  des 
délits  prévus  par  les  articles  2,3,  4  ^^  6  de  la 
loi  du  17  mai  1819,  87  et  91  du  Gode  pénal. 

La  Cour  après  avoir  délibéré,  joint  les  deux 
causes,  et,  attendu  que  de  l'instruction  résulte 
prévention  suffisante  contre  Dominique  de  Pr^dt, 
ancien  archevêque  de  Malines  ,  et  François 
Béchet  aîné ,  libraire  à  Paris,  d'avoir,  en  juillet 
1820:  lo  provoquée  la  désobéissance  aux  lois  ; 
10  commis  le  délit  d'attaque  formelle  contre 
l'autorité  constitutionnelle  du  Roi  et  des  Cham- 
bres; 3o  provoqué  et  excité  à  la  guerre  civile,  en 
portant  les  citoyens  à  s'armer  le^  uns  contre  ka 


•titres  y  la  dite  proTOcation  non  suiyie  cTeflet^ 
fiavoir  : 

Dominique  de  Pradl,  en  composant ,  e|  Bechet 
aîné,  en  pabliani  comme  ëdtteur,  les  passage» 
sniyans  d'nn    ouvrage    imprimé,   distribué  et 
vendu  et  ayant  pour  titre  :  JDe  ïaffaÀrt  de  la  Loi 
des  élections  : 

Arant-Propos  >  page  47*  «  Les  rois  ne  sorteul 
»'  point  de  leur  palais  sans  un  cortëge  propre 
»  à  imposer  et  à   faire  ouvrir  les  rangs  \  de 
»  même  la  k)i  ne  doit  sortir  du  palais  de  la  légis- 
»  lation^  qu'environnée  de  tout  les  attributs  qni 
»  attirent  la  vénération  et  l'obéissance  :  or ,  est-ce 
»  ainsi  que  la  loi  nouvelle ,  que  cette  importante 
»  loi  qui,  plus  que  toute  antre ,  avait  besoin  de 
»  cet  appui  révéré^  entre  dans  le  code  des  Fran- 
B  çaîs  et  leur  demande  l'adhésion  de  leur  esprit^ 
n  les  affections  du  cceur  avec  la  soumission  ex* 
»  térieure  et  apparente  7  en  fut-il  jamais  une 
»  dont  l'entrée  dans  le  monde  fiit  marquée  de 
B  signes  plus  funestes.  » 

Page  5o.  «  Le  parti  qui  a  )uré  la  perte  de  la 
»  loi  d'élection  dès  le  jour  de  sa  naissance,  et 
n  qui ,  depuis  cette  heure ,  n'a  oessé  de  rugir 
»  autour  d'elle  comme  autour  de  sa  proie,  a  saisi 
'»  le  joint  que  la  subtilité  lui  a  offert  et  s'appuyani 
»  sur  une  majorité  législative  obsédée  de  ter-^ 


»  reurs  cliîmérîques ,  qui  sont  son  ouvrage ,  îl  a 
»  remis  entre  les  mains  de  son  nouvel  allié ,  le 
3»  ministère,  cette  arme  vile  et  faible  ;  et,  ô  lionto 
2>  éternelle  !  elle  a  sufQ  pour  faire  dépouiller  le 
»  peuple  français  de  ses  droits  et  le  livrer  à 
»  raristocratie.  » 

Page  52  :  «  L'Histoire  n'offre  pas  un  exemple 
»  de  déception  pareille ,  appliquée  à  la  décision 
»  du  sort  d'un  peuple. 

»  Pour  compléter  toutes  ces  douleurs,  il  fant 
»  de  plus  qu'une  loi  aussi  capitale  ait  reçu  Vsm- 
»  posante  sanction  d'une  majorité  de  cinq  voîi  j 
»  et  cela ,  une  heure  après  avoir  été  repoussée 
»  par  une  majorité  contraire  d'une  voix ,  et  l'on 
»  appelle  cela  de  la  législation  ,  on  exige  du  res* 
»  pect  pour  cela  I  aussi  que  doit  penser  la  France 
»  à  la  vue  de  tput  cela  !  Quelles  idées  se  former 
^  à  l'aspect  de  ce  passsage  instantané  parmi  les 
))  mêmes  hommes  de  la  majorité  à  la  minorité 
»  et  de  1^  minorité  k  la  majorité?  Qaels  motifs 
»  de  pareilles  variations  ne  donneiit- elles  pas 
»  lieu  au  vul^ire,  toujours  méfiant ,  de  prêter 
»  à  ceux  qu'il  voit  s'y  laisser  aller,et  que  ne  dit-il 
»  pas?  QueUe  autorité,  quel  poids  porte  avec 
»  elle  j  dans  l'ordre  rationnel,  une  majorité  d'une 
»  voix,  de  cinq  voix,  et  quelles  voix  encore! 
»  comme  nous  le  montrerons  tout  à  l'heure» 
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n  La  tn^]onié  législative  n'est  qnci'one  fiction 
»  conrenae ,  celle  de  la  représentation  de  l'opi- 
»  nion  générale  dans  laquelle  la  vérité  est  ton- 
»  jours  supposée  résider;   mais   comment  re* 
»  connaître  et  c'ette  opinion  générale  et  cette 
»  présomption   de  vérité  ,   lorsque  la  loi   esi 
»  évidemment  contraire  au  vœu  de  Topinion 
»  générale  y  lorsque  la  majorité  législative  ne 
»  représente  plus   qu'elle-même,    et,   ce  qui 
»  achève  tout ,  lorsque  la  discussion  ^  mis  une 
»  distance    immense    entre    l'opinion   triom- 
»  pliante  et  l'opinion  repoussée,   et  lorsque  la 
»  raison  dans  toute  sa  supériorité  a  prononcé 
»  en  faveur  du  vaincu  contre  le  vainqueur. 

»  Il  y  a  toujours  un  retour  du  vote  émis  par 
»  la  majorité  législative  au  tribunal  de  la^  ma-» 
»  jorité  nationale  qui  le  confirme  oji  qui  Fin*» 
»  firme.  Dans  ce  cas  la  loi  matérielle  peut  tenir  i 
^  mais  la  loi  morale  n'existe  pas.  » 

Page  67.  «  J'allais  continuer  cet  examen  ; 
3»  j'allais  montrer  comment  la  Charte,  ce  seul 
»  bien  politique  des  Français,  leur  avait  été 
y  ravie  le  3  juin  1820. 

m  J'allais  démontrer  que  ce  jour  le  procès  fa.t 
3»  fait  à  la  Charte,  et  le  peuple  français  con- 
»  damné  aux  dépens  par  la  plus  indigne  super^ 
3»  chérie  qui  fàt  jamais.  » 


/ 


Page  71*  «Le  3ang  français  a  coul^  dans  Paris; 
»  dans  l'état  où  des  impradens  ont  conduit  les 
»  choses,  où  peut»il  ne  pas  couler?  En  quelle 
»  abondance  7  et  où  s'arrêtera  cette  horrible  liba*-. 
i>  tion?  La  représentation  nationale  a  été  violée 
a»  par  le  plus  infâme  guet-à-pens.  De  vils  assas^ 
9  sins  ont  osé  porter  la  xnain^  vomir  les  plus  dé- 
»  goùtans  outrages  y  les.  menaces  les  plus  hor- 
»  ribles  contre  les  représentans  du  peuple* 

»  L'enceinte  de  la  Chambre  des  Députés 
9»  n'est-elle  donc  pas  aussi  sacrée  que  le  palais 
»  des  Tnileries  peut  l'être?  Le  prince  est  invio* 

•  lable  parce  qu'il  est  le  premier  représentant 
«  de  la  nation ,  et  que  seul  vis-à-vis  de  tous,  il 
»  a  besoin,  dans  son  isolement,  delà protectioa 
oi  d'un  plus  grand  respect.  Ce  n'est  pas  le  fils 
V  ou  le  petit-fils  de  Henri  lY  qui, est  légalement 
31  sacré ,  c'est  le  représentant  de  la  nation.  Qui 
»  donc  repréisentent  les  députés  de  la  nation? 

»  Quel  spectacle  offre  tout  ceci? 

w  Les  citoyens  assaillis  par  la  garde  du  prince , 

•  assassinés  par  ceux  qu'ils  paient  pour  les  dé- 
»  fendre  Ile  pâjais  où  résidera  majesté  royale 
»  changé  en  château -fort!  Grand  Dieu!  où 
9  sommes-nous,  où  nous  a-t-on  conduits? 

«  Paris  a  revu  les  scènes  de  Cadix. 


(  3o  ) 

))  A  Patis  comme  à  Cadix  y  des  inditidns  que 
i>  déeore  un  hahit  qu'ils  profanent ,  imbns  d'une 
»  haine  ancienne  contre  no;  institutions,  dres* 
»  sent  les  soldats  qui  leur  sont  confiés'  pour  le 
»  pins  noble  usage ,  à  massaf5rer  un  peypie  sans 
»  armes.  En  tout  paya  ces  hommes  sont  les  mé- 
»  mes,  ennemis  nés  de  toute  raison,  esclaves 
D  acquis  à  tous  les  préjugés ,  quels  qu'ils  soient. 
»  Aussi  qu'arbesoin  le  trône  de  l'entourage  d'une 
n  armée,  au  milieu  d'un  peuple  sans  défense  et 
n  dont  la  partie  armée  garantit  tout  par  fion  zèle 
»  comme  par  son  nombre  ? 

3»  A  qui^i  $etl  d'ailleurs,  qu'empêche  cette 
»  armée  le  jour  où  le  crime  veut  agir?  quel 
»  bras  a«t*elle  retenu? 

»  La  France  entière  saura  ces  scènes,  les  res« 
»  sentira  >  en  sera  ébranlée  peut-être.  Où  peul 
x  nous  conduire  une  crise  pareille ,  après  toutes  -' 
»  celles  dont  se  compose  notre  existence  depuis 
a»  six  ans  ?. ..  Oui ,  depuis  six  ans,  tout  bonheur 
»  a  fui  de  la  France,  tout  bonheur  en  fuira  à  ja- 
»  mais,  si  l'on  ne  se  hâtte  de  suivre  ce  que^  il 
a>  n'y  a  pas  plus  de  trois  mois^  j'indiquais  comme 
»  le  seul  moyen  de  salut  ;  le  changement  com-' 
»  plet  de  direction  du  gouvernement  et  le  renvoi 
»  immédiat,  entier,  éternel ,' de  tous  ceux  qui 
3»  nous  ont  menés  au  bord  de  cet  abyme  avec  uu 


n»  ) 

^  ATenglement  et  u^  entêtement  dont  juscpi'à 
»  eux  on  ne  croyait  pas  l'humanité  capable. 
»  Loin  de  nous  tous  ces  hommes  qui  se  plai* 
»  ^nc  à  faire  de  tous  les  Français  des  Brutus 
1»  de  cabaret!  loin  de  nous  tous  ces  hommes 
»  qui  nous  traitent  tous  de  révolutionnaires  et 
»  de  conspirateurs!  Qu'ils  mettent  entre  notre  ^ 
1»  impureté  et  leur  pureté  toute  ta  distance  qu'ils 
3>  voudront ,  la  plus  grande  sera  toujours  la  meil- 
a»  l^ure  ;  qu'ils  s'éloignent  d'une  terre  indigne 
»  de  leurs  hautes  vertus  et  ne  portant  qu'une 
»  race  gangrenée!  nous  ne  sommes  point  faits 
m  pour  respirer  le  même  air  qu'eux.  Leur  ab* 
I»  senoe  ne  stérilisera  pas  la  France;  elle  ne  fera 
»   pas  plus  dessécher  son  sol  que  son  génie.  Sans 
»  eux  la  France  a  commandé  à  l'Europe  ;  avec 
»  eux  elle  a  été  commandée  par  elle.  Qu'ils  se 
»  retirent,  tous  les  directeurs  d'affaires  qui,  de« 
9»  puis  six  ans,  ont  si  bien  dirigé  celles  de  la 
»  France,  à  la  vue  de  ce  qu'une  restauration 
M  a  valu    à    l'Angleterre,    à    l'Espagne,    à  îa 
M  France  (i]  !  •— *  Imprudens  !  ils  ont  fait  courir 


(i)  «  J^ai  le  droit  de  parler  de  la  restauration  ;  i^«ai::,ptTr4rop 
SB  de  port  à  ce  grand  événement,  poar  qae  son  résultat  ne 
a»  m'affecte  pas  plus  qu'un  autre.  J'ai  eu  à  sacrifia  des  affec- 
»  lions  Ml  obères  ;  )'ai  reçu  taot  de  reproches  à  cet  e|[ard,  que 


<" 


(  3a  )    , 

»  le  risque  de  rendre  les  peuples  Irréconciliables 
«  avec  ce  mot^  et  leur  ont  appris  par  là  les  ré** 
n  volutîons  jusqu'au  bout.  Qu'ils  disparaissent 
s»  ceux  qui'  ne  savent  qu'environner  le  trône 
»  d'une  armée  plus  forte  que  celle  de  plusieurs 
»  états ,  et  de  soldats  étrangers  qui  offusquent 
»  les  regards  et  pèsent  sur  le  cœur  des  Français! 
»  qu'ils  s'éloignent  tous  ces  courtisans  qui ,  igno- 
I»  rant  la  France  ,  inconnus  d'elle^  assiègent  le 
»  trône  de  terreurs^  calomnient  la  nation  au- 
»  Ifirès  de  lui  et  l'exposent  à  être  calomnié  par 
,»  elle»  Ce  nest  ni  lamour  ni  Tbonneur  de  la 
»  France  qni  les  a  ramenés  dans  son  sein ,  mais 
»  la  soif  du  commandement,  de  la  fortune,  et 
»  de  la  vengeance ,  si  elle  eût  été  possible* 


»  Je  dois  prendre  mes  sûretés  ayec  l'Histoire.  La  restauration  ». 
»  contre  sa  nature,  a  si  mal  rëussi  jusqu'à  ce  jour,  que  je 
-m  crois  devoir  à  Tbonnenr  de  moii  nom  de  publier ,  que  de- 
-m  pnîs  ma  sortie  du  conseil  des  souverains ,  dans  lequel  fut 
»  décide  cette  restauration ,  j'ai  été  éloigné  des  affaires. 

•»  Je  désire  que  l'on  sache,  qu'à  partir  de  ce  jour  3 1  mars  1814, 
»  je  n'ai  cessé  de  gémir  sur  tout  ce  que  je  voyais  faire,  d'en 
»  prédire  les  résultats.  De  todt  ce  qui  a  été  fait  depuis  cette 
•»  époque ,  je  ne  connais  pas  trois  actes  auxquels  j'eusse  voulu 
»  donner  mon  approbation,  et  encore  moins  ma  signature. 

»  'Je  n'ai  pas  plus  çrré  sur  la  Fraace  qa«  sur  l'Amérique  et 
»  sur  l'Espagne.  »  ' 


j 


V 
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Cafps  de  touvtagej  page  a53.  (t  Paris  a  révtl 
))  les  dragonnades^  Paris  a  reyu  les  irruptiotis 
»  du  prince  de  Lainbésc  dans  les  Tuileries. 

3»  Paris  a  vu  faire  par  des  soldais  français  >  ce 
»  qiie  ne  se  sont  permis ,  ni  cens:  de  la  Prusse  ^ 
^  ni  ceux  de  la  Russie.  La  capitale  de  la  France 
»  a  TU  cent  mille  de  ses  hfibitans  dans  le  cas 
»  d*être  foules  aux  pieds  des  chevaux  de  la  garde 
»  recale  pour  une  chose  qui,  en  Angleterre, 
»  n'eût  pas  mis  tent  constables  en  motivemem»  » 

Délits  prévus  par  les  articles  1 9  a ,  3^  ^^  eld 
de  la  loi  du  17  mai  181  g,  et  91  du  Code  pénalv 

Renvoie  lesdits  Dominique  de  Pradt  et  Fran«* 
çois  Bé<;het  ^  devant  la  Cour  d'assises  ^lu  dépars 
tement  de  la  Seine,  pour  y  être  jugés  à  la  plus 
prochaine  session ,  conformément  aux  disposi* 
iions  de  Fanicle  l'à  de  la  loi  du  a6  mai  18 19. 

Maintient  la  saisie  des  instrumens  de  public' 
cation. 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  exécuté  k  la 
diligence  du  procureur-général. 

Fait  au  Palais  de  Justice ,  à  Paris ,  le  huit 
août  mil  huit  cent  vingt ,  en  la  Chambre  du 
Conseil ,  oii  siégeaient  M.  Merville ,  président  ; 
MM.  Pavyot-Saint-Aubin,  de  Bemy,  Dehaussj^ 
conaeillers,  et  M*  Godart  de  Belboeuf ,  conseiller 
auditeur  ayant  voix  délibéiative  ^  tous  composant 


(34) 

\a  CKâmbre  d-accuGatioa,  et  ^i  ont  SigniS  aînai 
que  le  greiÇer.  Signé  Bédt>uja« 

L'affaûre  d#v.a||t  ^trapovtëeà  la  plu»  proeIi«in« 
«06$ioii ,  s^y^it  d'c^rd  ét4  indicée  pour  âtre  jn- 
^ée  dansr  U  ^ewîpli.  d'août.  Uëloigaement  da 
lirincipal  ptévena  «?ail  d^termiodS  lia  Gour  à  lâ 
reporter  k  la  aea&Mm  de  «eptembre  ;  mais  M«  de 
Pïadt  y  suinonlaiit.  le$  fiouffmneefl!  oontinuellts 
gu-il  endiintii.,^  s^^lnit  «mpeeleé  da*  ae  rendre  à 
Pajûa ,  où  il  «olUcita  et  obtint^^  par  ses  inatancea 
téiuéxée^  y  4!^tre  \ngé  le;  «8  ao4t^ 

Vaudienco  a'eat  OHverie  à  lo  heurea ,  et  quoi« 
q«el!affiiiice  Pf  âU*  indiquée  que  la  iroiaîème  du 
t^ie^  de»'  le>  niaitîtn)  tontea  les  plaGe$  diqponiblea 
étaient  rempUjea  pav  VaMeipblée  la  ptua  nom«> 
J)cettfle  etJa  phMbbrilImtn  qu'eikt  jamaia  réunie  I» 
Cqu9  d'<«iaîaea,  d  au  dehors*  une  foule  nom^ 
hrcMia^ ,  ^i  n^afait:  pii  nsûuver  de  place  dans  1  au- 
ditoire,  obstruait  tons  les  passages. 
.  M*  àâ,  Pradt  ei  M«  Bécket  esit  été  conduits  à 
là  chambre  du  ctaàeil,  oii  il  a  été  procédé,  eu 
leuiT  pré^eetoe^  m  tiragn  des  )urés* 

Lea  furékâéaignés  par^lepréfiet  pcaur  la  session , 
étaient  MM^ 

B«illet^  passexoea^ier,  rue  St^^^Denis^  n*  ib4* 

Bauque^e^  négocionc^.  roeBeàutreillis,  n*  i4« 
:    Beanard ,  épicievi  rue  Moufietatd-^^n*  i. 


tins ,  n*  7«  ' 

'    Biièré',  piV^ptiétakiË^V  ^^  St.-Jacques,  it^  189. 

daigna)  notaire^  rue  de  la  Harpe, ^n^  28. 

CliauAaetrymaiHÀànddeael^  riie  delà  Mortel-^ 
l€rîe,n?i43< 

^CorAu  B«âfifoiif^  proprni«iré^  me  de^MonliiLi) 


n'  10. 


CoteUe  ^Ubtàiire^  tlie  neuwdeft  Petks-Ckftiiips  y 

Pehemans  de  Saint-Fâtr,  pit^priëtaire ,  quai 
de  Béihâm ,  n^  a<7« 

Dejean,  ayocat  au  conseil,   liie  de  Clétj ^ 

Delakay«  )eatie>  aVonië,  mèr  Boveher,  n^  8. 

Detalain  y  dvafiâèr ,  tue^  St.^-flcHaoTë ,  n^  4^. 

Deiai^^UMkreliaiid'de-aoieriear,,  rore  St^-^Denrs  ^ 
n**  11g. 

Desmatei»,  cbdl  de  burcistt,  me  Nettve^des-* 
PetitB^GhMâps,  n'^4^- 

|^ayart>  institateur,  rue  St.-Antoifie,  n^  2l2. 

Géf àïdi  âge»! de  ohangé,  wwtdë  Richelieu, 
n**  107. 

Gi66ot',  médecin ,  rUe  deft  Moulin*  ^  n**  3. 

Guibéui,  ayoolt  «Q  €i>néeii|  rue  dii^  Gros* 
Cbenêt^a^  i&« 

«lé* 


(36) 

llouel^  cbef  de  bureau  à  la  Guerre ,  rue  des 
Marais  ,  n®  24  9  faubourg  Saiot-Germaiu. 

Lecoq,  négociant,  Vieille  rue  du  Temple, 
n*  32. 

Lefeyre,  notaire,  rue  St.-Marc,  n*  i4* 
Lucot ,  négociant  y  rue  des  Singes ,  n*  1 , 
Morphy ,  propriétaire ,  rue  des  Vieux-Augus- 
tins^  n^  34. 
Mure,  proprïétaire,  rue  CastigUone,  n^  3* 
Norblin,   propriétaire,  rue  Saint  -  Honoré , 
n^  49  9  résidant  à  Gentilly. 

Parent ,  propriétaire ,  rue  Geoffrojr-Lasnier  , 
n^  28. 

Pelletier ,  épicier,  Marcbé  aux  Poirées,  n^  24* 
JPilet,  imprimeur,  rue  Christine,  n**  5. 
Pourrier,  drapier,  rne  St.*Honoré,  n**  3. 
Ricou,  marchand  de  bois,  me  du  faubourg 
Montmartre,  n°33. 

Robine,  propriétaire ,  place  Collégiale ,  n»  4- 
Ruinet ,  propriétaire ,  cul-de-sac  desFeuilIan* 
tlHes,n^3. 

Séguin ,  pharmacien ,  rue  des  Bons-Enfans , 


n®  20, 


,^éltart,  bijoutier,  rue  Saint-Honoré ,  n*  2o3« 
Yaldruche^  age'nt  desuryéillance  de  la  Maison 
d'accouchement,  rue  de  la  Bourbe ,  n'  3. 
Le  •ministère  public  a  exercée  onze  récusa* 


/ 


'  (  î7  ) 

tionsyles  prévenus  douze |  cl  la  liste  s'est  trott-* 
yée  ainsi  réduite  à  MM. 

Norblîn, 
Fourrier , 
Lecoq  y 
Caîgné , 
Ricou , 
Ballet , 

Delaliaye ,  jeune , 
Mure , 
Robine , 
Valdruche, 
Brière, 
Et  Lefevre» 

A  midi ,  lés  affaires  précédentes  étant  terzm- 
nées,  la  Cour,  composée- de  MM.  Bouchard, 
président;  ^respin  de  la  Rachée,  Titon ,  Hé- 
mery,  conseillers;  Brisson,  conse  iller  auditeur; 
.et  de  M.  de  Vatimesnil ,  substitut  du  procureur- 
général,  faisant  fonction  d'avoca  t-général^  est 
entrée  en  séance;  les  jurés  ont  occupé  Icm's 
bancs;  M.  de  Pradt,  décoré  do  grand  cordon  de 
la  Légion  d'honneur,  et  de  la  cro  ix  archîépîsco- 
pale,  a  traversé  l'auditoire,  en  reçue  illant  sur 
son  passage  les  témoignages  du  vespe  et  et  de  Tin- 
iérêt  qu'il  inspirait  I  et  a  pris  place  au  pavquet 


(38) 

sur  un  fimteail  qui  lai  arait  été  àe$ûné  i  M.  fié* 
chei  s'est  assis  k  ses  côtés. 

M*  Dapia  l'aîné,  avocat  défensear  de  M.  de 
Pradt,  et  M*  Moret,  ayocat  défenseur  de  M.  Bé* 
chet ,  assistés  de  M.  Coche  ^Jeur  ayoné^  se  soni 
placés  an  barrean. 

Le  président  à  M.  de  Pradt  :  Qaels  sont  tos 
noms,  prénoms ,  profession ,  âge  et  demeure  ? 

M.  de  Pradt  :  Dominique  de  Pradt.,  anciea 
ardieréijue  de  Mali  nés,  grand'croix  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur,  âgé  de  soixante - 
deux  ans ,  né  a  Allanche,  département  du  Çanul, 
demeurant  a  Paris ,  grand  hôtel  de  Richelieu  ^ 
me  Neuye-Saint-Âugustînl 

La  même  question  est  faite  k  M.  Béchet ,  qai 
répond  se  nommer  François  Béchet ,  libraire  j 
âgé  de  quarante^deux  ans,  né  à  Naftel,  départe-* 
m.ent  de  ta  Manche,  demeurant  'k  Paris,  quai 
des  Augustins,  n«  87. 

'  Le  président  reçoit  le  serment  des  jurés  et  rap-^ 
pelle  aux  défenseurs  les  devoirs  que  la  loi  leur 
impose. 

Le  greffier  donne  lecture  de  l'arrêt  de  reuToi. 

Le  président  aux  prévenu*  :  Vous  connaissez 
les  charges  qui^  s'élèvent  cmitre  tous,  soyez  att^a:- 
tifs  à  ce  que  vous  allez  entendre. 

M.  de  Prad^j  suf  riuierpellation  de  31.  le 


(  ^9  ) 
président,  reconnaît  le  manuscrit  de  Fourrage 
inculpé. 

M.  de  yaiimeaniîy  faisant  fonction  d'avocate 
général,  a  la  parole  et  dit  : 

Messieurs  les  jures  ^ 

Dans  la  plupart  àe&  causes  qui  tous  sont  sou- 
mises, la  considération  de  la  personne  de  Tac-' 
cusé  est  d'une  haute  importance.  Un  homme  es% 
traduit  devant  vous,  comme  auteur  d'un  fiijt  crir 
minel  ;  il'  le  nie  :  il  est  naturel  de  scruter  sa  vie 
passée  et  de  se  retracer  les  sentimens  qu'il  a  ma-^ 
nifestés,  pour  apprécier  la  probabilité  ouTinvrai* 
semblance  des  inculpations  dont  il  est  l'objet. 

Mais  ce  que. nous  venons  de  dire  n'a  nulle  ap^ 
plication  au^  préventions  des  délits  de  la  pressoii^ 
^à  y  le  fait  est  toujours  constant ,  car  ce  fait  n'esta 
autre  chose  que  la  publication  de  tel  livre  par 
telle  personne.  La  question  est  de  savoir  si  cet 
ouvrage  rentre  dans  un  des  cas  prévus  par  la  loi  \ 
et  les  antécédans  de  la  vie  de  l'auteur ,  ne  sont 
en  aucune  manière  ^  les  élémens  de  solution  de 
cette  difficulté. 

Cette  vérité  est  d'autant  plus  certaine,  que  les 
écrivains  séditieux  peuvent  différer  beaucoup 
sous  le  rapport  du  caractère  et  de  la  position  sq«^ 
ciale*. 


/ 
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Les  nns  sont  d'audacieux  démagogues  prêts  ai 
prendre  part  à  la  rëvolte  qu'ils  excitent.  Aujour- 
d'hui ils  ont  à  la  main  Técrit  incendiaire,  demain 
ce  sera  l'étendard  de  la  rébellion.  Nous  n'avons 
pas  besoin  de  dire  que  nous  n'arons  devant  nous 
personne  qui  ressemble  à  ce  portrait. 

D'auti^s  provocateurs  sont  placés  dans  une 
Sphère  plus  haute. 

Des  motifs  personnels,  tels  que  l'habitude  du 
calme  ou  la  crainte  de  compromettre  une  exi- 
stence élevée,  les  empêcheront,  du  moins  dans  les. 
temps  ordinaires ,  de  prendre  une  part  active 
au  désordre. 

Mais  il  convient  k  leurs  sentimens  et  à  leurs 
desseins  de  pousser  la  multitude  k  des  actions 
auxquelles  il  leur  répugnerait  de  coopérer  eux- 
mêmes. 

Ces  hommes  sont  agités  de  violentes  passions 
politiques  \  qu^elles  soient  nées  de  lambition 
trompée ,  d'un  amour  excessif  de  la  célébrité  , 
ou  d'un  ressentiment  exagéré  contre  des  attaques 
qui  ont  offensé  une  susceptibilité  extrême  ,  peu 
importe  dès  qu'elles  existent. 

Le  propre  de  toute  affection  ardente  est  de 
chercher  II  se  communiquer,  de  répandre  au- 
dehors  les  sentimens  dont  on  est  animé  ,  et  de 
les  faire  partager  aux  autres.  Ainsi  un  écrivain 
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è6t  pén^tr^  d'nne  horreur  invincible  pour  nos 
institutions  ou  quelques-unes  de  noTs  institutions  ^ 
il  est  dtfvoré  d'une  haine  irréconciliable  envers 
telle  classe  de  la  société  :  il  emploiera  tous  ses 
efforts,  toute  sa  dialectique,  toute  son  éloquence, 
pour  faire  des  prosélytes  et  pour  monter  les  âmes 
de  ses  lecteurs  au  ton  de  la  sienne.  Voilà  la  na* 
tnre  humaine. 

Si  l'ouvrage  composé  dans  cet  esprit  cause  un 
grand  dommage,  commue  la  chose  est  à  peu  près  in« 
faillible,  on  sera  très  fondée  croire  que  l'écrivain 
avait  désiré  ce  résultat,  mais  du  moins,  il  sera 
incontestable  qu'il  l'avait  prévu.  Il  est  impossible 
qu'il  n'ait  pas  mesuré  à  l'avance  tout  le  danger 
de  la  séduction.  Les  sentimens  qui  l'agitaient, 
en  écrivant,  l'avertissaient  de  ceux  que  s^  pen- 
sées et  ses  expressions^  comme  un  levain  funeste, 
feraient  fermenter  dans  l'âme  de  ses  lecteurs  ^  mal- 
gré  cette  prévoyance ,  les  passions  Font  empor- 
té ,  et  le  livre  a  paru.  Chacun  de  vous  se  dit , 
Messieilrs  ,  que  nul  motif  étranger  à  l'ouvrage 
ne  peut  lexcuser  l'écrivain  ;  il  a  causé  du  préju- 
dice ,  il  Ta  causé  avec  connaissance  ;  il  est  cou- 
pable.  ^ 

Le  personnel  de  l'auteur  et  le  plus  ou  moina 
d'estime  qu'il  peut  se  croire  fondé  à  revendiquer 
Aont  donc  des  considérations  à  pQu  près  indiffé*- 


// 


C  4a  ) 

rentes  dans  ces  sortes  de  causes.  Les 
moyens  de  décision  ,  les  seuls  dignes  de  tous  y 
Messieurs^  sjont  :  le  livrCi  son  but ,  son  esprit ,  les^ 
circonstances  dans  lesquelles  il  a  para. 

Ainsi ,  Messieurs  y  nous  ne  nous  oecaperons 
en  aucune  manière  de  la  personne  de  Fëcrivain^ 
k  moias  que  L'on  ne  nous  y  Ibrc»  ^  et  noua 
croyons  que  Von  aurait  tort  de  le  faire ,  car 
e^  supposant  que  voua  trouyassiearde  rétéyation 
dans  cette  personne  ;  d'une  part  y  l'ouvrage  voua 
paraitraît  plus  dangereux  à  raison  du  poids  que 
pourrait  y  ajouter  cette  circonstance ,  et  de  Fautre 
la  transgression  des  devoirs  de  sujet  et  de  citoyen 
TOUS  semblerait  plus  inexcusable. 

Ainsi,  encore  une  fbis^  le  livre  estFunîque  ob-^ 
jet  de  notre  animad version;  nousne  tous  parlerons 
que  du  livre*  Rigueur  inflexible  envers  l'écrit  y 
égards  et  ménagemens  envers  Tboncune  v  voilà  la 
règle  de  nos  procédés. 

Des  trois  questions  que  voua  aurez  à  juger,  ea 
qui  dérivent  de  faits  que  nous  ne  rappÉlerons 
.pas,  attendu  qu'ils  sont  suffisamment  exposéa 
dans  I  arrêt  de  renvoi  y  deux  sont  des  questions 
de  provocations;  la  troisième,  une  question d'at- 
taqne  assimilée  à  des  provocations. 

Paillons  d'abord  des  provocations,  et  occu«>. 
pons^npus  de  quelques  coùsidératious  giénéralie& 
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sur  ce  genre  de  délit.  Cherchons  qaeU  ont  été 
les  motifs  ^i  ont  présidé  k  rétablissement  des 
lois  sur  les  proYOcations. 

Ce  serait  en  vain  que  la  sagesse  humaine ,  dans 
toute  sa  plénitude,  s'epuiseraic  pour  faire  à  une 
nation  rinesiimable  présent  d'institutions  utiles 
et  protectrices ,  èi  é^s  mains  impies  ou  împru«* 
dentés  avaient  le  pouvoir  de  détruire  impuné- 
ment  cet  ouvrage.  Il  ne  sujlit  pas  de  construire 
Tédifice  social,  il  faut  le  fortifier.  Les  lois  pé- 
nales ,  c'èst-à-dire  les  rigueurs  donlL  la  société 
menace  ceux  qui  travaillerai  en  i;^  à  renverser  ses 
institutions ,  voilà  le  boulevard  qu'elle  élève  pour 
protéger  son  organisation.  Dans  tous  les  pays  oii 
la  législation  est  prévoyante  et  complète,  ces  lois 
€ont  de  deux  espèces,  et  forment  une  double 
barrière  contre  le  désordre  et  la  révolte. 

Les  unes  sévissent  contre  ceux  qui ,  par  des 
actions  coupables ,  ont  porté  une  atteinte  ma* 
térielle  k  l'ordre  public  ; 

Les  autres  étendent  leur  sollicitude  plus  loin  ; 
leur  objet  est  de  prévenir  les  atteintes  matérielles 
que  les  premières  frappent  de  punition.  Elle^ 
concilient  parla  l'intérêt  social  avec  tous  lessen- 
timens  d'humanité  ;  t intérêt  social ,  car  il  vaut 
mieux  parer  les  coups  qu'on  pourrait  lui  porter^ 
que  4raToir  k  venger'sa  cause ,  après  qu'il  les  a 
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reçus.  Les  sentimens  d'humanité,  car  ces  lofs^ 
beaiiconp  moins  sëvères  en  général  que  celles  de 
la  première  espèce ,  tendent  à  dispenser  la  jus» 
tice  de  prononcer  des  chàtimens  terribles ,  atf 
moyen  de  l'application  de  cbàtimens  modérés 
faite  judicieusement  et  eu  temps  utile.  Ainsi  les 
lois  que  nou^  Tenons  de  distinguer,  sont  éga- 
lement de^  lois  pénales ,  mais  des  lois  pénales 
de  deux  ordres  différens  : 

Les  unes  destinées  à  cliàiier  tout  acte  qui  est 
en  lui-même  une  agression  contre  la  société  \ 

Les  autres  destinées  à  cbâtier  ce  qui  n'est  pas 
une  agression ,  mais  ce  qui  a  pour  effet  naturel 
d'y  conduire. 

Les  lois  sur  les  provocations  appartiennent 
k  cette  dernière  classe.  Une  provocation  par 
elle-même  ne  cause  pas  de  dommage  au  corps 
politique;  eUe  ne  trouble  pas  Tharmonie  so- 
ciale ;  ce  ne  sont  que  des  paroles  dont  le  souffle 
ne  renverse  et  ne  dérange  rien  dans  Tordre  pby- 
sique.N 

Mais  les  provocations  changent  les  esprits  ^ 
agitent  les  imaginations ,  pervertissent  les  cœurs* 
Nos  actions  sont  Teffet  de  nos  opinions  et  de  nos 
sentimens  ;  en  dénaturant  les  unes,  en  boulever- 
sant les  autres ,  les  provocations  deviennent  1» 
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«ource  d'actioas  criminelles  qui ,  safiS  ce  dëplo* 
rable  Tékicule,  n'auraient  jamais  e^  lieu. 

Le  législateur  a  donc  dû.  faire  ce  calcul  à  la 
.  fois  sage  et  paternel.  «  Pour  éviter ,  autant  que 
^  possible^  d'appliquer  des  peines  très  graves 
»  aux  crimes  qui  sont  les  suites  de  provoca* 
»  tiens  ^  empêchons  qu'il  n'y  ait  des  provoca-^ 
»  tions,  en  effrayant  les  provocateurs  par  des 
»  peines  suffisantes  pour  les  contenir,  et  pour- 
»  tant  moins  sévères  que.  celles  qui  suivraient 
o  un  crime.  » 

Ainsi ,  dans  l'intérêt  de  tous  les  amis  de  la 
ttanquillité ,  dans  l'intérêt  même  des  esprits  in- 
-quiets,  et  ardens ,  dont  les  passions  pourraient 
être  excitées  par  des  provocations ,  '  il  faut  séyir 
contre  les  provocstteurs  ,  quels  qu'ils  soient ,  et  > 
^uelquiea  nioyens  qu'ils  aient  employés. 

Nous  disons')  quelques  moyens  quils  aient  eTn-- 
pUyféa^  et  c^te  réflexion  noi^s  conduit  à  exami- 
iter  ce  qui  constitue  la  provocation. 

,  Provoquer  à  telle  action ,  c'est  faire  naître  le 
désir  de  la  commettre.  Mille  chemins  différens 
conduisent .  à  ce  but  ;  on  emploie  tantôt  plus 
^'audace ,  tantôt  plus  d'artifice ,  tantôt  les  res- 
sources d'un  talent  plus  séduisant*,  mais  au  mi- 
lieu de  ces  nombreuses  variantes ,  il  y  a  deux 
^  ipoints  qui  dem.eurent  fixes  et  que  l'on  aperçoit 


n 


(iÔ) 

totijotnrs.  Le  premier  est  Fiatentioni  àm  TaoteM 
de  la  provocation,  d'agir  sur  l'esprit  de  tea  côiv« 
citoyens  y  de  manière  à  ka  exciter  au  nbal^  le 
deuxième  est  l^impresaion  plroduite  sur  ^nz  patf 
la  provocation.  En  d'anlrea  térmeSi)  celui^lii  est 
le  désir  de .  nuire ,  celmi-^i  esi  le  dommage 
causé. 

Or  ,  le  désir  de  nuire  et  le  dommage  causé 
sont  précisément  et  uniquement  ce  qai  constitue 
un  délit.  II  suit  de  là  que  les  diflTérences  de  ferme 
qui  existent  entre  les  provocations,  ne  cfaangeifC 
en  rien  leur  criminalité*  Dès  que  l'on  a  voulu 
exciter  et  que  l'oaTa  esTcité  en  effet,  peu  importé 
de  quels  stimuiafl»  on  s'est  servi.   Voilà,  Mes^ 
sieur»,  pourqooi  la  loi  acmeUe  ar  supprimé  toute 
distinction  euire  les  provuctftioiia  et  a  dégagé 
les  discu^isions  jiudiciàires  d'éicmelles  argutiett 
sur  les  provoeatiena  directes- et  les  provocations 
indirectes.  Ces  nke^ts  ne  seUrouvekitpaS'ésnsta 
loi ,  et  ce  n'est  pas  par  iu^vertance  qu'ils' en  ont 
été  bannis;  le  législateur  a» exptimé  rintenti on 
formelle  d'en  al>oUr  )!usage'. 

«Les  discourîi ,  les  écrits,  ont  dit-les  orateurs 
du  Gouvernement  et  les^rapi^rteum^  excitent  ou 
n'excitent  pas.  S'ils  excitent,  ce  sont  des  provo- 
cations qui  vont  également  droit  au  but,  soit  que 
Ton  ait  employé  tel  tour  de  pfatase  ou  tel  autre. 


■\ 


(47) 

fi^^etis  il  serait  par  €on8éc{uent  dilmériqûi^ 
d'appliquer  là  diyisîou  «n  directe' et  indirecte; 
VIIb  n'excitent  pas ,  on  ae  peut  y  yoir  de  provo- 
cation d'Aucune  espèce^  n  ^ 

A  quels  signe»  reccnuaitra-t«*on  donc  une  pro- 
vocation? La  loi ,  d'après  le  système  que  nous 
"venons  d'exposer^  tCk  pu  dire  qu'elle  résulterait 
de  telles  ou  telles  expressions ,  et  Ton  conçoit 
que  des  milliers'  d^articles  n'auraient  pas  suQ 
pour  prévoir  Cous  les  cas  possibles. 

«  Le  moyen  de  décision  pour  les  jurés,  contt* 
lauent  les  orateurs  du  Gouvernement  et  les  rap- 
porteurs, c'est  de  descendre  en  eux-mêmes ,  et 
de  se  rendre  compte ,  avec  cette  bonne  foi  qui 
doit  trouver  la  vérité,  parce  qu'elle  la  ckérche 
ardemment ,  de  l'impression  que  les  discours  ou 
les  écrîtS'  inculpés  ont  produite  sur  les  esprits. 
Les  discours  ou  les  écrits  ne  sont  provocateurs 
que  parce  qu'ils  opèrent  chez  les  auditeurs  ou 
les  lecteturs,  un  ébranlement  qui  influe  $ur 
leur  volonté.  Le  juré  doit  donc  se  dire:  Ai-je 
senti  un  ébranlement  qui  pourrait  me  porter 
«tt  mal ,  si  j'étais  dans  une  autre  situation  civile, 
di  je  faisais  partie  de  cette  multitude  ignorante 
ou  passionnée  pour  laquelle  les.  hommes  de  parti 
parlent  et  écrivent,  et  qu'ils  considèrent  comme 
la  matière  première  dé  la  sédition  ?  Selon  que  là 
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réponse  ii  ceu«  quiestioa  est  affirmative  OB  ni^Êe» 
tive,  Fauteur  e&t  coupable  ou  innocent.  » 

Maintenant  que  nous  avons  établi  lesprincipéi 
généraux  en  matière  de  .provocation,  descendons 
à  c^ux  qui  sont  particuliers  à  chacune  des  deux 
espèces  de  provocation  dont  il  s'agil  au  procès. 

La  première  est  la  provocation  à  la  désobéis- 
sance  aux  lois.  U  est  nécessaire  de  se  faire  une 
idée  nette  de  ce  gçnre  de  délit. 

En  prenant  le  mot  provocation  à  la  désobéis- 
sance aux  lois  dans  un  sens  étendu  ,  il  pourrait 
comprendre  la  provocation  à  la  rébellion  et 
même  à  toute  espèce  de  crime  ou  délit ,  car  se 
révolter,  se  rendre  coupable  d'un  crime  ou  d'un 
délit,  c'est  désobéir  aux  lois.  Cependant  il  est 
manifeste  que  ce  n'est  pas  là  le  sens  légal  des 
mots  provocation  à  la  désobéissance  aux  lois  ; 
car  il  y  a  un  article  spécial  pour  les  provocations 
au  crime ,  c'est  l'art,  a  \  un  article  spécial  pour 
la  provocation  au  délit ,  c'est  l'art.  3  ;  et  enfin  un 
article  spécial  pour  la  provocation  à  la  désobéis- 
sance aux  lois,  c'est  l'art.  6. 

Ainsi  la  provocation  à  la  désobéissance  aux 
lois  est  tout  autre  cbose  que  la  provocation, 
soit  au  crime^  soit  au  délit.  Cherchons  donc 
quel  est  son  caractère. 

L'obéissance  aux  lois  est  de  deux  sortes.  L'une 
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^st  volontaire,  c'eat  çel|e  d'un  bon  citoyen  et 
1^'un  su)et  fidèle^  c'est  Themmage  pur  et  epou** 
fané  que  l'on  tetwl  à  la  puisaance  defij  loîa ,  en  gac^ 
^nt  leurs  coipiaandeiç0ns  lors  inéo^e  que  Ton 
|>ou|*ri|ît  les  enfreii^dre* 

L  attire  e^  i;ne  oh^Us^ince  servile  ;  elle  es( 
le  produit  de  la  contrainte,  et  elle  Cfsse  4^8  qu# 
la  contrainte  vient  à  cesser* 

Il  est  clair  q^te  l'obéifs^nc^  vqlpntiMre  est  la 
«etde,  qui  soit  compatible  ^vec  Je  boh  ordre; 
t;ar  ai  toutes  les  classes  d'u|ie  natioh  j;i'avaien| 
^uiQurd'hui  pour  les  lois  qu'une  obëisaance 
aervile>  cer|aiaeinent  d^^v^Hi  elles  eu  secoue» 
raient  absolc^ment  le  jk>ag» 

Concluons  dq  là  qqe  détruire  Tobéissavee 
volontaire  poqr  ne  laisser  «iubsister  que  l'obëis*? 
sauce  ^eryile ,  c'est  provqq^er  h  la  désobéissance* 

Maintenant,  comni^^nt  détruit-o|i  l'obéiasAi^ce 
volontaire?  Cette  obéissance  n'ayant  -d'autres 
fondemens  que  l'amour  pour  les  lois,  la  con- 
fiance dans  les  lois ,  le  respect  pour  les  lois^ 
eu  anéantissant  cet  aiQCiur,  c^lte  confiance,  ce  res- 
pect, on  fait  disparaître  l'obéissance  volontaire. 

Cette  doct^inci,  Messieurs,  ne  peut  âtre  com^ 
battue  pour  la  défense  de  l'ouvrage  saisi;  car 
elle  est  consigiiée  eu  leraaes  formels  da^s  cet 
ouvrage  n^éjwe* 
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Page  47  ^e  ï'Arahi-Pr'opôs. 
'  ce  PartotiL  ou  rôti  fait  des  lois  ,  il  derrait  être 
yi  écrit  en  lettres  d'or  :  y4i>ant  tout ,  respect  à  ta 
%  loi.  Les  roîs  ne  sortent  point  de  leurs  palais 
»  sans  un  cortège  propre  k  imposer  et  à  bire 
te  ouvrir  les  rangs;  de  même  la  loi  ne  doit  sortir 
»  du  palais  de  la  législation  qu'environnée  de 
TKf  tous  les  attributs  qui  attirent  la  vénëration  et 
»  l'obéissance.  Or,  est-ce  ainài. que  la  loi  nou- 
»  Telle,  que  cette  ihiporiante  loi  qui ,  plus  que 
»  toute  autre,  avait  besoin  de  cet  appui  révéré  , 
n  'etitre  dans  le  Code  des  Français  et  leur  de- 
3»  mande  l'adhésion  de  leur  esprit ,  les  aflfections 
»  du  coeur  avec  la  soumission  extérieure  et  appa« 
«'Vente?  En  fut-il  jamais  une  dont  l'entrée  dans 
^  le  motidefutmarquée  de  signes  plus  funestes?» 
.  Voici  l'encbaîriement  très  juste  des  idées. 
"  «  Les  lois,  coiùmeles  monarques,  ont  besoia 
d'être  respectées.  » 

«  Si  elles  lie  le  sonjt  pas,  elles  n'obtiennent 
ni  l'adhésion' de  l'esprit,  ni  les,  affections  du 
cœur,  mais  seulement  une  souniission  extérieure 
et  apparente.  »  ' 

-    «  Dès  lors  il  ne  peut  j  avoir  obéissance  yé* 
ri  table  et  proprement  dite.  » 

Prenons  ces  maximes  de  l'accusé^  pour  moyen 
de  décision  contre  l'accusation  et  contre  lui. 
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Psige  ^0.  t<  Lie  parti  qui  a  juré  la  peite  de  la  loi 
«>  d'élection  dès  le  jour  de  sa  naissance,  et  qui , 
»  depuis  cette  heure,  n'a  pas  eessé  de  rugirautôur 
2)  d'elle  comme  autour  dé  sa  proie ,  a  stiisi  le  joint 
»  que  la  subtilité  lui  a  offert,  et  s  appuyant  sur  une' 
»  majorité  législative  obsédée  de  terreurs  chimé- 
»  dques  qui  sont  son  ouvrage ,  il  a  remis  entre  les 
ïi  mains  de  son  nouvel  allié,  le  ministère,  cette 
»  arme  vile  et  faible,  et,  ô  honte  éternelle,  elle 
yy  a  suffi  pour  faire  dépouiller  le  peuple  français 
»  de  ses  4roits,  et  le  livrer  à  l'aristocratie  !  » 

Page  52.  «  Pour  compléter  toutes  ces  douleurs, 
»  il  faut  de  plus  qu'une  loi  aussi  capitale  ait  reçu 
»  l'imposante  sanction  d'une  majorité  de^vinq 
»  voix ,  et  cela  une  heure  après  avoir  été  repoussé 
»  par  une  majorité  contraire  d'une  voix  ;  et  l'on 
^  appelle  cela  de  la  législation  ,  on  exige  ^u 
»  -respect  pour  cela  !  Aussi ,  que'  doit  penser  la^ 
3»  France ,.  à  la  vue  de  tout  cela  ?  Quelles 
»  idées  se  former  à  l'aspect  de  ce  passage  in-» 
31  stantané  parmi  les  mêmes  hommes  ,  de  la 
»  majorité  à  la  minorité ,  Ht  de  la  minorité  à  la 
3»  majorité  ?  Quels  motifs  de  pareilles  variations 
»  ïie  donnent-belles  pas  lien  au  vulgaire,  toujours 
»  méfiant ,  de  prêter  à  ceux  qu'il  voit  s'y  laisser 
«  aller,  et  que  ne  dit  -il  pas?  Quelle  autorité, 
»,  quel  poids  porte  avec  elle,  dans  l'ordre  ration- 
^  nel,  une  majorité  d'une  voix,  de  cinq  voix, 
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»  et  qu'elles  voix  encore ,  conime  nous  le  mon- 
%  irerpps  tpm  à  l'heure. 

»  Xa  paajpi^ité  lëgisUtivft  n'esi  qu'une  fiction 
M  convenue ,  celle  de  la  reprësen(^îqn  de  l'opi* 
<9>  ni  on  g^érale ,  dans  laquelle  la  vérité  ejst  ton- 
»  jours,  supposée  résider  î  mais  comi^ent  rer 
»  connsdtre  et  cette  opinion  générale  et  cette 
9  pjréçoinpttçm  dç  vérité,  lorsque  la  loi  est 
»  évidevaniei^t  contraire  au  vœu  de  l'opinioa" 
»  générale  ,  lorsque  la  majorité  législative  ne 
n  représe^nte  pj^us  qu'elle  ipétae ,  et  ce  qui  achève 
»,  tout  >  lorsque  la  discu^^ipi^  a  mis^  une  distance 
^^.  immense  entrç  l'opim^on triomphante  et  Topi-* 
y>  nion  repous^éÇy  ?t  lorsque  la  raison,  dan» 
>»  toute,  sa  svpérjoaité  ^  pvonoiic^  en  faveur  du 
»  vaincu  contre  le  vainqueur.  ^ 

»  Il  y  a  toujours  ttn  retour  dv  vûjte  4w^  par 
y>  la  majorité  législative ,  au  trihia^al  de  la  majp« 
».  rite  ^tionale  qui  le  confirme  pu  qui  rinfirme. 
»  Dans  ce  cas^  la  loi  matéi^iiJle  peut  tenir,  maift 
«  la  loi  morale  n'existé  pas.  a 

Page  67..  3>  J'àllaisicontiuue.ir  cet  exaii^en  ; 

»  Jallais  montrer  comment. la  Charte,  ce  seul 
é  bien  politique  des  Français^  leur  avait  été  ra- 
»  vie  le  â  juin  iSw, 

.    »  J'allais  démontrer  que  ce  jour,  le  procès  fut 
^  fait  a  la  Charte  et  le  peuple,  français  condamné 
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^  I 

^  auf  dépens  par  la  plus  indigne  superclieite 
»  qui  fut  jamais.  » 

Messieurs,  les  raisounemens  sont  ici  presque 
superflus;  car^  ainsi  que- nous  ravons  établi, 
il  ne  s'agit  que  de  vous  rendra  compte  d'une 
impression,  de  porter  votre  attentipn  sur  ^l'é- 
branlement que  vous  avez  éprouvé,  et  par  là, 
de  mesurer  celui  que  peuf  ressentir  la  masse  des 
lecteurs  qui  n'a  ni  votre  instruction,  ni  votre 
expérience,  ni  autant  d attachement  que  vous 
aux  devoirs  du  citoyen. 

La  tàchè  du  ministère  public  se  borne  donc:, 
après  vous  avoir  lu  ces  passages  ,  à  recoiu- 
mander  de  nouveau  à' notre  attention  les  ex^ 
pressions  les  plus  saillantes  dont  une  partie 
aurait  pu  vous  échapper  dans  une  lecture  rapide. 

Ainsi,  vous  voudrez  bien  gravçr  dans  voire 

m  * 

mémoire  que,  d'après  le  livre  saisi  : 

ce  II  n'a  jamais  existé  de  loi  dont  l'entrée 
»  dans  le  mionde  fi\t  marquée  de  signes  pins. 
D  funeste,  que  celle  de  juin,  sur  les  élections.  » 

«  Quelle  a  dépouillé  le  peuple  frauçais  de 
»  ses  droits,  et  l'a  livré  à  rs^ristçcratle.  » 

tf  Qu'elle  est  contraire  au  vœu  de  l'opinix)» 
D   générale.  » 

«  Que  la  raison,  dans  toute  sa  supériorité,, 
a  s'est  prononcée  contre  ceux  qui  la  soute*^ 


/ 
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»  naîent^  et  en  faveur  du  parti  qui  la  corn*  * 
»  battait.  » 

«  Que  la  Charte  a  été  ravie  aux  Français 
»  le  3  juin  (jour  ou  Tarticle  premier  de  cette 
^  loi  a  été  voté),  que  la  loi  matérielle  existe  y 
ai  mais  que  la  loi  morale  n*existe  pas.  » 

C'est  vous  maintenant,  Messieurs,  qui  vous 
demanderez  à  vous-mêmes,  avec  bonne  foi,  si  ^ 
une  loi  que  Ton  peint  comme  contraire  à  Topi- 
uion  générale  et  à  la  raison,  une  loi  dont  Tap- 
parîtion  dans  le  monde  aurait  été  marquée  des 
signes  les  plus  funestes,  pourrait  jamais  ren-« 
contrer  ce  respect ,  cette  adhésion  d'esprit,  cette 
afTcction  du  eœur,  qui  sont  représentés  dans 
l'ouvrage  saisi  comme  les  conditions  essentielles 
de  l'obéissance? 

Si  les  Français  ne  serait  pas  excusables  ^e 
désobéir  &  une  loi  qiH  les  dépouillerait  de 
leurs  droits 

Si  ce  ne  serait  pas  mâme  un  devoir,  pour  eux 
de  repousser  une  loi  qui  leur  aurait  ravi  la  Charte, 
de  la  repousser  par  le  généreux  effort  d*un  refus 
unanime  de  lui  obéir?  Nous  avons  juré  la  . 
Charte,  nous  l'aimons,  et  nous  ne  pouvons  sé- 
parer notre  attachement  pour  elle  de  notre  dé- 
vouement au  trône  légitime.  Le  maintien  de  la  * 
ChartCj^  comme  celui  du  trône ,  sont  pour  nous 


(55) 

des  besoins  du  premier  ordre  ;  défeadire  le  irAa» 
et  la  Charte,  voilà  des  devoirs  qui  spp.t  au' plus 
haut  degré  dans  Téchelle  des  obligations  sociales , 
et   qui  imposent  silence  à  tous  les  autres^^ 

S*il  ëtait  vrai  que  la.  Charte  nous  f&t  ravie  par 
une  loi  violatrice  derarchè  d'alliance  entre  le  Roi 
et  son  peuple,  la  désobéissanoe  ^  cette  loi  seraii 
une  vertu  digne  de  cou.ropues  civiques.         ; 

> 

Ainsi,  quand  on  allègue  faussement  qu^une 
loi  brise  et  détruit  la  Charte,  on  excite  à  désobéir 
à  celte  loi.  Enfin  (et  ici  Tévidenc^  s'accroît  en- 
core ,  s'il  est  p9ssible) ,  qu'est-ce  qu'un  actc^  du 
pouvoir  législatif  d^n^  leqpel. 

La  loi  matérielle  existe , 

Mais  la  loi  morale  n'existe  pas*, 

C'est  un  commandement  que  l'on  obscrvera^^ 
tant  que  l'on  y  sera  contraint,  mais  auquel  on 
cessera  d'obéir  dès  que  l'on  sera  libre  de  le  faire» 

C'est  une  chaîne  que  Ton  brisera,  non^seule- 
ment  sans  remords,  mais  avec  joie,  avec  cette 
satisfaction  intérieure  que  donne  le  témoignage 
d'une  conscience  tranquille? 

Sous  le  sceptre  de  la  tyrannie ,  il  existe  des 
lois  matérielles,  c'est- à- dire  des  ^ordres  émanés 
du  caprice  du  maître  j  jamais  dé  lois  m,orales^ 
c est'à-dire  de  lois  protectrices^  auxquelles  Les 
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«ttfets  doivent  un  .amour  pur  et  spontané;  aussi 
dësobëit-on  aux  lois  de  la  tyrannie  dès  qu'on  le 
peut  sans  péril,  et  se  fait-on  même  gloire  de  leur 
être  rebelle. 

Persuader  aux  citoyens  que  ta  loi  imatérielU 
existe  sans  la  loi  morale,  c'est  donc  une  puis- 
sante excitation  à  la  désobéissance. 

Les  principes  qtie  nous  avons  exposés  sîmpli- 
fieront  notre  tâche  relativement  à  la  deuxième 
espèce  dé  provocation ,  qualifiée  par  l'arrêt  de 
renvoi  \  nous  voulons  parler  de  la  provocation  à 
la  guerre  civile,  en  excitant  les  citoyens  à  s  armer 
les  uns  contre  les  outrer» 

Nous  abordons  cette  deuxième  partie  de  notre 
discussion. 

Les  guerres  civiles  sout  rarèiaent  produites 
par  des  intérêts  réels. 

L'Histoire  nous  apprend  que  dèjs  passions  vio-* 
lentes  et  irréfléchies  les  font  ordinairement  éclore. 

La  haine  qui  voudrait  anéantir  l'objet  auquel 
elle  s'attache. 

Le  ressentiment  qui  croit  toute  vengeance  lé- 
gitime.. 

La  peur  qdi  s  imagine  voir  un  ennemi  prêt  k 
frajipèr,  qu'il  faut  se  hâter  de  prévenir.  - 

^  Voilà  les  cause&de  ces. déplorables  fureurs,  qui 

•  ■•••■■  #»  ■ , 

arment  le&  citoyens,  le»  amk^  lesfrèrésp.  les  un& 
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conrfè  lôs  autres ,  et  qui  ne  prennent  fin  que  par 
rektermihatîôiïi  3èis  vaincus ,  lès  remords  et  l'op- 
probre du  vainqùôdif. 

S'efforcer  de  faire  naître  ces  affections  ter- 
ribles et  de  les  potier  à  tih  haut  degré  d'exalta- 
tiôu ,  c*ek  flcrtic  ^rbVoquer  à  la  guerre  civile. 

Si  à  téh  ihoyëtis  d'etltràihèmcnt  on  en  ajouté 
deùi  autres , 

Le  prelhièr  de  représenter  le  système  suivi, 
par  lé  Gouvéritement  comme  intolérable; 

Lfesébond,  il  annoncer,  par  une  sinistre  pro- 
phétie ,  comme  infaillibles  les  troubles  que  l'on 
veut  exciter*, 

N'est-il  pds  Vrai  que,  danis  la  supposition  que 
le  livre  soit  lu  et  qu'il  persuade,  l'exaspéralioni 
aéra  portée  à  son  comble,  et  que  les  citoyens 
prêts  à  se  ranger  autour  du  drapeau  sanglant 
des  factions!  n'attendront  j^lù^;  que  le  moment 
où  I&  tocsin  leur  en  donnera  le  signal? 

Tous  ces  ^erinens  de  guerre  civile,  Messieurs^ 

nous  les  trouverons  dans  deux  des  passages  de 

écrit  saisi. 
Page  -j  1  dé  TAvafit^Prdpos. 

«  Le  skhg  Fr'àhçâïâ  d  coulé  dans  Paris  ;  dans  Té*. 

»   tat  oit  dé^  ihipi^udétié  Ont  conduit  les  choses, 

»  oii  peùi-il  île  pas  couler  ?  En  quelle  abiandancè 

»  et  où  s  arrêtera  cette  horrible  libation  ?  La  re^ 

»  présentation  nationale  a  été,  violée  par  leplu^ 
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9  infâme  guet-k-pens  \  de  vils  assassins  ont  os^ 
»  porter  la  main  ,  vomir  les  plus  dego&tans  ou^ 
)»  trages,  les  menaces  les  plus  horribles^  contre  le» 
»  représentans  du  peuple  ! 

y>  L'enceinte  de  la  Chambre  des  Députés  n'est* 
»  elle  donc  pas  aussi  sacrée,  quei»  le  palais  des 
»  Tuileries  peut  Tôtre?  Le  Prince  est  inviolable^ 
»  parce  qu'il  est  le  premier  représentant  de  la 
»  nation ,  et  que  seul  vis-à-vis  de  tous  ^  il  a  be- 
»  soin  dans  son  isolement  de  la  protection  d'un 
»  plus  grand  respect.  Ce  n'est  pas  le  fils  ou  le 
»  petit-filsde  Henri  IV,  qui  est  légalement  sacre  y 
3»  c'est  le  représentant  de  la  nation.  Qui  donc  re- 
»  présentent  les  députés  du  peuple  ? 

»  Quel  spectacle  offre  tout  ceci  !  ^ 

»  Les  ci  toy  ens  assai  ilis  par  la  garde  du  Pr i  nce  ^ 
»  assassines  par  ceux  qu'ils  paient  pour  les  dé-* 

»  fendre! Le  paLais  où  réside  la   majesté 

»  royale,  changé  en  château  fort  !... 

»  Grand  Dieu!  où  sommes -nous,  où  nous 
»  a-l-on  conduits  ! 

»  Paris  a  revu  les  scènes  de  Cadix. 

»  ÂParîs,,commes^ Cadix,  des  individus  que 
3»  décore  un  habit  qu'ils  profanent,  imbus  d'uûe 
»  haine  ancienne  contre  nos  institutions,  dre&^ 
»  sent  les  soldats  qui  leur  sont  confiés  pour  le  plus 
»  noble  usage ,  k  massacrer  un  peuple  sans  armesi^i 
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9 .  En  tons  pays  ces  hommes  sont  les  mêmes  :  en- 

V  nemis  nés  de  toute  raison ,  esclaves  acquis  à  tous 

»  préjugés  quels  qu'ils  soient.  Aussi  qu'a  besoin 

»  le  trône  de  l'entourage  d  une  armée>  au  milîea 

T  d*un  peuple  sans  défense  et  dont  la  partie  ar- 

»  mée  garantit  tout  par  son  zèle  comme  par 

:»  son  nombre? 

»  A  quoi  sert  d'ailleurs  ,  qu'empécb«  celle 
»  armée,  le  jour  où  le  crime  veut  agir?  Quel 
»  bras  a-t-ello  retenu  ? 

»  '  La  France  entière  saura  ces  scènes,  les  re^sen* 
})  tira ,  en  sera  ébranlée  peut-^être. .  •  Où  peut  nous 
}>  conduire  une^rise  pareille,  après  toutes, celles 
>}  dont  se  compose  notre  triste  existence  depuis 
»  six  ans...!  Oui,  depuis  six  ans,  toutbonheura 
V  fui  de  la  France,  tout  bonheur  en  fuira  k  jamais 
y  si  l'on  ne  se  hâte  de  suivre  ce  que ,  il  n^y  a  pas 
»  plus  de  trois  mois,  j'indiquais  comme  le  seul 
»  moyen  de  salut  ;  ie  changement  complet  de  la 
»  direction  du  Gouvernement  et  le  renvoi  imjné- 
»  diaty  entier,  éternel  de  tous  c^ux  qui  nous  ont 
»  mtinés  au  bord  de  cet  aby-me  avec  un  aveuglement 
»  et  un  entêtement  dpntjusquà  eux  on  ne^croyait 
>i  pa$  Vhuman^ité  capable.  Loin  de  nous,  tous  ces 
>>  hommes  qui  se  plaisent  à  faire  de  tous  les  Fran- 
»  çais  des  complices  d'un  Brutus  de  cabaret;  loin 
'«  4e  nous  tous  ces  hommes  quinous  traitent  tou& 
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»  àe  révolulionnaires  et  de  conspirateurs  ;  qn^Ts 
»  mettent  entre  notre  impureté  et  leur  pureté 
»  toute  la  distancé  qu'ils  voudront ,  la  plus  grau- 
»  de  ;$era  toujours  ta  meilleure  ^  qu'ils  s'éloignent 
»  d'une  terre  indigne  de  leurs  hautes  vertus,  et  ne 
»  portant  qu'une  ri  ce  gangrenée  *,  nous  ne  sommes 
»  pas  faits  pour  respirer  le  même  air  qu'eux  ;  leur 
»  absence  ne  stérilisera  pas  la  France^  elle  ne  fera 
»  pas  plus  dessécher  son  sol  que  Son  g^énie  ;  sans 
»  eux^  la  France  a  commande  a  l'Europe  \  avec 
»  eux,  elle  a  été  coniniandée  par  elle;  qu'ils  se  re- 
»  tirent ,  tous  les  directeurs  d'affaires ,  qui  depuis 
»  six  ans  ont  si  bien  dirigé  celles  de  la  France^  à 
»  la  vue  de  ce  qu'une  restauration  a  valu  à  l'An* 
»  gleterre,  à  l'Espagne,  à  la  France  (i)I  Impru- 
»  dens  !  ils  ont  fait  courir  lé  Hsque  de  rendre  les 
»  peuplés  irréconciliables  avec  ce  mot,  et  leur 
3»  eut  appris  par  Ik  k  pousiser  les  révolutions  jus* 
»   qu'au  bout!  Qu'ils  disparaissent,  ceux  qui  ne 
»  savent  qu'environner  le  tràne  d'une  armée  plus 
»  forlè  que  celles  de  plusieurs  états,  et  dé  Wâats 
»   étrangers  qui  offusquent  les  regards  et  pèsent 
»  sur  le  cœur  des  Français.  Qu'ils  s'éloignent  tous 
ï>   ces  courtisans  qui,  iguoraht  la  France,  încon- 
»  nus  d'elle,  assi  ègent  lé  trÔne  dé  iérreuîrs,  calom- 


(ij  Voyez  la  note ,  page  3ij. 
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^  nient  la  nation  auprès  do  lui  et  l'exposent  k  être 
n  calomnié  par  elle^  ce  n'est  ni  1  amour,  ni  Thon-» 
%  neur  4e  la  France ,  qui  léa  a  ramenés  dans  soa 
»  seiii  y  mais  la  soif  du  commandemem ,  de  la  for* 
s»  tune  et  de  la  vengeance,  si  elle  eût  été  possible. 

Page  a4^  ^^  l'Ouvrage, 

<t  Paris  a  revu  les  dragonnades. 

»  Paris  a  revu  les  irruptions  du  prince  de 
n  Lambesc  dans  les  Tuileries. 

n  Paris  a  vu  faire  par  des  soldats  français  ce 
9»  que  ne  se  sont  permis  ni  ceux  de  la  Prusse,  ni 
»  ceux  de  là  Russie.  La  capitale  de  la  France  % 
D  vu  cent  mille  de  ses  habitant  dans  le  cas  d'être 
»  foulés  aux  pieds  des  chevaux  de  la  garde  royale, 
»  pour  une  chose  qui ,  en  Angleterre ,  n'eût  pas 
M  mis  cent  constables  en  mouvement.  }| 

Nous  disons,  Messieurs,  que  ces  deux  ni^or- 
oeaux  très  étendus,  ainsi  que  vous  le  voyez ^ 
tendent  à  armer  la  masse  du  peuple  contr#  deux 
classes  de  la  nation ,  contre  les  troupes  et  cpntre 
ces  malheureux  Francis  qui ,  révoyant  l^ur 
patrie  après  un  lopg  exil ,  y  ont  trouvé  tant  de 
sujets  de  regrets  et  d^  dpuleur ,  dont  ils  ont  fait 
aussitàt*k  Tintérél  public  ie  magnanime  sacrifice, 
que\  comme  nous  Tavons  annoncé ,  on  a  marché 
vers  ce  but,  en  appelant  à  son  aide  la  haine ^  le 
ressentiment  et  la  peur*,  en  peignant  le  Qouver^ 
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Yiement  sotis  des  couleurs  odieuses,  et  en  propli^'* 
tîsant  rëvènement  que  l'on  veut  amener.  D'abord^ 
n'est-ce  pas  exciter  la  haine  contre  les  émigrés  ei 
les  soldats ,  qae  d  en  parler  comme  on  le  fait  ici  7 

'Les  premiers  sont  décorés  d'un  habit  quiU 
profanent  ;  ils  sont  ennemis  nés  de  toute  raison  $. 
esclaves  acquis  à  tous  les  préjugés ,  quels  qu'ils 
soient.  Sans  eux. la  France  a  commandé  à  tEu-^ 
rope ;  av^ec  eux  elle  a. été  commandée  par  elle.  Ils 
tfntfaiC  courir  le  risque  de  rendre  les  peuples- irré^ 
conciliables  avec  le  mot  restauration  ,  et  leur  ont 
appris  à  pousser  les  révolutions  jusqu  au  bout.  Ce 
nest  izi  t amour  ni  thonneur  de  la  France  qui 
les  a  ramenés  dans  son  sein ,  m.ais  la  soif  du 
tommandèment ,  de  la,  fortune  et  de  la  vengeance* 

Nous  n'éprouvons,  Messieurs ,•  le  besoin  de 
nous  livrer  à  aucun  commentaire,  mais  unique- 
ment celui  de  nous  arrêter  un  moment,  pour 
gémir' avec  vous  de  voir  des  Français  attaqués 
avec  cette  virulence  dans  un  ouvrage  français  !  de 
voir  qu'on  leur  impute  (est-ce  bien  à  eux  que  ce 
reproche  est  adresse)  d'avoir  appris  aux  peuples 
a  pousser  les  révolutions  jusqu  au  bout,  dejnèoie 
qu'on  leiir  imputait ,  au  début  de  la  révoTution , 
d'incendier  leurs  propres  châteaux  !  de  voir  enfin 
que  l'on  a  la  cruauté  d'accuser  d'une  soif  insa- 
tiable de  fortune  ceux  qui  ont  sacrifié  Ta  leur 
tout  entière  à  l'accomplissement  d'un  devoir! 
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Quâtitaux  soldats ,  ils  sont  représentés  comtne 
mutiles.  Qu* a  besoin  le  trône  de  l'entourage  efuhë 
armée? 

Il  y  a  plus ,  ils  méconnaissent  leurs  devoirs  et 
I«urs  sermeiLS....  Qu  empêche  f armée  le  jour  oà 
le  crime  s^eut  agir?  quel  bras  or-t-^lle  retenu? 

Âh  1  que  certains  écrivains ,  quand  Ws  jett«nl 
^n  ayant  ces  motifs  de  défiance  contre  larmée , 
ToiJdraient  bien  être  crus  sur  parole  !  que  leur 
joie  serait  grande,  si  le  Gouvernement,  assez 
insensé  pour  suivre  leurs  conseils,  se  privait  d« 
ce  salutaire  appui  !  Mais  non ,  qu'ils  se  désabu- 
bnsent  !  le  Prince  continuera  à  honorer  l'armée 
de  sa  confiance,  et  l'armée  à  être  fidèle  au  Prince* 
Les  évènemens  du  mois  de  juin  sont,  d'un  côté, 
«ne  leçon ,  de  l'autre ,  un  gage  pour  l'avenir, 

Â  raiguillon  de  la  haine  ,^ on  ajoute  celui  du 
ressentiment  en  peignant  sous  les  plus  fausses 
couleurs  des  évènemens  récens. 

On  représente  les  citoyens  assaillis p^r  la  garde 
du  Prince^  assassinés  par  ceux  qiiils  pctyeru 
pour  les  défendre)  des  soldats  français  faisant  ce 
que  ne  se  sont  permis  ni  ceu^  de  la  Prusse ,  ni 
•ceux  de  la  Russie.,,.  Paris,  dit-on  ,  a  revu,  les 
dragonnades  ;  il  a  revu,  les  scènes  de  Cadix....  A. 
Paris  comme  à  Cadix  des  individus  que  décore 
un  habit  qu'ils  profanent  -,  animés  dune  hain(s 
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nncienne  contre  nos  institut i^fis ,  dre^^nt  tes 
soldats  qui  leur  sont  confiés  pour  un  plus  noU^ 
usage,  à  massacrer  un  peuple  sans  armes» 

Ainsi  la  lojau^a  4e  nm  mUitMres  esx  a%i^cpxée 
par  4^8  accas^tîona  4'afi#a8aiaal6 ,  çt  d'aasi^inaU 
prémédités,  fl^vec  l'aUQcité  la  plus  exécrable  ^ 
.  puisque  leors  officiera  l^s  dresseraient  k  massa* 
crer  un  peuple  4an$  armes.  I^os  troupes  françaises^ 
(â  boute!)  sont  peintes  eomwe  plus  farquchet 
et  plus  hostiles  enveçs  noua  que  les  cohortes  de^ 

l'étranger  l 

Si  ces  imputatioBs'étaient  vraies ,  cQinbi^ii  1^ 
ressentiment  serait  naturel  et  combien'  la  ven** 
|eance  s;erait  excuaabl0l  Combief^  par  cons^ 
quent  la  guerre  cirile  serait  près  de  nous  I 

Mais  non ,  tout  est  faux  dans  c&tableau  bideu^ 
autant  que  fantastique ,  et  c'est  ainsi  que  la  ca« 
lomnie  vient  au  aef^&urs.  de  la  sédition. 

Bientôt  une  procédure  solennelle  fera  con•^ 
naître  à  la  France  et  à  FEurope  entière  s!  ce 
furent  des  assassins ,  que  ceux  dont  le  courage 
aussi  calme  et  aussi  généreux  que  ferpiie  et  iné-* 
branlable  j  étouffa  la  révolte  et  assura  |a  liberté 
des  délibérations.       ^ 

Mais  vous ,  Messieurs ,  voua  n'avez  pas  besoin 

I    du   résultat  de  cette  épreuve  judiciaire,  pour 

asseoir  votre  opinion;  tous  vous  f&tes  témoins 
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Aes  attentats  du  mois  de  juin.,  Pari«  les  a  jugé* 
comme  la  postérité* les  jugera;  il. a  admiré  la 
longanimité  de  ces  braves  régimens  qui ,  peu* 
dant  si  long-temps,  n'opposèrent  aux  invectiyes, 
aux  menaces^  aux  voies  de-fait,  que  Tinvitatton 
adressée  aux  séditieux  d'obéir  à  la  loi  en  se  db- 
persant,  et  qui  n'employèrefit  la  force  que  quand 
ils  eurent  acquis  la  conviction  de  l'ui^ente  néces- 
aité  de  ce  triste  et  dernier  remède. 
^  Cherchez,  Messieurs ,  le  but  que  Ton  peut  se 
proposer  en  présentant  cea-hommes  d'honneuc 
comme  des  monstres  altérés  de  sang,  et  voyez  si 
vous  pourrez .  en  découvrir  un  autre  que  celui 
signalé  par  Tarrêt  de  reiivoi. 

.  Nous  ayons  dit  que  le  oiotif  de  la  peur  était 
aussi  mis  eu  œuvre.  •••  «  Le  sang  français^  iv 
»  coulé  dans  Paris  ;  dans  l'état  où  des  imprudena 
»  ont  conduit  les  choses ,  pu  peut-il  ne  pjis  cou- 
»  1er  ?  en  quelle  aôondance  et  oà  s'arrêtera  cette 
«  horrible  libation  ?» 

Ainsi  l'on  dit  aux  Françaifit  :  ce  qui  s'estf^^it  n'est, 
qu'un  prélude.  Paris  a  été  ensanglanté  ;  toute  la 
France  lésera. 

.  Yoys  avez  à  gémir, de  quelques  meurtres*,  vous 
en  aurez  à  déplorer  uq  nombre  immense.  N'est-ce 
pas  comme  si  l'Qn  avertissait  c}iacuu  qu'il  doit 
songer  à  sa  sûreté  personnelle ,  qu'il  est  dans  le 
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cas  de  I^itime  défense '^  que  tome  ressource  lai 
est  permise  pour  dérober  sa  tète  au  ht  que  l'op- 
^  pression  et  la  barbarie  tiennent  suspendu  «or 
elle  ? 

Voyez  actuellement,  Messieurs,  de  quelle 
manière  on  ajoute  à  l'activité  de  ces  femens  de 
discorde  en  excitant,  comme  nous  Tarons  an- 
noncé, le  mécontentement  des  su)ét6  du  Roi 
contre  son  gouyemement* 

«  Oui ,  dit'On ,  depuis  six  ans  tout  honheur  a 
»  J'ai  de  la  France ,  tout  bonheur  en  fuira  à 
yt  jamais,  si  Ton  ne  se  bâte  de  suivre  ce  que,  il 
•»  n'j  a  pas  plus  de  trois  mois,  j'indiquais  comme 
»  le  seul  moyen  de  salut.  Le  cbangement  ccfm^ 
»  piet  delà  direction  du  Grouvemement  et  le  ren^ 
31  Toi  entier,  éteràel  de  tous  ceux  qui  nous  ont 
3»  menés  au  bord  de  œt  aby  me.  »  ' 

2> Qu'ils  se  rètireht  tous  les  directeurs  d'af- 

%  faîres,  à  la  vue  de  ce  qu'une  restauratioe  a 
»  valu  à  l'Angleterre ,  à  l'Espagne,  à  la  Fninee.  • . 
»  La  restauration ,  eonire  sa  ftature^  a  si  mal 
)»  i^éussi  jusqu'à  ce  jour,  que  je  orois  devoir  à 
»  l'honneur  de  mon  nom ,  de  publier  que  de* 
"»  puis  ma  sortie  du  conseil  dessouvéraias,  dans 
9  lequel  lut  décidée  cette  restauration  ,  j'aiéeé 

»  éloigné  des  affairée De  tout  oe  qui  a  été 

n  fait  depuis  cette  époque,  jfi  ne  connais  pas 


(  «:  ) 

Il  tr&ts  actes  auxquels  /'eusse  voulu  donner  mon 
»   approbation  et  encore  moins  ma  signature»  d 

D'autres,  Messieurs,  peuvent  chercher  à  dé- 
couvrir, dans  ces  dernières  phrases  et  partica«* 
lièrement  dans  ces  mots  ^j^al  été  éloigné  des  af^ 
faites  ^  le  secret  des  sentimens  de  Tauteur;  nous 
qui  avohs  adopté ,  comme  plan  invariable,  de 
vous  occuper  du  livre  et  noA  de  l'écrivain ,  nous 
devons  appeler  votre  attention  sur  d'autres  points.] 

Il  est  convenable  que,  sous  un  gouvernement 
tel  que  le  nôtre,  on  puisse  discuter  avec  modé- 
ration et  bonne  foi  les  actes  du  goi^vernement. 

Mais  ce  qui  est  intolérable ,  c'est  que  mettant 
la  déclamation  à  la  place  de  la  logique ,  et  la 
violence  à  la  place  de  la  iraison,  ou  frappe  d'a'r 
nathème,  en  masse  et  sans  daigner  les  examiner, 
tout  l'ensemble  des  actes  du  Gouvernement  royal, 
depuis  qu'il  «existe. 

Dans  une  de»  pages  dn  livre  saisi ,  en  parle  des 
malheurs  résultant  de  XineompatibUité  (  le  mot 
est  heureusement  trouvé)  qui  s'établit  quelque*^ 
fois  entre  un  souverain  et  son  peuple* 

Et  comment  voulez-vous  qu'elle  lie  naisse  pas, 
eette  incompatibilité  déplorable ,  if il  est  permis 
à  des  écrivains  d'exciter  dans  tous  les  cœurs  un 
Sentiment  de  malaise  imaginaire,  en  proclamant 
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qup  depuis  six  ans  ^  tout  bonheur  a  fui  de  là 
France  ? 

Tout  bonheur  a  fui Si  ces  effrayantes 

paroles  étaient  Traies ,  encore  serait-ce  une  vérité 
que  le  sage ,  l'homme  de  bien,  devraient  s'eflbrr 
cer  d'adoucir,  pour  éviter  les  maux  de  la  révolte 
et  de  la  guerre  civile,  toujours  plus  grands  que 
ceux  de  l'obéissance. 

Mais  du  fond  de  quelle  conscience  pourrait 
jamais  partir  cette  assertion  calomnieuse  :  tout 
bonheur  a  fui  de  ta  France  j  quand  elle  jouit  de 
la  paix  au  dehors  et  du  calme  au  dedans ,  sous  le 
sceptre  paternel  d'un  Bourbon ,  sous  l'autorité 
de  la  Charte,  sous  l'empire  des  lois  ? 

Ne  craignons  donc  pas  de  dire  que  cette  inex* 
ensable  déclaration  ne  peut  tendre  qu'aux  trou- 
bles et  h  la  révolte,  en  éteignant  chez  les  peuples 
toute  affection  pour  le  Gouvernement. 

Douteriez-vous,  Messieurs^  de  cette  intention, 
quand  vous  voyez  la  comparaison  de  ce  qu  ont 
yalu  la  restauration  de  t  Angleterre ,  celle  de  l'Es" 
pagne,  celle  de  la  France?  La  destructioa  du 
trône,  comme  en  1688... •  ou....  ce  que  nous  ne 
qualifions  pas ,  ce  que  l'Europe  épouvantée  vient 
de  voir  chez  nos  voisins,  voilà  donc  l'alternative 
que  l'on  nous  offre  ! 

Enfin ,  pour  achever  d  ébranler  les  imagitia-: 


^  '      c  «9  ; 

lions,  dès  prophéties  sinistres  couronnent  Tceuvre 
de  la  provocation  :  «  La  France  entière  saura  ces 
^  )>  scènes,  les  ressentira,  en  sera  ébranlée  peut«> 
»  être  !•...  où  peut  conduire  une  cHse  pareille , 
»  après  toutes  celles  dont  se  compose  notre  triste , 
»  existence  depuis  six  ans  !....» 

Messieurs,  nous  ne  pouvons  ici  que  vous 
dire  encore  une  fois  :  jugez  de  l'effet  d'un  pareil 
•erit.  Désormais  la  décision  existe  dans  vos  es- 
prits; elle  est  invariable,  car  elle  dépend  d'une 
impression,  et  cette  impression  est  complète, 
puisque  vous  avez  entendu  tout  ce  qui,  dans  le 
\  système  de  l'arrêt  de  renvoi,  constitue  la  préven- 
tion. Vous  déciderez  actuellement  cette  question: 
l'effet  combiné  de  la  haine ,  du  ressentiment ,  de 
la  frayeur  de  l'avenir^  du  mécontentement  contre 
l'autorité  et  de  la  croyance  à  de  grands  mal-* 
heurs ,  n'est-il  pas  d'exciter  à  la  guerre  civile  7 
L'écrit  qui  tend  à  faire  naître  toutes  ces  affec- 
tions en  employant  des  assertions  calomnieuses 
et  des  expressions  violentes ,  n'est-il  pas  une  pro- 
vocation à  ce  crime  ? 

Il  nous  reste  à  nous  explique!  sur  le  dernier 
délit  quailifié  par  l'arrêt  de  renvoi ,  Tatlaque  for- 
melle contre  l'autorité  constitutionnelle  du  Roi 
et  des  Chambres.  Nous  le  ferons  avec,  moins  d'é- 
tendue, parce  qu'ici  l'écrit  saisi  ne  nous  offre 
pas  une  matière  aussi  vaste.  <  - 
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Quelques  observations  préliminaires  sont  in- 
dispensables. 

La  presse,  entre  autres  dangers  (dangers  qui 
ne  peuvent  faire  oublier  l|e  bien  qu'elle  opère  y 
mais  auxquels  il  est  pourtant  nécessaire  d'ob<- 
TJer),  en  présente  deux  que  la  loi  a  vus  d'ua 
ceil  différent ,  les  provocations  et  les  doctrines 
répréhensibles. 

Les  provocations  s'adressent  aux  passions,  les 
mauvaises  doctrines  tendent  à  pervertir  le  juge- 
ment. On  a  cru  que  les  premières  menaçaient 
|a  société  plus  immédiatement  et  plos  sérieu» 
sèment  que  les  autres,  qu'en  conséquence  il 
fallait  se  prémui^ir  avec  plus  de  soin  contre 
celles-ci. 

Conduit  par  cette  pensée,  on  a  dit  :  'toute 
provocation  à  fin  crime  ou  k  un  délit  sera  punie, 
quelle  que  puisse  ^tre  sa  ferme. 

Mais  quant  aux  doctrines  qui  attaqueront, 
soit  les  hauts  pouvoirs  de  la  société,  soit  les 
droits  concédés  par  la  Charte  aux  Français , 
elles  ne  seront  criminelles  qu'autant  que  l'at- 
taque sera  formelle. 

Dans  cette  cause,  le  ministère  publiq  doit 
donc  prouver,  non -seulement  que  Tautorîté 
constitutionnelle  du  Roi  et  des  Chambres  est 
attaquée,  mais  encore  qu'elle  lest  formellement^ 
c'est  l'engagement  que  nous^ prenons. 


Voyons  d'abprd  en  quoi  consiftte  cette  anto- 
rite  constitutionnelle.  Elle'consiste,  entre  antres 
clioses,  dans  la  cr^tion  de  la  loi ,  à  laquelle  vous 
saTCz  que  chacune  des  trois  branches  dû  pouvoir 
législatif  concourt  selon  le  mode  établi  par  la 
Charte;  * 

Trois  choses  sont  égaleihent  vraies,  relative* 
ment  au  pouvoir  légisdatif ,  ainsi  organisé  : 

La  première^  qu'il  existe  comme  principe 
fondamental  du  Gouvernement. 

La  seconde,  qu'il  représente  tous  les  inté- 
rêts sociaux. 

La  troisième^  qu'il  est  souverain,  c'est-à-dire 
^e  ses  actes  ne  sont  soumis  à  aucune  révision. 

.  ]n  n'en  a  pas  toujours  été  ainsi.  Sous  la  consti- 
tution  de  l'an  8,  les  act^  du  pouvoir  législatif 
pouvaient  être  attaqués  par  le  recours  au  sénats 
pour  caisse  d'iuconstitntionnalité  (ce  qui  jamais 
n'a  existé  qu'en  théorie ,  par  des  raisons  que 
chacun  sait). 

Mais  aujourd'hui  il  n'y  a  nul  recours,  et 
encore  une  fois  le  pouvoir  législatif  est  sou- 
verain. 

Sans  doute,  dans  une  session  postérieure,  on 
peut  abroger  la  loi ,  mais  ce  n'est  là  ni  la  casser 
ni  la  reviser*,  car,  pour  le  passé,  elle  conserve 
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toujours  ses  effets ,  et  il  n'y  a  aucune  puissanor 
au  monde  qui  ait  la  faculté  de  les,  lui  ravir. 

Dès  qu'it  est  également  de  l'essence  du  pour 
voir  législatif  d'exister,  de  représenter  tous  les 
'  intérêts  sociaux ,  et  d'âtre  souyerain ,  on  peut 
attaquer  formelkment  ce  pouvoir  (et  par  con- 
séquent l'autorité  constitutionnelle  du  Roi  et 
des  Chambres]  de  trois  manières  distinctes. 

D'abord ,  en  niant  son  existence  ; 

» 

Secondement  2  en  soutenant  qu'il  ne  repré- 
sente pas  les  intérêts  sociaux  ; 

Troisièmement,  en  contestant  sa  souTerai- 
neté  y  et  en  le  présentant  conune  sujet  à  une 
révision  quelconque. 

Ici  on  n'attaque  pas,  il  est  yrai,  l'existence 
du  pouvoir  législatif,  mais  d^une  part  on  pré- 
tend quMl  ne  représente  pas  les  intérêts  sociaux, 
de  l'autre  on  nie  formeliement  sa  souveraineté, 
en  soutenant  que  ses  actes  peuvent  être  annulés 
par  ce  que  l'on  appelle  t opinion  générale. 

Relisons  le  passage  de  la  page  Hj  de  Flniro- 
duction  (i),  que  nous  avons  d^à  examiné  soua 
un  autre  rapport. 

Nous  pourrions,  Messieurs,  faire  ici  plusieurs 
observations,  les  unes  en  principes^  les  autres 
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en  fait,   sur  cette  afTipctation  que  Ton  met  à 
appeler  le  mépris  sur  la  loi 'd'éleclion  actuelle, 
en  parlant  sans  cesse  de  la   proportion  numé- 
rique des  suffrages. 

En  principe  d'abord,  quand  on  parle  de;  la 
majorité  législative  (ce  sont  les  expressions  dont 
on  s'est  serri),  il  faut  faire  le  calcul  dé  cette 
majorité,  non-seulement  dans  la  Chambre  des 
Députés,  mais  dans  la  Chambre  des  Pairs,  puis- 
que ces  deux  corps  concourent  d'une  manière 
égale  à  la  formation  de  la  loi. 

Mais,  en  fait,  ce  n'est  pas  par  une  majorité 
de  cinq  suâVages  que  la  loi  a  été  acceptée  dans 
la  Chambre  des  Députés,  c'est  pair  une  majo-^ 
rite  composée  des  deux  tiers  3e  la  Chambre.  Il 
est  vrai  que  l'un  des  articles ,  pris  isolément ,  n'a 
passé  qu'à  une  pluralité  4e  cinq  voix^  mais> 
quand  on  a  voté  sur  l'ensemble  (et  par  consé- 
quent sur  cet  article  comme  sur  les  antres), 
la  Chambre  ,  éclairée  ^  par  la  discussion  ,  et 
applaudissant  avec  transports  à  l'heureuse  con- 
ciliation qui  s'était  opérée,  a  accueilli  le  projet 
avec  la  plus  imposante  majorité  qui  ait  existé 
depuis  ï8i5.  Voilà  ce  qu'il  fallait  dire  pour  être 
vrai  et  impartial,  et  sur-tout  il  ne  fallait  pas 
parler  du  résultat  du  scrutin  sur  un  article  > 
camme  s'il  se  fût  opéré  sur  la  loi.   a  II  faut 
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»  çp'ime  loi  aussi  capitale  ait  reçu  Fimposant» 
y  sanction  d'une  majorité  de  cinq  voix.  )» 

Enfin ,  Messieurs ,  on  n'aurait  pas  dû  oublier 
que  la  loi  du  5  février  1817 ,  jadis  objet  da 
culte  et  maintenant  objet  des  regrets  d'un  parti , 
avait  triomphé  à  Taide  d'une  majorité  législative 
infiniment  plus  faible. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  nous  donne  la 
mesure  fle  la  bonne  foi  qui  règne  dans  cet  ou- 
vrage. 

Mais  attaquons  de  plus  près  la  question. 

Tout  le  délit  est  dans  ces  paroles,  qui  sont  la 
conclusion  du  raisonnement  précédent.  ••  Lors^ 
^ue  la  loi  est  évidemment  contraire  au  vœu  de 
l'opinion  généndê',  lorsque  la  majorité  légielcUive 
ne  représente  plus  qu  elle  même..,  y  et  dans  celles- 
ci.  4.,  iljra  toujours  un  recours  du  vote  émis  par 
la  majorité  législative  au  tribunal  de  la  majorité 
ncuioncdcy  qui  le  confirme  ou  l'infirme)  dans  ce 
cas  y  la  loi  matérielle  peut  tenir^  mçiis  la  loi  mo-- 
raie  n* existe  pas. 

Ainsi  deux  propositions  sont  énoncées. 
*  La  première ,  c'est  que  dans  la  discussion  de 
la  loi  d'élection ,  la  majorité  législative  n'a  re^ 
présenté  qu'elle-même. 

.   Il  y  a  dans  cette  assertion  l'attaque  la  plus 
formelle  contre  rautorité  coustitutionuelle ,  soit 
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^es  deux  Chambres,   soit  de  la  Chambre  des 
Députés ,  si  Ton  n'a  ei^tendu  parler  que  de  la 
Chambre  des  Députés  ; 

.  Car  les  Chambres  n'agissent  dans  le  mpure- 
ment  du  corps  politique  que  par  leurs  majorités. 
L'opinion  de  la  majorité  d'une  chambre  est  celle 
de  cette  chambre  ^  coinime  le  suffrage  de  huit 
d'entre  tous,  Messieurs,  est  la  décision  de  tout 
le  jury. 

Le  Roi  et  les  Chambres,  comme  nous  l'avons 
établi ,  représentent  les  intérêts  sociaux. 

Il  est  également  vrai  de  dire ,  par  conséquent  :. 
le  Koi  et  la  majorité  des  Chambres  représentent 
les  intérêts  sociaux. 

Maintenant ,  soutenir  que  la  majorité  d'une 
Chambre  n^  représente  qu'elle-même,  c'est  in- 
contestablement  lui  dénier  sa  part  dans  la  repré- 
sentation des  intérêts  sociaux  :  c'est  danc  atta- 
querformellemenr  son  autorité  constitutionnelle. 

L'autre  proposition  est,  que  la  loi  es^  soumise 
à  la  révision  de  la  majorité  nationale ,  qui  la 
confirme  ou  l'infirme. 

Nous  nous  demanderons  tout  à  l'heur^  ce  que 
c'est  que  la  majorùi  nationale;  mais  quant  à  pré* 
sent ,  supposons  qu'elle  soit  un  être  réel. 

Elle  confirme ,  dit-on,  la  loi  *,  donc  le  pouvoir 
législatif  n'est  pas  souverain. 
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Mais  nous  avons  vu  que  la  souveraineté  était 
de  son  essence* 

Par  conséquent ,  en  niant  cette  souveraineté , 
on  combat  ouvertement  une  des  conditions  çon^ 
stitutives  de  ce  pouvoir,  en  d'autres  termes;  on 
attaque  formellement  l'autorité  constitutionnelle 
du  Roi  et  des  Chambres. 

Messieurs,  nous  avons  en  jurisprudence  une 
expression  remarquable  :  la  chose  jugée  est  la 
vérité. 

Eh  bien]  qu'est-ce  quels  loi  ?  C'est  aussi  la  chose 
jugée  ;  c'est  la  cause  des  besoins  de  FEtat  et  des 
intérêts  de  la  patrie ,  décidée  par  le  plus  auguste 
des  tribunaux-,  nul  n'aie  droit  de  l'attaquer,  ce 
jugement;  car  c'est  une  vérité  politique,  comme 
vos  décisions ,  Messieurs,  sont  des  vérités  judi- 
ciaires. ^ 

Nous  ne  contestons  pas  aux  écrivains  le  droit 
de  demander  que  d'autres  lois  modifient  ou 
abrogent  «elles  qui  existent  ;  mais  ce  qui  ne  peut 
être  toléré,  c'est  que  l'on  dénie  à  celles-ci  la  puis- 
sance suprême  avec  les  attributs  qui  la  compo* 
sent;  or,  c'est  ce  que  fait  le  livre  saisi. 

Nous  avons  prouvé  que  lors  même  que  cette^ma- 
jorité  nationale,  dont  on  parle  avec  faste,  serait  un 
être  réel,  il  serait  criminel  de  la  représentercomm* 
pouvant  briser  l'oeuvre  du  pouvoir  législatif. 
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Mais  si  c'est  un  fantôme  décora  di'uh  nom 
pompeux,  notre  dëmonstration  sera  bien  plu» 
rigoureuse  encore. 

^.Majorité  nationale ,  qu'en tendez*you&  par-là  ? 
Est-ce  la  moitié  plus  un  de  tous  les  Français ,  ou 
la  moitié  plus  un  des  Français  auxquels  Ija  Charte 
accorde  des  droits  politiques? 

La  .première  partie  du  dilemme  est  insoute- 
nable^ car  alors  vous  seriez  foricë  de  faire  entrer 
dans  le  calcul^  pour  la  part  la  plus  forte,  des 
hommes  illettrés  et  courbés  sous  le  poids  du  tra^ 
vail,  que  dans  tous  les  pays  on  tient  éloignés 
des  affaires  publiques. 

S'il  s'agit  de  la  nlajorité  des  Français  auxquels 
la  Charte  accorde  des  droits  politiques;  comme 
il  est  impossible  de  scinder  la  Charte,  et  qu'il 
faut  la  prendre  dans  son  ensemble ,  tous  serez 
forcés  de  nous  accorder  que  cette  majorité  ne 
peut  exprimer  son  opinion  que  de  la  manière 
réglée  par  là  Charte.  Or,  d'après  la  Charte, 
la  majorité  des  hommes  investis  de  droits  po- 
litiques, n'a  d'antre  organe  que  la  Chainbre 
des  Députés.^Yoyez  donc  ce  que  devient  votre 
proposition  :  vous  soumettez  la  Chambre  des 
Députés  à  la  révision  d'une  majorité  qui  n'a 
d'autre  voix  pour  se  faire  entendre  que  la  Cham* 
bre  des  Députés  elie-m^me.^ 
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Prodamons  d'ailleurs  cette  yërilé,  qu'il  ne 
peut  y  ayoir  majorité^  dans  le  sens  lëgal  et  poli-* 
tique,  que  là  od  il  y  a  discussion,  là  où  tout  le 
monde  est  force  de  l'entendre ,  là  où  il  y  a  un 
mode  de  supputation  des  suffrages.  Voilà  ce  qui 
avait  lieu  sur  la  place  publique  d'Athènes  et  dans 
les  comices  de  Rome ,  où  toutes  ces  conditions 
existaient;  mais  chez  nous,  où  elles  manquent 
toutes,  la  majorité  nationale,  dans  le  sens  où 
Vous  la  prenez,  est  une  chimère,  que  Fauteur 
du  Contrat  social  lui-même  eût  flétrie  de  son 
mépris. 

Mais  cette  chimère  mérite  votre  sévérité  , 
Messieurs,  parce  qu'elle  est  dangereuse poUr  des 
esprits  irréfléchis  ou  faussés  par  les  dogmes  ré- 
volutionnaires :  suivons  dans  leur  marche  les 
hommes  de  parti.  Une  loi  est  proposée ,  ils  en 
combattent  le  projet  par  des  écrits  violens ,  par 
des  pétitions  menaçantes;  elle  se  discute,  ils 
essaient  de  rompre  la  majorité  qui  l'appuie  en  la 
frappant  de  terreur  par  des  rassemhlemens'  sédi«> 
tieux  et  des  clameurs  forcenées.  Cette  loi  est 
adaptée;  ils  en  appellent  de  la  décision  des  pou- 
voirs légtfux  à  une  prétendue  majorité  nationale, 
€'est*à-dire ,  dans  la réalijté du  droit,  à  la  force; 
de  la  haute  sagesse  des  corps  délibérans  à  la  vio- 
lence insensée  delà  multitude.  Non  l'invoèation 
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de  la  majorité  nationale ,  en  opposition  à  la  lot,' 
n'est  antre  cbose  que  la  dernière  raison  des  facU 
lieux. 

Le  livre  saisi  présente  donc  trois  caractères 
séditieux  :* 

Provocation  à  la  désobéissance  aux  lois; 

Provocation  à  la  guerre  civile  ; 

Attacjue  formelle  contre  l'autorité  constitu- 
tionnelle du  Roi  et  des  Chambres. 

Si  ces  vérités  vous  sont  démontrées  comme 
nous  n'en  pouvons  douter,  l'auteur  est  boupable  ; 
c'est  une  conséquence  évidente.  ^ 

En  est-il  de  même  du  sieur  Béchet ,  libraire? 

Nous  ne  le  pensons  pas. 

Nous  ne  perdrons  pas  des  momens  précieux  à 

chercher ,  grammaticalement  parlant^  quelle  est 

la  qualité  du  sieur  Béchet,  s'il  est  éditeur,  ou 

simplement  distributeur;  ce  serait  une  dispute 

<  de  mots  complètement  oiseuse. 

Les  principes  sont  simples  en  cette  matière  ; 
c'est  la  publication  d'un  livre  répréhensible  qui 
constitue  le  délit.  Ainsi  on  sera  auteur  principal 
de  ce  délit,  complice  ou  innocent,  selon  la  ma- 
nière dont  on  aura  concouru  à  la  publication. 

L'auteur  principal  du  délit  est  celui  par  l'ordre 
duquel  se  fait  la  publication  *,  ici ,  c'est  l'écrivain. 

Le  complice  est  l'imprimeur  ou  le  libraire 
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qui  a  aidé  et  assisté  Fauteur  principal  dans  \eÈ 
faits  qui  ont  préparé ,  facilité  et  consommé  Ift 
publication ,  et  qui  l'a  fait  arec  connaissance  (ce 
sont  les  termes  de  la  loi). 

Deux  conditions  sont  donc  nécessaires  pour 
constituer  la  complicité  : 

L'aide  et  l'assistance  matériels; 

La  connaissance  de  ce  que  Fourrage  contient 
de  criminel. 

Si  Fune  de  ces  conditions  manque ,  Findiyidu 
prévenu  de  complicité  doit  être  déclaré  non 
coupable. 

Ici  I  il  y  a  de  la  part  du  sieur  Béchet  aide  et 
assistance  matériels. 

Mais  y  a-t-il  connaissance  ?  Voilà  la  question  : 
et  sa  solution  dépend  de  cette  autre  :  pensez-vQus 
que  le  sieur  Béchet  ait  lu  le  livre  ? 

Il  a  pu  ne  pas  le  lire  ,  et  cela  suffit  ;  il  a  pu  ne 
pas  le  lire ,  car  Fauteur  avait  publié  plusieurs 
ouvrages  dont  aucun  n'avait  été  saisi ,  et  c'en 
était  assez  pour  fonder  la  sécurité  du  sieur. Bé- 
chet. 

Le  vrai  et  le  seul  coupable  ici  est  donc  Fécri- 
vain. 

Messieurs ,  les  décision$  que  tous  rendez   dans 
ces  causes  ne  sont  pas  seulement  Fexpression  de 
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(  la' stricte  justice,  et  sont  encore  desseutqices 

Im  sociëié  et  le -prévenu  sont  en  présence  ^e^ 
^ftnt  votre  tribunal. 

La  société  reproche  an  prévenu  le  mal  qu'il 
lui  a  fait ,  ou  qu'il  a  tenté  de  lui  faire. 

Le  prévenu  se  défend  d'abord  en  soutenant 
que  son  écrit  ne  contient  rien  de  dangereux. 

Si  ses  efforts  dans  cette  première  partie  du 
combat  ne  sont  pas  l^eureuz ,  il  se  retranche  dans 
ses  intentions  ,  et  le  fait  souvent  av^c  succès. 

Oui  ,  quand  v^us  êtes  convaincus  que  les  in- 
rtiçntions  ont  été  pures ,  bien  que  la  plunçie  ait 
été  imprudente ,  vous  prononcez  une  absolution 
q[ue  tous  les  cœurs  honnêtes  ratifient. 

Quel  est  l'auteur  qui  peut  alléguer  l'excuse  de 
ses  intentions  ?  c'est  celui  qui  probablement  se 
proposait  un  but  louable  et  utile ,  et  que  trop 
de  chaleur  a  entraîné  au-delà  des  justes  bornes. 

Mais  si  l'ouvrage,  dans  les  circonstances  où  il 
a  été  publié ,  ne  pouvait  évidemment  produire 
aucun  bien ,  et  s'il  devait  nécessairement  opére^r 
du  mal  ;  si  l'apteur  n'a  pu  se  faire  illusion  sur 
les  effets  de  son  écrit ,  la  même  équité  qui  dicte 
l'absolution  de  celui  dont  les  intentions  ont  été 
pures ,  réclame  hautement  toute  votre  rigueur 
contre  lui. . 
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Chercliez  maintenant ,  Messieurs ,  si  Fauteur 
du  livre  saisi  pouvait  se  proposer  un  but  légi- 
time et  propre  à  lui  servir  d'excuse. 

Nous  ne  dirons  pas  qu'elle  était  jugée  depuis 
long-tempS|  cette  loi  dont  il  s'est  fait  l'ardent  pa- 
négyriste; que  les  destinées  de  la  France^  son  hon- 
neur même  compromis  par  une  nomination 
efiroyaLJiement  scandaleuse,  en  réclamaient  l'abro- 
gation comme  le  plus  urgent  de  tous  les  re- 
médies. 

Nous  placerons  Tauteur  dans  la  plus  favorable 
de  toutes  les  hypothèses  :  nous  lui  accorderons , 
s'il  réclame  cet  étrange  avantage ,  qu'il  a  été  assez 
^aveugle  pour  ne  pas  voir  ce  qui  a  frappé  les  yeux 
des  hommes  sages  ^  qu'il  est  resté  jusqu'à  la  fin  , 
partisan  de  bonne  foi  de  la  loi  du  5  février. 

Nous  disons  que  dans  cette  situation  d'esprit, 
ila  pu  gémir  sur  la  destruction  d'une  institution 
que  son  mgement  trompé  lui  présentait  cotnme 
digne  de  regrets;  mais  qu'en  qualité  de  citoyen  , 
tout  lui  interdisait  d'écrire  sur  cette  miatière  de 
manière  à  énkouvoir  les  passions. 

Comment!  la  capitale  venait  de  voir  des  sc€|nea 
affligeantes!  Elles  avaient  frappé  l'auteur,  et 
môme  outre  mesure,  car  vous  avez  remarqué 
l'exagération  avec  laquelle  il  en  parle.  On, avait 
tenté  en  même  temps  (et  vous  voyez  toujours  ces 
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^^ordres  qui  partent  d'un  centre  commun  se 
manifester  à  la  fois  sur  plusieurs  points) ,   oh  '- 
avait  tente  de  répandre  le  trouble  et  le  deuil  dans 
d'autres  villes  ;  et  c'est  le  moment  oti  ces  atten- 
tats sont  encore  ftagrans ,    où  lies   esprits  sont  ' 
irrités,  oii  les  cœurs  sont  ulcérés,  où  les  bras  ^ 
sont  en  q[uelqùe  sorte  encore  levés  pour  frapper , 
que  Toti  choisit  pour  mettre  au  jour  u^  livre 
provocateur,   dont  l'effet  inévitable  est  de  re-^ 
doubler  cette  fièvre  qui  agite  tant  de  cerveauit, 
et  qui  peut  les  porter  aux  dernières  fureurs  ! 

Ëb!  quel  est  Tintérét  de  cette  dangereuse  pu- 
blication?  S'agit-îl  de  sauver  une  loi,  objet 
d'utt  amour  si  passionné?  Non,  elle  n'exifite  plus; 
l'arrêt  de  mort  qui  Ta  frappée  est  irrévocable  ; 
on  n'écrit  pas  sa  défense  ,  mais  son  oraison  fu« 
nèbre.  Ce  ne  sera  donc  que  pour  lexlialer  de 
vains  regrets  et  des  plaintes  inutiles  que  l'on  se 
livrerai  à  une  publication  si  propre  à  troubler  la 
tranquillité  publique. 

Messieurs,  ce  sont  des  prophètes  bî pu  inspirés 
(cafr  lea  évènemens  se  chargent  toujours  de  justî- 
fier  leurs  prédictions) ,  que  ces  hommes  d'état  et 
ces  magistrats  qui  n'ont  cessé  de  nous  dire  de-  ' 
puis  long-temps  que  le  danger, de  la  France  est 
dans  1^  licence  des  écrits  ;  que  c'est  là  la  racine 
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da  mal ,  et  qu'il  faut  lextirper;  que  tout  leretUi 
n*€$t  qu'un  yain  palliatif. 

Il  n'y  a  que  quelques  insiaus  que  la  terre  a 
tremblé  sous  vos  pas.  La  conunotion  eat  si  vé^ 
cante»  que  vous  la  ressentez  encore;  cette  cofli* 
xnotiçrn  peut*étre  salutaire,  si  tous  saTespi^ofitlir 
dfr-l  avertissement  qu'elle  vous  donne,  pour  tsa- 
yailler  à  affermir  Védiûçe  assis  sur  un  aol  nfliic*' 
aacant.    ^ 

m 

Messieurs,  l'apparition  d'im  écrit  séditieux 
entre  les  troubles  de  juin  et  la  tentative  d^aoùt 
iriérite  attention  et  sévérité  ;  celte  ciicoiiSta»ca 
parle  plus  énergiquement  que  tout  Ifr  re^te* 

M.  de  Pradt  se  lève  ;  Monsieur  le  pîrésiiibBt  ^ 
dit- il ,  je  vous  prie  de  m'accorder  et  de  me  main- 
tenir  la  parole  pour  quelques  instans ,  je  n'ai  ^e 
peu  de  mots  à  dire. 

Le  président  donne  la  parole  à  M.  de  Pradt , 
qui  s'exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs,  aux  jours  de  l'assemblée  consti-. 
tuante,  on  vit  le  plus  vénérable  des  vieillards ;^ 
le  cardinal  de  la  Rochefoucauld  (i) ,  courber  sa 
tête,  chargée  de  toutes  les  dignités  de  l'église  et  de 
Tétat ,  sous  le  poids  d'une  acousation  qui  mena- 
çait ses  demieris  ans  de  s'éteindre  dans  l'ombre 

(i^  M.  rarchevè(pe  de  Malines  est' neveu  de  feu  M»  le  car« 
diaal  de  la**Rocbefoucauld. 
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d'uÉi  oacliot.  Une  lettre  surprise  par  le  Comii^ 
des  recherches  le  fil  accuser,  comme  je  le  suîs 
aujourd'hui,  deprovoquerk  la  désobéissance  aux 
lois  de  son  pays.  Sa  glojre  ne  souffrit  point  de 
cette  épreuve  t  qui ,  surtout  dans  les  temps  de 
troubles,  peut  se  flatter  de  rester  toujoars  h  Tabri 
depareiltesattaques?  et  d'aîUeurs,  quelle  distance 
ne  sépare  pas  les  délks  contre  la  politique  d'avec 
ceux  qui  offensent  la  morale. 

tJ]a  livre  iifspico  par  le  désir  de  douneriLmon 
Jf8ej$y  dans  les  circonstances  critiques  où  il  se 
trouvait ,.  Un  gage  éclatant  de  mon  zèle  pour  le 
servir  ^  attire  sur  mai  laceusation  que  vous  venez 
d'éBtattdre.  Placé  dans  la  mémesituation  ohcom« 
parut  rhomme  vénérable  que  f  ai  cité^  je  me 
préafeut!»  avec  U  confiance  qu'il  montm ,  avec 
.rasp<^r  ^'une  innocence  égale  à  la  sienne  pro- 
tégera mon  honneur  compe  elle  protégea  le  sien» 

tléservaut  pousi  d^autrèatemps  et  pour  d'autres 
èiacussioui  l'appareil  deadiscbura  étudie»,  dans 
4f  JWV)  méâ  pavotea  ae  peuvent  port^  que  la 
saule  énf^reinte  du^  deaildont  pénètre  ntokftme^ 
ma  présence  dane  un  lieu  contre  Faccèa  duipiel 
le  caiii0tère'  ^ant  je  s\ais  revAtu  ^  et  nm  vie  -en- 
tiiiw ,  devaient  à  jamais  me  garantir.  Si  dani  ee 
jùiir  hk  nitMie  p»bli^0  est  offense ,  si  les  re- 
gards d^ua  ptouple,  chez  lequel  le  sentiment  des 
eonTeUances  est  un  législateur  toujours  agi^»- 
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Dans  les  temps  d'agi  ta^ioa  et  de  papli,  il  esE 
rare  «que  la  loi  sorte  du  ^eiu  du  législatleiir  ei>tiè« 
rement  pore  et  dégagée  de  tout  mottif  étranger 
aux  cicconstapcef^^ui  la  voient  naître.  Il  est  jrare 
qu'on  ne  demande  :pas.,au3c  lois  ençoce  pins  l'ap- 
pui de  leur  foroe,  que  pelui  de  la  justice  et  de- la 
raison  seules.  Hélas  !  combien  de  fois,  même 
.parmi  nous  y  cette  ihéoiûe  n'esi-elle  pas  devenue 
une  affligeante  réalité  ! 

D^s  ces  derniers  momoiii^,  j  ai  vu  les|)tartl$at<- 

tachés  à  Cranter  les  fondemens  de  nesiuslitH- 

tions  I  et  pour  les  raffermir,  j'ai  dit. quelle  léiait 

la  sarinieté  des  lois ,  la  majesté  diu  trône  ,  la  fide* 

lilié  due  à  la  Charte.. J'ai  vu  répandre  des  docr-* 

tri  nés  funestes ,  et ,  en  rétablissant  TlionneMir  des 

principe  violés,  j'ai  xsherohé  à. purger  latSdciëté 

de  c«a  gisons.  J'ai  entendu ,  au  sein  d'un  régî«ne 

.<BOkisiltU'tionnel,..<ib«i;ai»<if«r  Varèiirains.et  prêt* 

meitre  de  maui*ais4i$  iois^  et  j'^i  demandé -à  mon 

t'Onr  di  un  paireil  langage  :pouvait  être  jftdressé, 

i.pùx  les  premiers  zniAÎstres  des  .lois,   %u»>^uple 

>le  .{dus  éclairé  4^6  l'univiefs,  k  ceux  q^ui  ont  vu 

trfbtmillionâ  de  leurs  frères  s'immoler  pour  ac*> 

-cpiérir.  la  liberté  fondée  sur  la  raison  e.t  ftur  les 

'>loi»»'v  ,  .  <  .         ,  ' 

'   J'ai  vu  préparer  l«s  discusfiions  deatkiées  à  dé^ 

xider  du  sort  de  «e  peuple ,  par  l'abandon  à^% 
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et  t  OH  jours  écouté,  se  trou  veut  bkssés,  il  m'im- 
porte, avant  içMUt,  de  montrer  que  ^e  n'ai  au- 
cvaxfi  pM  dans  leur  injure. 

Servir  ,et  «ouvrir  dans  un  teixips ,  reiCueilIiMr 
dans  un  autre ,  tel  fijit  à  peu  près  le  partage  4o 
ceux  qui  se  vouèrent  w  culte  de  la  vériJ^  qtt'cUtf 
fût  adressée  soit  aux  peliples,  soit' aux  rois. 

D^uis  beaucopp  d'années ,  fai  embrassé  aon 
service  dont  les  temps  de  parti  redo^Uent  les 
dangers.])f0  nombreux  écrits  attesten,t  ssieseffortSi 
aussi  bien  que  l'e$prit  puerai  et  uniforme  d0 
bienveillance  pour  J'bujnanilé  qui  les  a  dictés. 
Eté  quelques  contiiées  et  de  quelques  boxâmes  que 
l'ide  parié,  en  eux  j^e  n'ai  considéré  que  les 
membres  de  la  grande  famille  bum^iine ,  et  dans 
leurs  erreurs  mêmes ,  ye  n'ai  adressé  de  reproicfa.cîS 
qu'à  ce  qui  pouvait  le^r  auiise.  C'est  ainsi  q^# 
traitant  de  sujets  divers ,  homwte^  fai  défendu 
'les  droits  des  associations 'huniaines  ;  français  ^ 
ceux  d^e  la  famille  glorieuse  à  laquelLs  le  ciel 
m'a  accordé  d'appartenîx  -,  prêtre,  ceuxde  Ti^lîs» 
célèbne  dont  j'ai  Ji'JbLonneur  d'ôtre  un  dets^éifs» 

En  écrivant  ainsi,  je  sentais  le  caractère  de 
fjda  profession  s'agrandir  et  s'ennoblir  par  son. 
union  avec  les  intérêts  de  Xa.  société  ;  car  j'ai  lou<- 
jours  pensé  que  les  remparts  des  temples  s'affer- 
missaieni;  en  s'appuyant  sur  ceux  de  Tédifib» 
social.  / 
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principes  et  c^es  doctrines  hautement  professées , 
et  j'ai  demande  de  nouveau  si  les  doctrines  po* 
litiques,  apy>!iquee$  à  la  conduite  des  sociétés, 
ne  devaient  pas  avoir  la  stabilité  des  doctrineâ 
religieuses  elles-mêmes ,  et  s'il  existait  ^oetqtie 
moyen  de  diriger  les  homtzies  hors  des  roules 
de  la  morale. 

Il  existe  un  contrat  entre  les  lois  et  lei  sQJêtf  ; 
celles-ci  exercent  an  empire  immense  sur  eux  ; 
et,  pour  que  le  contrat  soit  égal,  si  roBéissailcii 
des  uns  doit  élre  sans  réserve ,  la  pureté  des 
autres  doit  être  sans  nuage.  Le  législateur  doit 
être  toujours  prêt  à  prouver  que ,  dans  la  oon*^ 
fectiou  de  la  loi ,  il  n'a  jamais  perdu  de  vue  ce 
qui  doit  servir  de  modèle  à  tout^,  la  justice, 
qui  h'est  que  la  nature  éternelle  des  choses.  CesC 
elle  qui  fait  le  lien  véritable  entre  Fhommé  et  1« 
loi.  La  législation  doit  être  plus  loftpdsatite ,  4 
mesure  que  les  intérêts  qu'elle  atteint  sont  plus 
relevés  eux-mêmes,  à  mesure  ^ué  lés  sujets  sont 
mieux  "pouirvns  des  lumières  propres  à  teut  faire 
aperoe^ir  les  principes ,  les  motifs  et  les  oonsé* 
quences  de  la  loi.  Alors,  par  un  eifet  admirable 
de  la  lumière,  ce  sont  les  sujets  qui  forcent  tê 
législateur  à  se  surveiller  lui-n^me* 

Une  loi  qui  égale  Va  importance  celle  ^i 
appartient  à  la  \o\  qui  confère  la  couronne  daM 
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« 

leâ  contrées  oii  celle-ci  iip&^à  du  droit  d'élec- 
tioti,  venait  d'exciter  parmi  nous  les  plus  yiolens 
otages  :  c'est  un  des  grands  ëvènemens  de  4:e5 
derniers  lemp^,  ce  sera  un  des  plus  féconds  .en 
résultats.  Rechercher  son  origine ,  l'esprit  qui  a 
présidé  à  sa  confeottoo,  les  moyens  qui  l'ont 
fait  prévaloir  t  montrer  sa  liaison  avec  l'ordre 
jf|éfiéral  et  \è  mouvement  de  la  civilisation  ac« 
toellej  tel  fut  le  but  que  l'utilité  publique ^in-^ 
diqua.  Je  n'ai  consulté  qu'elle  :  occupé  de  la 
Vnile  peiuée  iù  rappeler  le  législateur  k  pn  re- 
tour salutaire  sur  lui-même  et  #ur  èon  ouvrage^ 
,au  lieu  de  travailler  à  ébranler  la  société,  j'ai 
cherché  à  l'épurer  et  à  la  raffermir,  hé  gouver- 
liement  coustituti^inel  nous  en  a  donné  le  droit. 
En  nous  invitant  à  assister  aut  appfâu  de  la 
«onfection  d«  la  loi ,  il  nous  à  rendus  les  juges 
de  tout  ce  qui  l'a  précédée  et  qui  l'entoure  :  A 
n'a  pu  nous  Interdire  de  rendre  ce  qui  a  frappé 
ttoa  y^x  et  nos  oreilles ,  ni  de  rappeler  le  lan-« 
gige  des  l^gillAfenrs  eux-mâmes.  Par  cet  ordre 
ile  jinbiicitéii  i|M»uveaa  parmi  nous^  il  n'appar- 
tient i^us  qu'aux  gouvernemens  qu'aueupe  pu- 
blieité  n'éclaira,  d'alléguer  les  excitations  au 
mépriàde  lois  faites  en  public*,  car  comment, 
hors  d'cme  atteinte  évidente  à  la  vérité ,  pouvo^r 
'  «xeiler  au  tnépris  de  ce  qui  se  passe  sous  lel  jreux 
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miratictt  et  de  l'enTÎe  de  Tunivers?  Comment 
ces  jours  de  deuil  ii  aoraiem^ils  pas  iatc  revhrre 
en^moi  le  souvenir  des  scènes  qui ,  dans  le  cours 
de  nos  discordes ,  trop  souvent  ensanglantèrent 
ées  nmrs?  Gel  !  quand  le  bras  de  lange  exter- 
minateur est  levé  «ur  le  peuple^  k  qui  mieux 
qu'an  prâtre  convient-<il  de  l'arrêter  ?..«  Et  le 
sang  humain  a-t-il  donc  assez  perdu  de  son  prix 
pour  qu'en  déplorer  l'effasion  puisse  être  de* 
venu  un  crime!  C'est  dans  ces momenssuprémeft 
qu'onhliant  tout  danger  personnel ,  renonçant  a 
de  lâches  déguîsemens,  je  me  suis  tourné  vers 
le  trône ,  et  qu'élevant  vers  lui  une  voix  à  la  fois 
respectueuse  et  pressante,   sûr  d'interpréter  fi- 
dèlement la  conscience  puMique,  et  de  servir 
d'organe  à  la  vérité,  trop  longtemps  retenne , 
fe  conjurai  le  Monarque  de  n'admettre  suir  les 
marches  révérées  de  son  tréne  que  4es  amis  sin- 
cères des  institutions»  et  de  l'honneur  national, 
dé  n'ouvrir  la  porte  des  conseils  qu*au -génie  vé- 
ritable de  la  France ,  de  né  chercher  .d'appui  q«^ 
dans  l'amour  d'un  peuple ,  toujours  J^rêt  i  ré- 
pondre* aux  appels  de  la  confiance,  qui  voulant 
jouir  ènfindtt  fruit  de  travaux  ddnt  il  a  le  droit 
d'être  fier ,  ne  craint  que  de  tomberim-4es60US 
de  lui-même,  et  d'ajouter  à  la  pette  de  Fem- 
j^ire'.acquis  par  sa  vatUance ,  cette  du  rang  que  ses 
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du  monde  entier  7  Alors   il  n'y  a  plus  que  des 
fftit«à  juger;  et  si  quelque  blâme  est  encouru, 
sur  «qui  retombe  le  reproche,  de  celui  t|ui  a 
fourni  le  fond  du  tableau ,  ou  de  oeiui  qui  n'a 
fait  que  le  tracé;:?  Quel  serait  le  sort  dos  sujets 
dans  un  ordre  oh  Le  législateur  pourrait  invoquer 
le  J)ras  de^  la  justice  pout  se  venger  de  la  fidélité 
du  taUeaude  ses  erreurs?  Qi;iel  est  .parmi  nous 
l'embarras  du  citoyen,  pla^ë  comme  noés  le 
jBommes  entre  la  liberté  extrême  de  notre  tribune 
l^gji^lative  et  les   restrictions  de  nos  censeurs? 
Commei^t  arriverions-nous  à  faire  Thistoire    et 
IVsprit  de  nos  lois?  L'ordi^  constitutionnel,  sur 
ieqviel  je  me  suis  appuyé,  et  dont  je  ne  me  sé«* 
;pai:e  jamais,  esl  la  confirmation  du  droit  qu'en 
toute  société  le  citoyen  a  de  surveiller  ses  act^s  % 
jse  d^oit  s'accroit  par  la  snspensioit  comme  par 
J'^sen^e  dçs  inatitutions,  et  c'est  alors  au  «èto 
des  citoyens  à  remplie  les  lacunes  Àes  codes... 

.  Telles  étaient.  Messieurs,  les  pensées  qui 
jsn'ocisupaiejnt ,  lorsque  d^s  évènomens  dont  je 
iFOudrais. pouvoir  leffîuser  jusqu'au  soutenir,  vin*- 
r^ot  vmôtttiver  la:gueice  allumée  au  sein  de  la 
icapitale,  et  prÂte  à  étendre  ses  ^ravages  sur  la 
f  ra9oe.  Qui  pouvaiit  alo^  aans  frémir  supp^rtlM^ 
l'dmage  des.dangers  auxquels  se  troitvait  exposée 
ia  population  d'une  ville  qui  est  l'objet  de  Tad* 
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lumières  lui  assignent  dans  Ttlirifets.».;  ÏSn  t<mf 
tenaps,  dans  leurs  nialhèiirti  Im  Fraft^ê  aitniraiit 
à  se  ^urner  vers  le  Irène,  comme  vers  leur  ami* 
aolateur  et  leur  appui...  Ce  qu'admettait  t!aa« 
tique  servitude  ne  peut  être  perdu  par  la  liliertd 
nouvelle  ;  c'est  dans^cet  accord  de  la  liberté  avec 
le  respect,  que  réside  le  droit  des  oitoy^eua  en- 
vers ceu&  qtu.les  fouveneftt...  Ils  sont  grande, 
les  droits  du  tr4no,  dans  notre  ordce  constitu- 
tionnel 'y  souvent  dans  mou  ouvrage  )Vfl  ai  re- 
levé la  spendeii^i  mata  ils  n'appartiennent  ^*k 
lui  seul.  En  detiora  du  monarque,  qui  renfermo 
On  lui^mcme  sa  famille,  il  ne  se  trouvé  plus  quo 
des  sujets  et  des  hommes  égaux  en  droit  àm 
é'ip|Mrécier  mutuellement  d'aprèa  les  serrîcea 
rendus  à  la  ehose  publique... 

La  justice  exige  de  tenir  compte  deâ  circo». 
atanoes  dans  lesquellea  un  écrit  reçut  le  jottr  :  let 
impreasious  d'un  temps  M  ao«l  pu»  ueBaa  d-nn 
autre. 

Portes  vos  regards  aulonr  de  ^one,  MtUtinrii 
et  mettes-vons  k  la  place  de  cens  yiiAuvwHfc 
là  vue  Aei  scènes  qui  agitent  d  qui  <iioawraniMt 
le  moude,anl>ruit  desmonarcliieaqui  s'écroulent 
eu  qui  senilétamorpliosent ,  au  milieu  desjatèmea 
et  dilemmes  qui  tombent ,  se  relèveni  et  ae  rcm« 
placent  tour-k-touc;^  lorsque  l'année  |b  partage 
entre[^six  tftois  d'orage,  et  les  apprêts  de  Toriigo 
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qoi  va  tnlrre.  Diuts  si  les  iiiquiëtodes  &  la  plus 
ÎUde  prévoyance ,  si  l'expression  des  plaSv  vives 
ekun&es  peuvent  être  confondues  avec  celles  de 
la  sédition,  et  si  c'est  parla  timidité  de  l'attente 
ou  celle  du  silence,  que  l'on  vient  au  secours  de  la 
patrie  prête  à  périr.  Combien  de  princes  et  d'états 
ont  péri  à  défaut  d'une  sentinelle  vigilante  ou 
d*cui  ami  assez  courageux  pour  les  avertir  !  Tels 
sont  les  motifs  qui  m'ont  dicté  an  ouvrage  dont  je 
vottdiaiflr  voir  tous  les  Français  partager  les  prin« 

cipes  et  suivre  les  préceptes •  Les  lois  en  se- 

raient  plus  saintes,  le  trône  plus  révéré,  la  Charte 
pkis  religleuseni^ent  observées ,  des  jours  de  bon- 
heur et  de  paix  plus  rapprochés  de  nous,  ces 
joiars  que  hâtent  tous  mes  vceux,  et  pour  lesquels 
ma  vie  même  sei;ait  un  prompt  et  doux  sacri- 
fice, î  .  » 

Maintenant  que ,  par  cette  exposition  pul>lique 
de  mes  sentimens  et  de  mes  principes ,  je  puis 
espérer  d'avoir  montré  qu'aucun  oubli  de  de- 
voirs ,  qui  doivent  m'étre  plus  sacrés  qu'à  tout 
valve  j  n'a  pu  légitimer  mon  appel  en  ces  lieux , 
fl^inteuant  que  le  seul  bien  aiiiquel  je  puisse 
(^nsentir  d'attachet  quelque  prix,  l'estime  de 

mes  concitoyens,  est  eu  sûreté,  je  n'ai  plus  rien 

à  a)outer  à  ma  défense. 

.  £Ue  aéra  oemplétée  par  l'orateur  célèbre  qui 
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a  ennobli  ses  talens  eu  les  consacrant  k  la  dé- 
fense de  l'innocence  et  d^e  Tinfortunc.  Il  lui  sera 
facile  de  proaver  que  la  lettre  de  mon  livre  est 
aussi  légitime  qiie  se  source  fut  pure;  que  tant 
de  pages  coasacrëes  à  recommander  le  respect 
de»  lois,  la  majesté  du  trÂne,   la  fidélité  à  la 
Charte,  ne  peiiyent  conduire  à  mécotfnahre  les 
devoirs  envers  les  autorités*,  à  Tfaonn^r  des- 
quelles  raoii  livre,  j*ose  le  dire,  a  érigé  un  mo- 
nument*, et  que,  pour  le  supposer,  il  faut  ad- 
mettre des  contradictions  dont  tin  homme  de 
sens  ne  peut  être  supposé  ciipàbl««  Il  n'aura  pas 
de  peine  à  montrer  la  distancé  qui  sépare  un  li**- 
vre  de  droit  public  0t  d'histoire,  destiné  à  con- 
fronter les  principes  de  la  légisktion ,  et  la  con-- 
fection  d'une  loi  particulière,  avec  un   appel 
formel  à  des  crimes  dont  l'idée  seule  fait  re-' 
culer  d'horreur.  Pour  intenter  ixn^  accueation 
dont  le  principe  suppose  une  grande  perversité 
et  dont  tes  conséquences  renferment  d'âdfreux 
dangers,  il  faut  dés  preuves  qui  égalent  en  évi- 
dente celle  de  la  lumière  du  jour.  Les  chercher 
dans  dea  intierprétations ,  damsid^s  rapproche- 
mens  de  paroles  plue  qu>eipUq<uée8  piar  l<e  corps 
d'un  ouvrage  entier,  c'est  rempKr  la  société  de 
pièges  et  de  dangers;  c'est  favre  dépèïrdire  le 
sort  des  citoyens  de  vagues  et  ^sotcttabdes  for- 
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tnivles  d'accusation,  c'est  renoaveler  Tasage  âe 
ces  crimes  de  lèse-nia)e$lë,  qui  portèrent  la  ' 
corruption  et  l'effroi  dans  l'empire  romain ,  e% 
qui  hâtèrent  sa  chute  dans  ces  temps  cruels^  P^^* 
dant  lesquels  on  ne  demandait  pas  ce  qu'avait  fait 
,un-l)omme,  mais  à  quelle  couleur  il  appartenait ^ 
«t  qui  le  poursuivait.  L'Histoire,  en  gardant  le 
souvenir  de  cette  cau^e,  l'ajoutera  au  nombre 
déjà  trop  grand  de  celles  dans  lesquelles  on  avait 
déjà  vu  l'existence  des  plus  honorables  citoyens 
«oumise  à  Fart  raiSné  d'interpréter  dès  paraks 
et  de  prêter  dés  pensées,  et  soi;is  ce  raj^ort,  la 
^#ociété  tout  entière  est  en  cause  avec  moi* 

n  u'échappera  pas  à  des  )uges  chez  lesquels  I4 
droiture  égale  les  lumières,   qu'un  écrit  qui   a 
pour  objets  les  intérêts  supérieurs  de, la  société, 
«dreissé  aux  classes  élevées  parmi  lesquelles  se 
trouvent  autant  de  juges  que  de  lecteurs^,  ne 
porte  avec  lui  aucun  dangek*  :  que  ceux-ci  ne 
commencent  qu'au  point  où  la  privation  de  la 
lumière  facilite  la  séduction  *,  que  dans  ces  causes, 
c'est  l'absence  ou  la  présence  de  la  lumière  qui 
fait  le  mal  ou  le  remède;  que  ce  n'est  point  par- 
mi le^  hommes  occupés  dé  suivre  les  sociétés 
dans  leurs  divers  mou vemens ,  qu'il  faut  cher- 
cher ceux  qui  tendent  a  les  troubler,  et  qu'un 
jhomme  if^oué   à,  Qea  hautes  spécuhrtions ,    qui 
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ëcrit  avec  coufiance  parce  qu'il  croit  à  la  bonne 
foi,  après  avoir  mis  lespriacipes  eu^guretë,  ne 
peut  être  tenu  de  dëtonmer  k  chaque  instant  la 
tête  pour  regarder  derrièVe^lui ,  à  Tusage  que 
Ton  peut  faire  de  chaque  parole  qu'il  sème  dans 
une  route  droite,  et  dont  le  but  est  clairement 
marqua. 

MM.  les  jurés,  le  jugement  que  vous  êtes  ap- 
pelés k  prononcer  dépassera  de  beaucoVip  les  li- 
imites  des  jngemens  ordinaires  sur  la  presse; 
votre  décision  atteindra  de  nouvelles  questions  de 
droit  public  créées  par  uQtre  ordre  constitution- 
nel.••  Elle  dira  de  plus  ax^x  Français  quelle  est 
la  part  qui  leur  reste  dans  la  faculté  de  manifes- 
ter leur  pensée,  dans  cette  liberté  précieuse  si 
vivement  désirée  par  eux ,  si  vivement  combat- 
tue  et  presque  expirante  aujourd'hui. 

Fasse  le  ciel  que  l!esprit  de  parti  ne  s'empare 
pas  de  cette  cause ,  dont  de  meilleurs  conseils 
auraient  prévenu  Téclat,  pour  ajouter  aux  germes 
de  discordes  qui  déjà  ne  fermentent  que  trop 
au  sein  dé  notre  patrie  ! 

M.  Dupin  a^né,  avocat  de  M.  de  Pr^idt,  a  la 
parole*  \ 

Messibubs,  dit-il,  ai  quelque  chose  pouvait 
attester  le  progrès  de  la  philosophie  moderne  et 
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des  idées  constitutionneUes ,    ce  serait  assuré» 
ment  la  présence  d'un  archevêque  en  ces  lieux* 

Autrefois  un  pareil  événement  eût  soulevé 
l'Eglise  ;  Rome  eût  fait  entendre  ses  foudres ,  et 
l'accusé  lui-même  eût  invoqué  Futile  théorie  des 
cas^privilégiés  pour  se  soustraire  au  vulgaire  em* 
pire  du  droit  commun. 

C'est  ainsi  que  naguères  encore,  nous  avons 
vu  chez  un  gouvernement  voisin,  un  évoque  (i) 
décliner  la  juridiction  séculière^  et  qiiitter  plutôt 
son  siège  et  sa  patrie,  que  de  se» soumettre  à 
l'autqrité  dé  la  justice  et  des  lois. 

Chez  nous,  au  contraire,  si  d'un  cÀté  le  bras 
séculier  s^est  étendu  saùs  ménagement  jusque 
sur  la  personne  d'un  archevêque  y  on  a  vu ,  en 
mênre  temps»  ce  prélat,  constitutionnel  dans  sa 
conduite  comme  dans  ses  écries,  malgré  l'éloi'- 
gnement  des  lieux  où  il  se  trouvai t,  son  grand 
âge,  et  un  état  de  souffrance  qui  commandait  le 
repos,  se  mettre  en  route  pour  se  rapprocher  de 
la  justice  et  venir  rendre  hommage  aux  lois  dû 
son  pays. 

Cette  démarche  tient  aussi ,  sans  doute ,  à  la 
confiance  qu'il  a  dans  l'innocence  de  sa  cause  et 

«ii^— »p— i— — — ■  »      ■  ■«■■    Il  — *— ai»^— ^h— i  n       ■  .     I  I  ■ 

(i)  M.  dt  Broglie,  Mx^^  dt  Gand. 
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dans  la  droiture  de  ses  juges.  Sa  défense  et  votre 
jugement  ne  tarderont  pas  à  conyaincrela  France 
entière  qu'il  ne  s'est  trompé  ni  sur  lui ,  ni  sur 
tous.  ' 

Ma  tâche  est  déjà  rendue  plus  facile  par  cette 
es:position  de  foi,  si  pleine  de  précision,  de 
force,  d'éloquence,  et  de  dignité ,  par  laquelle 
M.  l'archevêque  de  Malines  a  voulu  lui-même 
vous  faire  connaître.  le  fond  de  ses  opinions  et 
toute  la  pensée  de  sou  livre. 

Si  les  sentimens  qu'il  éprouvait  au-dedans  de 
lui-même  devaient,  suivant  l'expression  de 
M.  l'avocat-général,  l'avertir  de  ceux  qu'il  allait 
exciter  chez  les  autres  ,  il  devait  être  bien  tran- 
quille; il  n'a  jamais  écrit  avec  plus  de  convic- 
tion du  bien  qu'il  pouvait  faire. 

Dès  à  présent,  du  moins,  il  éprouve  une  satis- 
faction ;  c'est  de  voir  son  libraire  absous  de  l'ac- 
cusation par  l'accusateur  même  (i).  Il  a  la  con- 
solation de  ne  lui  avoir  causé  aucun  tort.  On  l'ab- 
sout par  la  présomption  qu'il  n'a  peut-être  pas  lu  le 
livre.  Il  aurait  pu  le  lire  sans  danger  :  car  il  est 
d'une  nature  si  élevée,  que  quiconque  serait 


(i)  M.  raTOCfttfg^D^nil  a  déUorë  itiirer  toa  aec^palîoii  cmiu» 
M.  Bcchet. 
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astset  habile  pour  y  découvrir  du  mal ,  ferait  en 
même  temps  assez  fort  pour  s'en  préserver. 

On  attaque  ses  doctrines ,  et  l'on  est  forcé  du 
moins  de  respecter  sa  personne  et  son  caractère. 

Elevé  dans  le  sein  de  cette  Eglise  qui  dut  sa 
plus  belle  existence  au  soin  qu'elle  veut  toujours 
de  garder  ses  franchises  et  ses  libertés,  la  répu<- 
tation  constitutionnelle  de  M»  de  Pradt  date  de 
l'époque  où  il  fut  élu  membre  de  l'Assemblée 
constituante,  de  cette  assemblée  dont  il  semble 
encore  aujourd'hui  qu'il  suffis  d'avoir  été  mem- 
bre, pour  être ,  par  cela  seul ,  un  homme  dis-^ 
tingué. 

Ami  de  son  pays,  mais  inébranlable  défenseur 
de  sa  foi ,  il  fut  déporté  en  179^  pour  avoir  re<- 
tusé  de  souscrire  à  des  réformes  que  sa  conscience 
n'aj^prouvait  point. 

Après  dix  ans  d'exil  et  de  dépouillement, 
dans  un  état  de  dénûment  rendu  plus  complet 
par  son  refus  constant  d'accepter  ni  secours ,  ni 
pension  de  l'étranger ,  M.  de  Pradt  revint  en 
France  en  1801  ,  aussitôt  après  que  le  Concorr 
datent  fait  rentrer  l'Eglise  dans  l'Etat,  et  raffermi 
la  religion  sur  des  bases  également  avouées  par  le 
Sacerdoce  et  l'Empire. 

En  i8o5  ,  il  fut  promu  à  l'évéché  de  Poitiers, 
«t  en  1808,  à  l'archevêché  de  Malincs. 
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Mais  en  18149  ce  siège  ayant  cesse  de  faire 
partie  de  TEmpire,  M.  de  Pradt  n'hésita  pas  à 
rentrer  lui-même  dans  les  limites  nouyellèment 
assignées  à  la  France  -,  satisfait  de  conserver  sa 
foi ,  sa  patrie,  ses  opinions,  et  le  caractère  sacro 
dont  il  est  inséparablement  revêtu. 

Au  jour  de  la  restauration,  M.  de  Pradt  fut 
•dmis  à  l'assemblée  des  Souverains  où  cette  grave 
question  fut  agitée  *,  et  il  y  aurait  de  Tingralitude 
k  méconnaître  que  la  part  qu'il  prit  à  ce  grand 
avènement ,  lui  a  acquis  le  droit  d'en  parler. 

Depuis  ce  temps,  resté  constamment  éloigné  des 
affaires ,  M.  de  Pradt'  n'a  pas  regardé  sa  mission 
comme  finie.  Il  s'est  signalé  par  des  écrits  où  les 
traits   de  l'imagination    la    plus  vive  viennent 
animer  les  conseils  de  la  raison  la  plus  éclairée. 
Plein  du  passé,  il  ne  s'en  constitue  pas  le  froîcl 
liistorien  ;  il  transporte  tout  dans  Tàge  actuel  ;  il 
vit ,  il  s'avance  avec  son  siècle  \  le  présent  peut 
h.  peine  le  contenir;   non  content  de  marcher 
avec  les  évènemens  contemporains,  il  les  devance 
quelquefois  plutôt  qu'il  ne  les  suit;   et  dans  les 
deux  mondes  aujourd'hui^  l'existence  de  plu- 
sieurs gouvernemens  constitutionnels  atteste  de 
la  manière  la  plus  éclatante,  qu'rl  ne  s'était  point 
trompé  en  prédisant  comme  assurée ,  la  chute 
prochaine  des    gouvernemens    ab'^olus,     et   le 
triomphe  des  nouveaux  intérêts. 


I  ^ 

^  Tant  d'onyrages  publies  depuis  quelques  an- 
nées, sur  la  politique  de  la  France,  sur  celle  de 
VEurope ,  et  je  puis  dire  sur  celle  du  monde  en- 
tier ,  n'ayaient  excité  que  Tadmiration  des  peu-^ 
pies,  pour 4a  sagacité  de  Tauteur  et  son  éton- 
lîan te  fécondité  ^  les  Colonies ,  les  Congrès ,  les 
Concordats,  l'Espagne,  tout  avait  été  traité  pM: 
lui,  sans  qu'aucune  autorité  parût  en  prendre 
ombrage. 

Pourquoi  son  dernier  ouvrage,  également  bien 
accueilli  dans  le  monde ,  a-t-il  donc  excité  ,  par 
prédilection  y  Finquiète  sollicitude  du  ministère 
public  î 

L'auteur  était-il  au-dessous  de  son  sujet  l  Ce^ 
lui  qui  avait  parlé  des  intérêts  et  de  la  constitu- 
tion de  tant  de  peuples  divers,  était -il  hors 
d'état  d'écrire 'sur  une  loi  particulière  ,  portée 
dans  son  propre  pays  après  une  discussion  pu- 
blique et  solennelle,  et  long-tentps  prolongée? 

Qu'a  donc  de  particulier  cette  loi  des  élee- 
tiAPfi)  qu'on  ne  puisse  aujourd'hui  raconter  com- 
ment elle  s'est  faite ,  ni  entreprendre  d'en  expli- 
quer le  mécanisme,  sans  aussitôt  courir  le  risque 
d'i^tre  traduit  devant  la  Cour  d'assises  ? 

Âh  !  j'en  trouverai  facilement  la  raison  dans  le 
malaise  qui  suit  toujours  le  changement  irréflé-- 
chi  des  lois  \  et  si  dans  la,  cause  d'un  arche véque|^ 
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îl  m'était  permis ,  à  Texemplc  des  orateurs  sa- 
crés ,  de  prendre  dans  rEorilure  un  texte  conve- 
nable au  sujet  de  ce  discours,  et  kla  situation  où 

-  nous  nous  trouvons  y  je  m'écrierais  avec  le  pro- 
phète Isaïe  :  Hœc  omniafiunt,  quia  tmnsgressi 
sunt4egem,  Tnutaverunt  jus,  et  dissipaverunt  fœdùs 
sempitemum.  Toutes  ces  choses  arrivent,  parce 
qu'ils  ont  transgressé  les  lois,  changé  sans  mo- 
tif le  droit  existant ,  et  qu'ils  se  sont  joués  du 
pacte  d'alliance  ! 

Pour  apprécier  cette  accusation  ,  Messieurs , 
il  ne  faut  pas  considérer  Faccusation  seule  -,  il  faut 
voir  l'homme  entier,  le  livre  entier,  ses  principes 
et  ses  doctrines.  Ma  tâche  est  de  vous  les  faire 
connaître  à  fond  ;,  et  quand  vous  en  serez  bien 
pénétrés,  vous  verrez  alors  si  l'accusation  portée 
isolément  contre  quelques  phrases  détachées,  peut 
se  soutenir  un  instant  ;  vous  jugerez  aisément  si 
c^est  dans  l'intérêt  de  la  société,  dans  l'intérêt 
des  lois ,  dans  l'intérêt  de  la  morale ,  et  j'os^edire 
de  la  pudeur  puhtique  (i) ,   qu'on  a  cru  prudent 

^dè  traduire  un  archevêque  sur  le  banc  des  accusés. 

L'ouvrage  de  M.  de  Pradt  a  été  composé  loin 

«..        I  ■  I  .  I  »      I  .1.  ■■ . ,    M.  ■  ■      II.       . I    ■„ , ,  : ,a  . 

(f  )  SitttQut  lorsqu^on  saura  qœ  cette  causé  a  ëtë  appelée  imraë^ 
fUatement  après  celle  cPane  fille  publique  appelée  la  Coquette^ 
prévenue  d'avoir  proféré  des  cm  séditieux  dans  ua  corp9r4^ 
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de  Paris,  peûdant  que  la  loi  actuelle  des  élections 
se  discutait,  ou  si  Ton  veut,  se  disputait  encore* 
Avant^qu'elle  fût  portée ,  le  manuscrit  était  déjà 
chez  l'imprimeur. 

Accoutumé  à  pressentir  les  résultats,  Tauteup 
.n'ayaitpas  besoin  d^attendre  l'issue  de  cette  lutte 
pour  écrire;  les  causes  étaient  connues,  elle* 
fiufiisaient  pour  lui  révéler  les  effets. 

Bientôt,  Messieurs ,  vou^  saurez  si  M.  Tarcbe-' 
vëque  de  Malines  a  bien  ou  mal  apprécia  notre 
situation  politique,  et  vous  conviendrez  que  s'il 
est  accusé  ^  c'est  moins  pour  s'être  trompé  que 
pour  avoir  déplu. 

Aussi  bien ,  il  n'a  point  cbercbé  à  plaire  ;  il 
disait  la  vérité,  et  il  ne  pouvait  ignorer  que  lavé* 
rite  surtout  offense... ^<eeuxl  qui  n'ont  pas  la  force 
de  l'entendre,   ui  le  bon  esprit  d'«npro£ter.... 

L'ouvrage  de  M.  de  Pradt  est  précédé  d'un 
^vant-Fropcs.  Supérieur  aux  critiques  eomme 
aux  accusations^  il  y  peint  à  grands  traits,  en 
traits  ineffaçables,  parce  qu'ils  sont  ressemblans^ 
VA&iSTOGRATiE  de  France  et  cell^  de  l'Europe. 

Analysons  en  peude  mots  cette  première  par-^ 
tie  de  son  livre. 

c<  Voilà  le  Y& AI  MOT ,  dit-il ,  de  l'affaire  de»^ 
élections.  La  loi  n'est  qu'un  yàzV  particulier  daBft> 
k  s)4.et  génétal  qu'elle  a  ramené  sur  la  acène  5,  c* 
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injet  est  l'état  même  de  la  société  dans  tEu^ 
rope  et  dans  le  reste  du  monde. 

»  Il  ne  faut  pas  s'y  méprendre  ^  celui-ci 
change  de  face  \  c'est  ce  changement  qu'an  parti 
repousse ,  parce  qu'il  n'y  trouve  pas  son  compte. 

»  Il  n^y  a  qu'une  question  en  Europe ,  celle 
du  contrat  social,  qui  s'agite  aujourd'hui  partout. 

»  Le  contrat  social  et  la  disposition  des  pou- 
Toirs  de  la  société ,  distribués  par  sa  délégation 
propre ,  dans  son  intérêt  à  elle. 

»  L'aristocratie  résiste  à  cette  distribution , 
refuse  la  délégation  et  soutient  que  les  pouvoirs 

de  la  communauté  sont  S9i  propriété  native; 

c'est-Ià  son  dogme  favori,  sa  croyance,  sa  théo^  - 
iogie  sacrée. 

»  La  toi  du  5  février  1817,  consacrant  le 
principe  du  pacte  social,  avait  rappelé  l'ari^lo* 
cratie  au  corps  de  la  société^  c'est  ce  qui  l'a 
transportée  de  haine  contre  cette  loi.  Elle  consa- 
crait l'égalité ,  l'aristocratie  la  repousse  *,  com-* 
ment  supporterait-elle  l'idée  d'une  réunion  ?  eU& 
vit  de  s^Kiration. 

»  Par  la  nouvelle  loi,  l'aristocratie  est  re-*^ 
tournée  à  son  poste ,  sa  séparation  du  corps  so-> 
cial  et  la  recréation  d'une  place  à  part  dana 
lassociation  générale,  c'est-à-dire  d'un prcV//^^ 
é  son  pn^u 
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»  Celte  fecrëalion  faisait  l'objet  de  ses  vœux, 
et  fait  aujourd'hui  celui  de  ses  joies  et  de  ses 
triomphes.  Elle  commence  à  jouir  de  ce  qu'elle 
n'a  cesse  de  désirer. 

»  Tout  est  lié  dans  ses  idées  :  à  la  restauration 
royale,  elle  a  loueurs  voulu  joindre  la  sienne 
propre. 

y  L'absence  de  la  iroyauté  des  Bourbons  fut 
pour  elle  un  temps  d'éclipsé  \  la  présence  d'une 
autre  royauté  créait  une  aristocratie  parallèle  à 
la  sienne.  Le  retour  des  Bourbons  lui  présentait 
la  perspective  du  retour  à  ses  anciens  postes  : 
c'était  pour  elle  le  retour  de  la  captivité  de  Ba- 
byïone.  Mais  elle  n'entendait  pas  que  cette  res- 
tauration fût  complète  pour  le  trône  et  ne  le  fût 
point  pour  elle,  et  lorsqu'elle  a  vu  que  les  choses 
se  passaient  ainsi,  on  lui  a  entendu  dire,  qu'elle 
aussi  était  légitime.  » 

Dans  Napoléon,  ce  n'était  pas  l'usurpation 
que  l'aristocratie  détestait;  mais  le  cortège  de 
l'usurpation,  c'est-à-dire  ces  principes  et  ce 
peuple  à'égalitaires  au  milieu  desquels  cette 
réyauté  nouvelle  lui  commandait  de  se  mêler. 

Napoléon  abaau,  l'aristocratie  fit  effort  pour 
fie  replacer  ;  «  voyez  comme  tous  se  montrèrent, 
3»  le  même  jour,  aux  postes  qu'ils  avaient  occu^ 
y  pés  iljra^S  ans/  »  La  Charte  arrêta  l'inv*- 


\ 
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sion  et  borna  T^ristocratie  k  la  Chambre  ctes 
Pairs...  Mais  tous  ceux  des  nobles  qui  n'y  purent 
entrer,  restaient  sans  place  et  dam  l'état  où  les. 
avait  mis  la  rés^oïulion .  Ils  ont  donc  dû  ne  rien 
négliger  pour  sortir  de  Vannulation  dans  Ia-< 
quelle  le  nouvel  ordre  les  plongeait  \  et  pour  cela, 
ils  ont  dû  chercher  à  s'emparer  de  la  Chambra' 
des  Députés ,  comme  moyen  principal  et  dii;^ et 
de  pouvoir,  €^t  comme  moyen  d  arriver  par  ell» 
k  tonte  l'administration  de  l'Etat,  c'est»à-dire,  k 
y  occuper  la  place  que  l'aristocratie  recherche 
toujours ,  qui  est  la  première. 

Ce  que  Faristocipalie  vient  de  faire ,  elle  le  fera 
toujours*,  elle  a  dû  le  faire,  parce  qu'elle  est 
l'aristocratie...  C'est  dans  sa  nature  (i). 

Arrêtée  dans  sa  marche  par  l'ordonnance  da 
5  septembre  et  par  la  loi  d'élection ,  après  avoir 
passé  trois  ans  à  frémir  autour  de  ces  barrièx^s, 
elle  vient  de  les  renverser,  elle  vient  d'enfoncer 
les  deux  parles  par  lesquelles  an  taif oit  fait 
sortir.  , 

C est  Ihi  \eforul des  choses... 

Eii  parlant  ainsi ,  M.  de  Pradi  est  loin  d«^ 
vouloir  accuser  V aristocratie^  il  regrette  mâme 


(i)  Ceux  qui  faaïsscni  les  arittocratet>  4  leur  place»  fenîeii% 
|out  comme  eux.  (P.  xtîîî.} 
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d'avoir  vu  reparaître  ce  mot  qui  porte  sur  de» 
»  classes  qui  ont  toujours  ëte  et  qui  seront  tou- 
»  jours  pour  lui  un  sujet  de  haute  considëration 
)>  et  de  sincère  affection  :  classes  d'ailleurs  aux- 
»  quelles  il  appartient  lui-même  à  double  titre.  » 

Mais  y  dit-il ,  c'est  un  chapitre  de  droit  publie 
que  jiç  fais. 

Ici  m.  l'Archevêque  de  Malines  déroule  aux 
yeux  du  lecteur  un  tableau  anime  des  efforts  de 
l'aristocratie  dans  les  deux  mondes,  pour  con- 
server ou  pour  ressaisir  lé  pouvoir. 

Il  montre  cette  question  qui  agita  Rome  pen« 
dant  Soo  ans,  devenue  aujourd'hui  la  question 
universelle.  Ce  queSpartacus  tenta  pour  Rome, 
le  monde  entier  le  tente  aujourd'hui.  «  La  société 
tout  entière  a  pris  la  place  des  anciens  esclaves; 
elle  réclame  son  afi'raAchissement.  » 

Tous  les  faubourgs  Saint-Germain  de  l'Europd 
sont  en  présence  avec  le  reste  de  ses  habitaus. 
(Rire  général.) 

C'est  ce  combat  qui  fait  le  tumiilte  de  FÊu-* 
rope. 

Mais  là  résistance  de  raristocratiè  est  vaine  ^ 
«  l'Europe  savante  a  déclaré  qu'elle  laissait  à  If 
atupide  Egypte  d'adorer  des  animaux.  » 

L'aristocratie  n'a  plus  ses  anciens  raoyétis  de 
domination ,  et  cependant  elle  veut  dominer  eu*^ 
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core.  Depotiryne  de  ces  moyens,  elle  prétend 
reconquërir  nne  prépondérance  qu'elle  n'a  pas 
fu  conserver  lorsqu'elle  en  jouissait  dans  toute 
leur  plénitude. 

Ici  Fauteur  se  demande  comment«-elle  espère 
y  parvenir  ? 

A-i-elle  un  but?  —  Oui ,  c'est  le  pouvoir. 

A*t-elle  un  plan?  — Oui ,  le  retour  à  i8i5.. 
»  Donnez-nous  les  hommes  après  les  lois ,  a  dk 
»  un  des  chefs  du  parti.  M.  de  Chateaubriand, 
»  qui  est  son  premier  éuangéliste^  a  tracé  le  reste 
3»  du  plan  ^  avoué  publiquement  par  le  parti , 
»  dans  le  sein  même  de  l'assemblée ,  qui  s'unis- 
>  skit  hautement  d'intention  à  tout  ce  qu'eir  li- 
3»  sait  M.  le  général  Foi.   » 

Quant  aux  moyens  d'exécution,  «  l'aristoeratie 
a  pris  son  point  de  départ  de  la  Cour  qui  lui  ap^ 
partient ,  et  de  la  Chambre  des  pairs  oii  elle  do* 
l^nine.  »  Assurée  de  ces  deux  appuies ,  pour  corn* 
pléier  sa  suprématie,  que  lui  restait-il  à  faire? 
prévaloir  dans  la  chambre  populaire^  Ainsi,  mal- 
tresse dans  les  trois  branches  de  la  législature ,. 
elle  le  serait  encore  du  ministère  j  et  par  celui- 
ci  de  toute  r  administration  ;  par  là,  elle  se  trou-*^ 
verait  avoir  reconquis  la  France  / 

.  L'jiristocratie  n'attaque  plus  ouvertement   la 
Charte  :  ses  preouers  cessais  iui  ontt  trop,  mal 
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réussi.  Loin  de  là,  elle  affectera  pour  elle  au 
besoin  une  sorte  de  respect,  sauf  à  la  traiter 
comme  «  ces  souverains  dont  on  baise  les  pieds 
et  dont  on  lie  les  mains.  » 

Tous  feraient ,  comme  l'a  dit  Fun  d'entre  eux  : 
«  Je  suis  toujours  à  cheval  sur  la  Charte,  mais 
»  c'est  pour  la  crever.  »  (Rire  gënëral.) 

Madame  de  Staël  ne  l'a  pas  dissimulé  ':  «  l'a- 
ristocratie est  entrée  dans  la  Charte ,  comme  les 
grecs  dans  le  cheval  de  bois,  pour  surprendre 
Troye.  » 

M.  dePradt  distingue  cependant  entre  la  haute 
noblesse  résidant  à  Paris ,  et  par  la  mâme  plus 
éclairée,  et  la  petite  noblesse  la  noblesse  campa- 
gnarde, vivant  obscurément  au  fond  de  ]a  pro* 
yince^  toujours  obsédée  par  les  mêmes  préjugés. 

Le  moyen  en  effet  pour  celle-ci  d'avoir  appris 
l'œuvre  de  la  Charte  à  l'armée  de  Condé ,  ou 
dans  les  ruines  de  ses  châteaux...  La  résignation 
n'est  pas  une  vertu  aristocratique. 

Tout  dépendait  donc  du  nombredans  lequel  en- 
treraient dans  la  chambre  populaire  ces  hommes 
tout  d'une  pièce ,  qui  n'entendent  à  aucune  com- 
position. 

Le  pouvoir  absolu  est  la  seule  charte  de  cette 
classe  :  elle  demande  qu'un  seul  commande  et 
^e  le  reste  obéisse,  se  proposant  eUe-^nèmc 


\ 


(no) 

|K>ur  rexëcution  ,  et  vérifiant  ainsi ,  sans  peut* 
être  s'en  douter,  ce  mot  profond  de  Tacite,  et 
omnia  aers^iliUr pro  dominatione.  Obéir  au  cbef 
pour  tyranniser  en  sous  ordre. 

Mais  cette  aristocratie  ne  voit  les  choses  que 
d'un  seul  côté.  Dans  son  ardeur  innée  pour  le 
pouvoir,  elle  ne  calcule  que  lui ,  et  ne  songe  pas 
aux  résistances. 

L'aristocratie  est  un  ^tat  de  station  (ne  rien 
apprendre  et  ne  rien  oublier),  et  l'état  du  monde 
actuerest  un  état  d'avancement  et  de  progression 
continuels. 

L'aristocratie  aurait  contre  elle ,  toute  la  civi- 
lisation moderne,  toute  la  richesse  moderne, 
toutes  les  lumières  modernes,  et  toute  la  popu- 
lation  moderne  qui  a  un  mode  d'existence  di fiè- 
rent de  celui  de  l'aristocratie.  Or,  e^  France , 
la  proportion  est  de  i  sur  60. 

Que  l'aristocratie  voie  si  elle  est  en  état  de 
soulever  ce  fardeau...        >  ; 

Vainement  elle  promet  un  gouvernementdoux, 
un  i^sage  modéré  du  pouvoir.  1^.  Cela  pourrait 
être,  si  elle  en  jouissais  sans  contestation  ;  ^ais 
comme  elle  éprouvera  des  résistances  ,  elle  vou- 
dra les  vaincre,  et  au  jour  du  combat,  elle  se 
trouvera  seule  contre  tous... 

«  C'est  sous  ce  rapport  général,  dît  M.  de 
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Pradt,  et  dans  cette  liaison  avec  Tordre  général 
du  monde ,  quelm'a  apparu  la  loi  des  élections; 
'^lle  tenait  tout  entière  à  une  question  antérieure, 
oelle  que  je  viens  de  développer.  » 

C'est  aussi ,  Messieurs,  sous  ce  rapport  général 
que  vous  devfz  envisager  l'accusation,  et  non 
comme  le  voudrait  le  ministère  public,  sur  quel* 
ques  phrases  tronquées  ,  et  sur  des  passages  isolés 
qu'on  a  violemment  séparés  des  faits  qui  les  ex^- 
pliquent  et  des  raisons  qui  les  justifient. 

Cette  règle  que  je  vous  propose  ici ,  je  l'em^ 
prunte  à  Montesquieu  :  ce  Quand  on  voit  dans 
m  un  auteur,  dit-il,  une  bonne  intention  générale, 
»  on  se  trompera  plus  rarement,  si  sur  certains 
^  endroits  qu'on  croit  équivoques,  on  juge  sui« 
»  vaut  l'intention  générale ,  que  si  on  lui  prête 
»   une  mauvaise  intention  particulière.  » 

C'est  souci  ce  point  de  vue,  Messieurs ,  et  à  la 
clarté  des  vives  lumières  qui  jaillissentde  l'ouvrage 
tout  entier^  que  je  vais 'me  livrer  à  l'examen  des 
passages  argués. 

M*  l^rchevéque  de  Malines  est  accusé  de  trois 
jdélits ,  ou  si  l'on  veut  de  trois  crimes  : 

lo.  De  provocation  à  la  désobéissance  aux 
lois  ; 

29,  D'attaque  formelle  contre  l'autorité  covr 
stitutionnelle  du  Roi  et  des  Chambres  ^/        ^ 
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3** .  D'excitation  à  la  guerre  cîvîlc. 
Délits  prëvus  par  une   foule  d'articles  citéi 
dans  l'arrêt  de  renvoi.  ' 

Le  ministère  public  a  commence  par  rappeler 
quelques  principes  ;  je  dois  imiter  son  exemple, 
d'autant  mieux  qii'ici  ma  doctrine  n'est  jms  tout- 
ii-fait  d'accord  avec  la  sienne. 

J'ai  toujours  eu  dans  l'idëe  que  le  ministère 
public  n'avait  pas  cesse  de  regretter  la  doctrine 
'des  provocations  indirectes  qui  ,  comme  on 
sait ,  avait  son  siège  dans  la  fameuse  loi  du  ^  no*  , 
vembre.  Et  ce  qui  me  le  donne  ii  penser,  c'est 
que  tout  en  paraissant  accorder  que  la  loi  nott- 
velle  n'admet  plus  ces  provocations  indirectes, 
qui  ouvraient  lin  si  vaste  cbamp  aux  accusations, 
il  y  revient  toujours  par  des  équivalens. 

Ainsi,  vous  a*t*on  dit,  Jl  n'y  a  plus  lieu  à  dis** 
tinguer  entre  les  provocations  directes  et  les  pro- 
vocations indirectes,  mais  le  jury  doit  unique- 
ment se  demander  s'il  se  sent  ébranlé^  s'il  éprouve 
im  ébranlement  ?  — ;  Et  qu'est-ce  donc ,  je  vous 
prie,  que  ce  nouveau  mot  intro4uit  dans  la  lé- 
gislation? Quel  sera  cet  ébranlement  ?  Le  sage, 
eelui  que  la  chute  du  monde  n'ébranlerait  pas, 
demeurera  impassible  ;  un  juré  faible ,  au  con- 
traire ,  sera  ébranlé  du  plus  léger  choc ,  comme 
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le  roseau  que  le  moindre  vent  agite.  On  propose 
donc  ici  une  règle  to^-à--fait  arbitraire. 

n  en  faut  une  plus  fixe  pour  décider  la  con- 
science des  gens  de  bien.  Et  comme  cette  con- 
science est  la  même  pour  tous,  pour  tous  aussi 
il  faut  reconnaître  et  proclamer  que,  d'après 
la  loi  actuelle,  il  ne  peut  y  s^ioiv  provocatioiL 
qu'autant  qu'elle  est  directe^  c'est-à-dire  /br- 
melle* 

C'est  ce  que  je  vais  établir  en  peu  de  mots. 

La  simple  critique  d'une  loi  existante  ne  peut 
pas  constituer  ce  que  la  loi  entend  par/irot^oca- 
tion.  Le  garde-des-sceaut  lui-même  l'a  dit: 
«  On  peut  critiquer  la  justice  ou  la  convenance 
3»  des  lois,  on  peut  en  solliciter  le  changement.  » 

A  plus  forte  raison,  le  simple ^récit  des  dis- 
cussions plus  ou  moins  agitées  qui  ont  précédé 
rémission  d'une  loi ,  ne  constitue  ni  crime  ni 
délit,  quand  le  récit  est  exact  et  qu'on  ne  peut 
y  reprendre  aucune  infidélité^  L'article  22  de  la» 
loi  du  17  mai  est  formel  sur  ce  point.  «Ne  don- 
i>  nera  lieu  (dit-il)  à  aucune  action,  le  compte 
»  fidèle  des  séances  publiques  de  la  Chambre 
»  des  Députés,  rendu  de  bonne  foi  dans  les 
»  journaux.  »  A  plus  forte  raison  en  doit-il  être 
de  même ,  si  ce  compte  se  trouve  dans  des  ou- 
vrages historiques  ou  politiques  dont  la  publicité 
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est  moins  grande ,  la  divnlgatioii  moins  rapide, 
et  la  composition  bien  autrement  recommandubltf 
qne  celle  des  simples  fournanx. 

Ain»,  ponr  qu'il  y  ait  provocation  "dans  le 
i^n's  de  Tarticle  ff  de  la  loi ,  il  faut  cfae  la  pro* 
tocatioru  soit  directe,  expresse,  formelle  en  un 
àiot. 

On  en  doit  dire  autant  de  Tattaque  contre 
Fautorité  constitutionnelle  du  Roi  et  des  Cham- 
bres. 

1^.  n  faut  une  attaque;  et  il  ife  suISt  tnéme 
pas  d'une  attaque  quelconque^  il  fafK  une  attaque 
formelle^  c'est  le  texte  mèmt  de  k  loi. 

Ensuite  il  faut  que  l'attaque,  bien  que /or- 
me//^,  soie  dirigée  contre  rautorité  eùnsfitu^ 

eiortnette car  A^  au  contraire,  en  a  tttta<pié 

l'extension  ou  Tabus  de  Fautorité  du  Jloi  et  dea 
Ghatitbres,  en  aoutenant  que  eeUe  extension 
eu  eét  abus  allaient  contre  le  texte  de  la  loi 
eensthotiontielie  de  TEtiK,  en  ft^ra  fs»  atta- 
qué Fautorité  dans  net  limites  consCiliitrott^ 
jièUes,  on  a«ra  seulement  veuki  Yy  fsApe  rentier; 

Cette  doctrine ,  au  strrplxi» ,  est  parfaitement 
développée  dans  le  passage  suiii^an^t  du  discours 
de  M.  le  gaide-'des^eeaux.  Lors  de  la  discussion 
de  Farticle  4  7  M.  Mestadier  arait  proposé  de 
supprimer  le  mot/onTie/Ze,  qui,  dans  cet  arti- 
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dei  forme  l'adiectif  du  mot  attaque.  M.  le  garde- 

des*sceaux  lui  a  répondu  :   a  Cette  expression 

»  attaque  formelle  ^  a  pour  but  d'empêcher  des 

>»  interprétations    dangereuses.    L'article    doit 

n   être  ^entendu   dans   ce    sens  ^    que   l'autorité 

»  elle-même  sera  franchement  attaquée  ;  il  ne 

»  doit  pas  empêcher  les  discussions  légales  sur 

»  les  limites  plus  ou  moins  yagues  qui  peuvent 

M  exister  entre  les  trois  branches  du  pouvoir 

»  législatif,  ou  sur  les  fomlés  dans  les^elles 

-»  peuvent  le  pluâ  utilement  s'exercer  ced  trois 

»  pouvoirs  y  forines  et  litnites  qui  sont  souvent 

»  l'objet  de  vos  débats;  aussi  importe- t-il  beaiu-^ 

»  coup  d'avertir  les  magisiràts  et  les^ jurés  qu'ici 

n  l'attaque    contre  l'àutoritil  du    Roi   et    des 

a»  Chanibres  doit  étveformélltj  et  équivaloir  à 

»  une  proi^ocatlon.  i> 

À  plus  forte  raison,  ceé  mots:  excitera  la 
guerre  ci^^ile ,  excluent  tout  emploi  dé  l'indirect 
et  de  Tinterprétation  \  car  eâcciter  est  encore  plus 
que  provoquer;  ce  detnier  mot  appelle ,  invite  ; 
Fautre  exprime  quelque  chose  de  plufl  vif  >  de 
plus  ardent  -,  il  pousse ,  il  pressé,  il  précipite; 

Voyons  donc  si,  dans  les  passages  argnéd,  nous 
retrouverons  ces  caractères  de  provocation  directe, 
d^SidaqvLe  formelle ,  et  d'excitation,  qu'on  a  cru  y 
découvrir  k  l'aide  du  microscope  de  l'accusation. 
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M.  de  Pradt  est  accusé  d'avoir  provoqué  à  la 
-désobéissance  aux  lois  /  et  personne  n'a  parlé  avec 
plus  de  force  et  d  élévation  que  lui ,  de  la  dignité 
delà  législation/  il  en  a  fait  Un  chapitre  (i)  tout 
exprès  dans  son  livre. 

Veuillez  prêter  votre  attention  aux  passages 
sujvans  : 

Avant-Propos  ,  page  xliîj.  «  La  lâche  du  lé- 
»  gislateurse  compose  de  grandeur,  c'est-à-dire, 
»  de  générosité  et  de  bonne  foi.  » 

Page  5.  <c  La  législation  qui  est  un  temple  où 
31  la  vérité  doit  toujours  trouver  un  asile ,  ne 
»  devrait  point  admettre  de  pareilles  fictions  ;  et 
»  faite  pour  diriger  les  hommes ,  c'est  à  front 
»  découvert  et  avec  des  paroles  de  loyauté, 
»  qu'elle  doit  toujours  se  présenter  devant  eux.» 

Page  i5.  et  C'est  un  bien  redoutable  sacerdoce, 
»  que  celui  du  législateur ,  et  dont  il  ne  devrait 
Ta  jamais  être  permis  d'approcher  qu'avec  un 
»  cœur  bien  droit  et  une  main  bien  habile. 
»  Quand  on  considère  les  conséquences  des  lois, 
.  »  on  ne  conçoit  pas  comment  il  se  trouve  des 
»  hommes  qui  en  font  l'objet  de  vues  intéressées 
îè  OU  privée^,  comme  si  l'humanité  était  une  ma- 
»  tière  à  expérience  \  c'est  ce  respect  sacré  de 

"Il '  ■■  ■  !■■     i  «II.  Il      I       I»  ■■ 

(i)  Chapitre  XII.  De  la  dignité  de  la  léjgislation. 
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»  rhnmanîté  qui  doit  toujours  être  présent  à 
»  l'esprit  et  aux  yeux  du  législateur ,  etc.  » 

Page  17.  Ce  haut  respect  dû' à  tant  de  titres 
»  à  l'établissement  des  lois,  l'est  de  même  à 
»  leur  maintien.  Si  le  changement  doit  êtr6 
»  tenté,  que  ce  soit  avec  une  circonspection 
»  infinie,  etc.  »' 

«  Et  comnie  en  médecine  il  faut  épargner 

"»  les  remèdes  et  les  commotions  aux  corps  phy* 
3»  siques ,  de  même  en  législation  ,  il  faut  aussi 
»  épargner  la  surcharge  et  le  remuement  des  lois 
»  aux  corps  politiques.  » 

Mais  pourquoi  vais-je  chercher  dans  le  corps 
de  l'ouvrage  des  preuvea  du  respect  que  l'auteur 
professe  pour  les  lois,  lorsque  dans  la  page  même 
où  je  trouve  le  premier  passage  attaqué ,  je  ren^ 
contre  les  peiisées  les  plus  nobles  et  les  plus  éle* 
yées  sur  la  dignité ,  que  dis-je,  la  sainteté  des 
lois ,  et  le  respect  religieux  qui  leur  est  dû. 

«Après Dieu,  dit  M.  l'archevêque  de  Matines, 
»  ce  qui  est  te  plus  sacré  âmes  yeu3i>  ^  c'est  la  lé- 
31  gislation  \  elle  est  une  émanation  de  la  dMnité 
31  même.  En  elle  réside  la  conscience  publique 
»  de  l'humanité  ;  c'est  à  elle  à  former  toutes  les 
»  consciences  privées,  à  les  diriger  et  à  les  com- 
»  mander.  Sous  quels  augustes  rapports  ne  doit* 
31  on  pas  la  présenter  aux  hommes  !  Partout  oU 
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»  Ton  fait  des  lois ,  il  devrait  être  écrit  e&  lettrée 
»  d'or  :  Avant  tout ,  respect  à  la  loi.  » 

Immédiatement  après  c^9  ttiots^  commence  le 
passage  dont  raccusation  a  cru  pouyoir  s'em- 
parer. 

Mais  outre  que  ce  pasçage  dont  elle  s'est  em« 
parée,  n'a  rien  de  blâmable,  comme  je  vais  le 
montrer  tout  à  Vheur^,  je  demande  d'abord 
pourquoi  tronqper  ainsi  la  pensée  d'un  auteur  ? 
Pourquoi  séparer  ce  qu'il  fi  réuni? 

Ici,  l'idée  est  évidemment  une.  Les  phrases 
délaissées  et  les  phrases  attaquées  sont  damt  l^ 
même  alinéa.  La  pensée  de  1  auleur  a  donc  été 
qu'elles  fussent  inséparables.  Ce^t  ainsi  qu'il  lui 
a  convenu  de  les  offrir  au  lecteur*  L'a^cvsati<>n  ne 
pouvait  donc  pas  les  diviser  sans  dénaturer  la 
pensée,  sans  lui  faire  violence  (i)« 

Or ,  de  ce  passage  ainsi  restitué  en  son  entier, 
résulte^t-il  que  l'auteur  ait  voulu  provoquer  à  la 
désobéissance  aux  lois?  ïï'est-il  pas  évident,  au 
contraire,  qu'il  a  dit ,  avant  tout  respect  à  la  loi;  % 
et  que  c'est  tellement  là  ce  qu'il  a  voulu  incul* 
quer  dans  l'idée  du  lecteur,  qtje  ije .pouvant 
écrire  ces  ûxots  en  lettres  d'pr  dai^s  ^pn  U]Kï'e, 
comme  il  voudrait  qa*ils  le  fussent  partout.  o{i 

(i)  Quod  reus  ei^njunxitf  aecusator  non  separet. 
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ron  fait  des  lois ,  il  les  a  da  aa^oiiu  aignalës  k  Vru 
tention  du  lecteur  j  en  leur  impriaiax\t  un  oar^c-» 

i  (èire  particulier  qui  lea  dis^iogue  ddiexte  :  atf4tfU 
ioui  ,  respect  à  la  loi  {x). 

Si  maintennut  nous  eutsous  dans  Texamea  du 
passage  même ,  tel  qu'il  est  irauscrit  dans  lairôt 
de  renvoi,  qu'y  lisons  nous  ?  ce  Les  rois  ne  sor- 
»  tent  point  de  leur  palais  sans  un  cpr^ége  propre 
»  à  imposer  et  à  fnire  ouvrir  les  rangs:  de  mime 
9  que  la  loi  ne  doit  sortir  du  palais  de  la  I^gisla*- 

'  »  tion  qu'environnée  de  tous  lés  attributs  qui 
j»  attirent  la  véaération  et  l'obéissance*  » 

N'estHîe  dônq  point  U  une  belU  et  gr^nd^ 
image  qui  honore  également  et  (a  personne  des 
rois ,  m  l'œuvre  de  la  législa|,ion  »  par  jl'heureux 
rapprochement  qu'elle  établit  dans  le  respect 
qui  leur  est  également  dû?  J['ai  vu  wi^ypni  daos 
nos  livres  qu'il  fallait  obéir  aux  loia^  mais  j^maiSi 
je  l'avoue ,  ce  principe  si  juste  et  si  uécessaire  ne 
s'est  offert  à  moi  avec  tant  de  grandiose  et  d'é- 
lévation*, ce  n'est  pas  seulement  du  respect  de 
la  part  de  lauteur  ^  c'est  de  renthou'^iasm'e,  et ,. 
pour  ainsi  parler^  de  l'idolfttrie  pour  les  Ipisp 

'Il  est  vrai  qu'il  se  demande  ensuite:  «  Si  c'est 
»  ainsi  que  la  loi  nouvelle,  que  cette  importante 

(l^  Çfi§  mou  ioiit  fa  UnliqvsSf  ^«n&U  |iyr«  à»  A^  ^^PrA<l|. 
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«  loi,  qui ,  plus  que  toute  autre,  avait  besoin  de 
»  cet  appui  rëvérë,  est  entrée  dans  le  code  des 
»  Français  ?  »  Mais  qui  pourrait  croire  qu'^après 
avoir  parlé  avec  tant  de  grandeur  du  respect 
pour  les  lois,  Fauteur  eût  voulu  donner  immé- 
diatement l'exemple  de  soh  mépris  pour  elles  ? 

Quel  fruit  pourrait  se  promettre  l'auteur  d'une 
aussi  scandaleuse  contradiction  ? 

Aussi  M.  de  Pradt  s'est  bien  gardé  d'y  tom* 
ber.  «  Est-ce  ainsi,  dit*-i1 ,  que  cette  loi  est  en- 
»  tréedans  le  code  des  Français  et  leur  demande  , 
s>  V adhésion  de  leur  esprit ,  les  affections  du  cœur 
^  avec  la  soumisison  extérieure  et  apparente  ?  » 

Entendez  donc  sa  pensée  tout  entière* 

Ici ,  et  dans  plusieurs  autres  endroits  de  son 
ouvrage,  l'auteur  distingue  entre  une  loi  qui 
ne  renfermerait  qu'un  commandement  sèche* 
ment  despotique, 

Sic  voloy  SIC  jubeo,  sit  pro  ratione  voluntasi 

et  une  loi  qui  porterait  dans  les  esprits  ta  cou» 
viction  de  son  utilité  pour  te  bien  générât, 

La  première  loi  ^  dit-il,  ne  serait  qu'une /à/re 
phj^ig[uey  à  laquelle,  sans  doute,  il  faudrait  tou- 
jours obéir  (cette  règle  n'admet  pas  d'exception)^ 
ihais  enfin  ce  serait  une  force  purement  maté- 
rielle  ;  et  par  là  même  peu  ou  point  agissante 
sur  les  esprits  :  la  seconde,  serait  xine  force  mof- 


(  tai  )       > 

raie  qui  commanderait  les  affections  du  cceur; 
elle  n'inviterait  pas  seulement  à  lui  obéir,  mais, 
par  sa  moralité  même ,  elle  augmenterait  la  mo- 
ralité du  peuple,  et  remplirait  àin^î'  sa  véritable 
destination.  ) 

C'est  ce  que  l'auteur  explique  très  bien  dans 
divers  passages ,  sur  lesquels  je  dois  appeler  ici 
votre  attention.    ^ 

Page  i54*  ff  C'est  par  suite  de  la  haute  im- 
Tè  portance  que  j'attache  à  la  force  morale  de  la 
»  législation ,  et  que  je  regarde  comme  sa  seule 
»  force  réelle,  que  je  voudrais  voir  les  dépo- 
»  sitaires  de  l'autorité  faire  porter  leur  confiance 
»  sur  des  appuis  plus  relevés  que  la  seule  majo- 
»  rite  numérique.  » 

Page  i4i*  ^  I^a  législation  ne  doit  pas  étr* 
»  réduite  à  n'être  qu'un  simple  jeu  de  forces 
»  physiques;  elle  doit  dépendre  surtout  de  la 
))  force  morale,  résultant  de  l'évidence  de  la 
31  raison,  que  l'orateur  romain  (et  après  lui  Bôs- 
»  suet  )  appelle  si  bien  la  maltresse  de  l'uni- 
31  vers.  Quand,  au  contraire,  celle-ci  peut  suc- 
» .  comber  sous  le  poids  du  nombre  réuni  contre 
»  elle^  quand  sa  défaite  n'est  plus  que  le  ré- 
»  sultat  d'une  opération  algébrique^  le  principe 
%  de  la  législation  est  détruit  par  la  racine  \  iljr 
)i  a  encore  des  lois^  mais  plus  de  législation. 


»  L'obëtssaace  nVat  pliia  qa'uu  ac^  cb  #^r9fi 
»  personnelle^  maU  liHon  plua  de  cet  assentiment 
»  qfii provient  4e  la  satisfaction  du  la  rqisQj»  (i)» 
»  Di»i9  pe  ÇB&i  la  remplie  des  hra9  serait  iUéga^et 
3»  et  deviendrait  fatale ,  mais  celle  du  ci^ifr  e^ 
»  infaillible;,  celle-ci  n'e&t  qu'mvs  protestation 
»  en  faveur  des  droita  de  la  justice,  et  un  appe) 
»  k  la  seule  sauve-garde  de  Thumaiiité,  la  loi 
»  d'après  la  raisK>a ,  et  non  pas  seulement  d'après 
»  le  nombre  des  votes.  » 

Page  53.  ff  Quelle  est  la  destination  de  la  lér 
»  gislatiea?  régler  et  épurer  Vliomine,  q'e^tvk» 
»  dire  le  rçndre  marcdy  en  tra^nt  devant  «oin 
»  esprit,  les  règles  d'équité  e^  d^  conduire  qa'i} 
p  doit  suivre. 

»  Et  comment  atteindre  cje  but,  en  lui  |qré- 
»  sentant,  comme  ^  règle ,  d^s  loi^  qp'il  si  vi^ 
»  naître  des  combinaisons  d'intérêts  privés,,  dç 
»  manœuvres,  d'intrigues,  ou  d'autres  iourcef 
D  aussi  peu  recomo^andables  ?  -r-r  JJ obéissance  ^ 
»  il  est  vraij  est  un  acte  de  s4ret4  personnelle  j^ 
x>  durable  autant  que  la  terreur  et  la  coptraintei 


'■  » 


(i)  Ordinaîreiçent  le  l^'^psIaUQf  s^.conte^t^  de  l'ob^i|^anc9 
cxurienrej  il   n'a  ni  le   droit,  ni  le  pouvoir  à\n  ezigçp  on* 
autre.  Le  peuple  chante,  il  paiera,  disait  Mazarin.  Donc, 
pOorvQ  qù*il  paie,  il  pfiu  cbant^r  j  dotte,  pcarTU  cpiHl  obëisi*  * 
k  1^  loi  j  il  peut  «^  dice  foi)  ^«^timqK. 


(  "3  ) 

»  mais  finissant  avec  eax. .Dans  tout  c^a,  qu'y 
»  a-t*il  pour  la  nxoralité  du  peuple,  et  sans 
»  cette  mor^itë  k  q^  servent  les  lois  ?  » 

Je  ne  coxnmeute  pas  ici,  Messieurs,  mais  je  ^  ^ 
vous  le  demande ,  esit<^ce  Ik  de  la  fiqtction  ou  de 
la  raison?  Est-ce  Ik  parler  le  langage  d'un  se- 
diU^ux  ou  celui  d'un  archevêque?  Et,  pourren^ 
trer  dans  le  texte  de  l'accusation ,  est-ce  là  pro- 
voquer à  la  désobéissance  aux  lois? 

Vous  ne  voulez  pas  seulement  qu'on  obéisse  ^ 
vos  lois,  vous  voulez  de  plus  qu'on  les  aime; 
mais  la  justice  elle-même  a  proclamé  rimposr 
aibilité  d'exiger  un  pareil  culte.  L'amour  ne 
peut  se  commander. 

On  a  vu  certains  iQurnaux  traduits  à  la  Çout 
d'assises  pour  quelques  articles  relatifs  à  l'iu* 
violabilité  des  domaines  nationaux.  Quelle  a 
été  leur  défense  ?.  Elle  a  roulé  sur  cette' pro-. 
position  :  Vous  pouvez  bien  exiger  des  anciens 
propriétaires  qu'ils  se  soumettent  à  la  loi  qui 
consacre  la  vefite  de-leurs  biens;  mais  vous  nq 
pouvez  p^s  les  forcer  à  la  chérir  :  vous  ne  pou- 
vez pas  leur  faire  violence  au  point  de  leur  fer- 
mer la  plainte  et  d'étouffer  leurs  regrets ,  quand 
du  reste  ils  obéissent  extérieurement  à  ce  iffk» 
la  loi  exige  d'eux.  Cette  défense  a  triomphé.— 
Les  prévenus  ont  été  acquittés   —-L'un  d'eux 


» 


1 


(n4) 

(clibse  inouïe  jatque  là!)  a  même  ëté  acquitta 
par  contumace  \  C'ëtait  la  Quotidienne/ 

Le  chancelier  d^Âguesseau  dit  en  plus  d'un 
endroit  de  ses  Œuvres,  dura  îex^  sed  lex; 
c'est  une  loi  dure,  mais  enfin  c'est  une  loi.  On 
peut  renverser  les  .termes  et  dire  aussi,  c'est  une 
loi,  sans  doute,  mais  une  loi  bien  dure,  /ex, 
sed  dura  tex.  C'est  une  loi,  sans  doute,,  lasAs 
cette  loi  est  aristocratique ,  ce  n'est  pas  une  loi 
d'égalité,  ce  n'est  pas  une  loi  comme  la  na- 
tion la  voudrait,  et  coi3(.me  son  intérêt  exige- 
rait qu'elle  fût.  ' 

Non,  Messieurs,  la  pensée  de  M.  Tarclievêque 
n'est  pas  seulement  exempte  de  blâme ,  elle  est 
digne  déloges;  elle  est  grande,  noble  et  pro* 
fonde. 

L'expérience  prouve  que  les  hommes  changent 
plus  aisément  de  domination  que  de  lois.  La 
plupart  des  conquérans  ont  échoué,  quelques 
puissans  qu'ils  fussent,  lorsqu'ils  ont  voulu  for» 
cer  les  vaincus  à  changer  de  législation  (i). 

Le  plus  petit  peuple  devient  invincible  quand 


(i)  Ainsi  les  Komains»  qui  s^entendaient  Bon-senlemeiit  & 
▼aîncre,  mail  &  conquérir,  B^allaient  pas  imposer  iaconndépé* 
ment  aux  yaiocus  leurs  Ims  ciyiles  et  de  procédure.  Contens  dt 
la  souTcrainetë,  ils  négtigeaient  le  reste.  Aftud  Romanof,  [uê 
valet  gUuUif  eœtera  transmittuntur. 


il  combat  pour  de  tels  intérêts.  Mais,  pour  ob- 
tenir de  lui  cet  héroïsme  de  résistance,  il  faut 
que  les  lois  qu'il  s^agit  de  défendre  soient  des 
lois  qu'il  affectionne ,  des  lois  identifiées  ayeà 
ses  besoins ,  ses  mœurs ,  son  bonheur  ,  son  exi- 
stence sociale  \  autrement ,  proposez-lui  de  se 
battre  pour  des  lois  d'exception ,  ou  pour  toute 
autre  manière  d'être  qui  choque  ses  idées,  ses 
intérêts,  ses  souvenirs  ou. sa  gloire;  dites  lui  : 
Allons  enfansde  la  monarchie,  un  ennemi  féroce 
a  pénétré  sur  notre  territoire ,  il  yient  nous  arra- 
cher aux  douceurs  du  secret ,  à  l'impartialité  de 
la  censure^  etc.,  etc.  Un  peuple  se  rirait  d'un  tel 
langage  \  à  l'instant  liiême  vous  lui  verriez  com- 
mettre le  crime  d'inertie.  Et  yoilà  pourquoi  Na- 
poléon a  succombé;  ce  n'est  point  qu'on  l'ait 
renversé ,  mais  on  n'a  plus  voulu  le  soutenir,  on 
Ta  laissé  tomber  de  lui-même  :  Il  nous  avait  ravi 
nos  libertés,  il  avait  tout  renfermé  dans  le  four- 
Teau  de  S|es  épées. 

L'intérêt  est  la  mesure  des  actions  (i).  Les 
hommes  libres  se  battent  pour  conserver  leur  li- 
berté, les  esclaves  pour  la  conquérir.  Faites 
donc  qu'on  aime  vos  loisj  Leur  force  morale 
est  tout.  Quid  leges  sine  moribus? 

Tf  ■'""■'■  ■'        '  ■'  ■       Il     ■ ■ll.lilil  I      II  ■■■Il       i.iliB- 

(0  Yojez  r4nt  d«  U  fable. 


\ 
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Le  passage  que  je  discale  est  termina  par  cette 
réflexion ,  qui  s'applique  à  la  loi  proposée;  «  en 
»  fut-il  jamais  une  dont  l'entrée  dans  le  monde 
Il  fât  marquée  de  signes  plus  funestes?  »   , 

La  réponse  k  c^ette  question  setrouTerait  dans 
l'acte  même  d'accusation,  et  au  lieu  de  s^'arrteer 
à  la  question,  on  eût  jugé  k  propos  de  transcrire 
la  réponse  suivariie  : 

Page  xlvij.  <c  Avant  sa  naissance,  Tàéiéfkti 
»  déjà  menaçant ,  ntn  parti  là  montrait  à  la  France 
d  dans  tm  lointain  eflrajant;  etifant  réprotfté 
»  par  ses  parens  avant  qtie  de  nahre,  6it«  atmt 
»  été  étouffée  eri  1819,  éss  propres  méitts  de 
»  ceux  qui  la  présentent  mtjouretktd»  »  (M.  D^è- 
eazes  Itrî-méme ,  alors  premier  mlnisWe,  ri'a-t-41 
pas  d?t,  en  p^^rlani  de  la  proposition  de  M.  Bar- 
thélémy ,  que  c'était  la  proposition  la  piusfiinésie 
qu'on  eût  pik  faire?)  <c  Conçue  et  enfantée  dans 
n  les  douleurs  des  ïËifisèréspulylîqiiés,  elleareçtt 
»  le  jour  à  côté  de  celui  qui  restera  à  jamais  obs-  ' 
»  cupci  par  un  crime  korrible.,.  »  (N'a-t-elle 
pas ^en  effet  été  présentée  le  i4  février?...) 

Il  est  inoui  qu'on  fasse  le  procès  à  un  écrivain 
qui  n'a  dît  que  la  vérité ,  qudnd  cette  vérité  sur- 
tout repose  sur  des  faits  aussi  éclatans. 

Pour  termîfier  sur  ce  premier  chef,  je  iie  ferai 
plus  qu'une  léflexion  :  elle  e^t  décisive. 


I  ■ 


(  »*7  ) 

M.  de  Pradt  est  acousé  d'avoir  provoque  à  la 
désfôlkéissahce  aux  lois ,  c'eat-a-dire  à  la  Loi  def 
«léfitîoTiâ,  car  11  ne  parle  que  de-celle-là. 

Quoi  !  u&  homme  ami  de  la  Charte  donner  ce 
cotrseil  !  Uù  homme  qui  craint  que  V aristocratie 
n'envahisse  la  chambre  populaire  ^  conseiller  de 
dëserter  Us  élections?  car  remarquez  bien  qu'il 
n'y  a^aé  d'atitr6  moyen  de  désobéir  à  la  loi  des 
élections ,  qne  de  ne  pas  aller  voter  ;  pas  d'autre 
moyen  de  provoquer  à  y  désobéir,  qu'en  détour- 
nant les  citoyens  dfè  voter?  Or,  de>bonne  foi,  « 
M.  de  Pradt ,  a-t-il  eu ,  a-t-il  pu  avoir  cette  pen- 
sée, lui  et  tous  les  hommes  constitutionnels  ne 
tiènnent-ikpas  absolument  le  langage  contraire  ? 
nedisent-ilspas  àqui  veut  l'entendre  :  allez,  faites 
vous  inscrire,  qui  quitte  la  partie,  la  perd;  tout 
dépend  d'une  seule  voix,  ou  si  l'on  veut,  de  cinq; 
nous  en  avons  été  témoins...  Allez  vite,  ne  perdez 
pas  de  temps  -,  on  "vous  fera  mille  difficultés  sur 
vospiècéâ,  sur  vos  impositions,  sur  vos  qualités  ; 
attendez -Youis  à  toutes  ces  chicanes,  prenez- 
vous  y  d'avance,  ne  perdez  pas  courage.  En- 
voyez-nous dés  députés  anîis  du  Roi  et  de  la 
Charte  :  si  ta  majorité  est  constitutionnelle ,  tout 
sera  sauvé  \  dans  lé  cas  contraire,  tout  est  perdu  ^ 
allez.  Alites  vous  inscrire,  et  votez  :  votez  surtout 
«n  votre  àme  et  conscience ,  et  dans  le  sens  de 


y 
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t^ôs  intérêts.  Quand  un  ministre  est  malade,  il  a 
grand  soin  de  faire  appeler  an  plus  vite  les  plus 
habiles  médecitis;  prenez  pour  défendre  vos 
droits,  les  hommes  les  plus  habiles,  les  plus 
courageux ,  les  plus  incorruptibles  :  faites  conime 
lorsque  vous  plaidez-,  donnez-s^ous  alors  votre 
procuration  à  votre  partie  adverse  ?  choississez 
donc,  vous  dis-je,  non  ceux  que  le  ministère 
vous  commandera  ou  vous  recommandera  de 
nommer,  mais,  comme  l'a  dit  Valter  ego  de 
Naples,  dans  sa  proclamation  constitutionnelle 
du  21  juillet,  choississez  les  meilleurs  parmi  les 
bons. 

Ainsi  se  trouve  bien  démontré ,  j Vspèrr,  que 
M.  de  Pradt  n  a  point  provoqué  à  la  désobéis- 
sance à  la  loi  des  élections. 

Maintenant ,  a-t-il  commis  le  délit  d'attaque 
formelle  contre  Tautorité  du  Roi  et  de$  Chambres? 
On  prétend  faire  résulter  ce  délit  de  ce  que 
dit  M:  de.  Pradt,  «  qu'une  loi  aussi  capitale  n'a 
passé  qu'à  la  majorité  de  cinq  voix,  et  cela  une 
heure  après  avoir  été  repoussée  par  une  majorité 
contraire  d'une  voix;  qu'on  a  tort  d'appeler  cela 
delalégislation...;  qu'une  telle  majorité  n'a  aucun 
poids  dans  l'ordre  rationnel... ,  surtout  quand 
ces  cinq  voix  sont  celles  d^s  cinq  ministres  pro- 
moteurs du  projet...;  que  la  majorité  législative 


(  ï^9  ) 

n'jçst^  ga'i^ne  fiction  convenu?  ^  celle  de  la^reprë* 
sentation.de  ropinîongénéralte...',  qn'ily  a. ton-» 
jours  un  retour  ^mi^  par  la  majorité  législatirey 
au  tribupal  de  1^  majorité  nationale,  «.^i que  dans 
ce.ca^,  la  loi.  matérielle  e^is^e,  mais  que  ladoi 
morale  n'existe  pas...» 

Nous  examinerons  toutes  ces  priOposilion^AYec 
soin.        . 

Mais  auparavant ,  et  pour  ne  rien  laisser  8an« 
réponse ,  il  fau^t  discuter  so^imairement  le  second 
passage  signalé  à  votre  animadversion  par  l'arrêt 
de  renyjçi,  ,— 

,  PèSjla  première  ligne,  je  suis  arrêté  par  ces 
ip^ptis,^  ce  le  parti  qui  a  juré  la  perte  de  la  loi 
»  d'élections.  >»  ÇAt^ant^propos,  page  l.)- 

Quoi  l  me  dis-je ,  cet  article  signale  un  parti j^ 
il  n'attaque  qu'un  parti ^  il  ne  s'adresse  qu^à  lus  ^' 
çt  ce  passage  a  paru  criminel  au. ministère  pu- 
blic! Est-il  donc  ordonné  de  reispecter' uni jD^r/TiV 
est-pil  défendu  4e  Jui  désobéir?  Je  concevrais 
laccusatipn  si.çe.j9ar/(  était  en.  càuse^,  si,  par 
exemple,  Varistaçj;atie  en  corps- (i)  avait  rendu 
plainte ,  et  qu'elle  assistât  à  cette  audience  comsie^ 

(i)  Voyez  dans  l'Espnt  det  li«â&,  livr«  XII>  ehap.iS ,  ptmr« 
quoi  l«s  procès  de  la  pressa  ne  ùmi  jamais  j^lns  fréi|a^Qs  iqpc 
lorsque  rarbtocratie  domine.  ^ 


1 


(i30) 

partie  civile;  mais  comme  je  ne  la  Tois  point  ici| 
et  que  ce  n'est  certainement  point  dans  son  in- 
térêt que  le  procès  a  été  suscité  à  M.  de  Pradt , 
j'en  conclus  que  rée^ement  le  passage  où  il  est 
question  de  ce  parti ,  ne  peut  pas  faire  sérieuse^- 
ment  la  matière  d'une  accusation. 

Voyons  toutefois. 

))  Le  parti  qui  a  juré  la  perte  de  la  loi  eTétec-* 
»  tion  dés  le  jour  de  sa  naissance.  »  -—L'analyse 
de  Tavant-propos  a  dû ,  j'espère ,  ne  vous  laisser 
à  ce  sujet  aucun  doute. 

«  Depuis  ce  jour  il  n  'a  pas  cessé  de  rugir  a:utour 
»  d'elle  comme  autour  de  sft  proie,  »  —  Depuis 
ce  jour,  en  effet,  c'est-à-dire,  depuis  plus  de 
trois  ans,  la  loi  d'élection  n'a  pas. cessé  detre 
l'objet  de  ses  attaques.  Rappelez-vous  les  articles 
du  Consenfateurj  tes  écrits  de  MM.  De  Bonald 
et  Chateaubriand ,  et  la  proposition  de  M.  le 
comte  Barthélémy  !..j» 

»  Ce  parti  (car  c'est  toujours  lui  qui  gou- 
»  Verne  la  phrase,  et  il  gouverne  bien  autre 
«  chose  vraiment!  )  ce  parti  a  saisi  le  joint  que 
3è   la  subtilité  lui  a  offert»  » 

Il  y  a  subtilité  quand  on  joue  sur  les  mots  (i)« 


(t)  Subtilitas  verborum ,  ditkloiaO|  i/i^/ie»  au  digeste  , 
de  rébus  tlubiU. 


> 
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OlP,  le  premier  projet ,  fceluî  que  discute  M.  ié 
Pradt'j  roulait  précîséinent  sur  ce  qti'on  appelait 
Tinterprétation  du  mot  concourir  ;  interprétation 
qui  n'était  conformé  ni  à  la  grammaire,  ni  à 
l'usage,  ni  à  la  Charte,  et  qui,  bref,  a  fini  pan* 
être  retirée  avec  le  projet  lui-même;. 

«  En  s  appuyant  sur  une  majorité  législative 
»  obsédée  de  terreurs  chimériques,  »  —  Que  ces 
terreurs  eiistassent ,  on  ne  peut  le  révoquer  en' 
doute*  On  avait  àlariné  la  majorité  sur  l'existence 
♦  même  de  la  monarchie-,  être  ou  n'être  pas^ 
si  la  quatrième  série  arrive;  c'est  à  ce  point 
extrême,  à  ce  dilemme  inquiétant,  que  le  mi- 
tiistère  avait  réduit  la  question. 

Maintenant,  que  ces  terreurs  fussent  chimé^ 
riques^  c'est  ce  que  M.  de  Pradt  a  fait  Voir  délai 
manière  la  plud'  forte  et  la  plus  rassurante ,  dan^ 
ôon  chapitre  sur  la  Dj-nastie. 

Ecoutez,  Messieurs,  la  chose  mérite  de  votre 
part  la  plus  sérieuse  attention. - 

(  Analyse  du  chapitre  de  la  Dynastie, } 

Page  204.  -^-'  i<  Epineuse  question^ 

«Comment  ne  pas  être  afiligé  et  ne  pas  élever 
la  voix  de  la  plainte,  lorsque  de  tous   côtés  on' 
n'entend  parler  que  des  dangers  de  la  dynastie  et 
du  trône,  chose  sans  exemple  dans  les  annale» 
du  monde ,  et  chez  aucun  peuple  de  l'Europe  !  •••  » 

9- 
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205.  -p— «Ce  qu'il  faudrait  confier  au^  enr 
traillcs  de  la  terre  y,  ai  )e  malheur  faisait  rqu'il 
ejSsxkt ,  ils  trouvent  salutaire  ejt  beau  de  Vex- 
j^Ofer  9ur  la  place  publique  \  eu  €^a  dijgnQS 
rivaux  de  jugement  ,et  4e  zèle  aveo  p^  pîcé^rAS 
qui  vont  proclamant  .parjtout.  qu*il  n'y  a  plus  de 
foi»  plus  de  religion ,  et  plus  que  de  la  haine 
ou  de  rîndifférence  pour  elle9  :  étrange/«ianière 
4e  servir  la  religion  et  le., trône;  que  d'affîrJ?:^^^ 
que.  Ton  n'en  veut  plus,  et  que. le  mon^^.appar-? 
^ient  à  rinci;édHlité  et  au  républicanisme!  » 

%o6,  ^r—  Etre  ou  n*êtrB  pas  la  dynastie  est 
perdue  si  la  quatrième  série  arrive;  changée da» 
loi  d'élection  ;  voilà  le  mal  ^t  le  remède  !  ^' 

1207 .  —  «  Ici  vont  redoubler  mes  plaintes ,  dit 
]tf.  dePradt.  *^    '^ 

Ces  plaintes,  je  les  fonde  : 

^  lo.  Sjur  la  nature  4e  la  royauté; 
a<>.  Sur  l'état  de  la  France;,        .       ,     ...    , 
3<>.  ,Sur  l'impuissance  4e  tout^e,,esjgècç,|c|,e  cons- 
pirateurs légaux. ou  illégaux».».^  .,  .  .    .     .»,/-- 
.  2o8«  ce  Le  premier,  besoin   de  la  royauté  est 
d'avoir  foi  à. elle-même.^  pour  q;ue  les  autre»  ^a 
aient >  il  faut  commencer  par  en.  montrer  jsoir 
mâme^.ejt.(rftnnpç(!;e.,d&  4^%^^^.  PPi^ihlei^  %st  I4 
création  de  dangers  réels. 
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Or,  la  royauté  et  la  dynastie  ont  Beaucoup  de 
motifs  pour  se  rassurer  et  se  croire  affermies. 

Le  premier  besoin  de  la  France  constitution-' 
nellcy  c*est  la  royauté  ;  et  le  premier  sentiment 
de  la  France  est  celui  de  ce  besoin.  //  en  est  de 
mémede\la  djrutstie*  Xa  nécessite  la  rappela; 
laissons  dire  :  c'est  par  cette  porte  qu'elle  est 
entrée  ;  fy  étais ,  et  je  tai  vu.  Elle  a  beaucoup 
parlé  de  ses  titres^  c'est  de  nos  besoins  qu'elle 
devait  ^ous  entretenir.  Si  elle  ne  se  fût  pas  trou- 
Tée  à  nos  portes ,  on  eât  été  la  chercher  loin. 
Ce  sont  de  pauvres  appréciateurs  des  choses 
humaines,  que  ceux  qui  croient  qu'on  pouvait  lui 
donner  des  suppléans.  Napoléon  était  plus  clair- 
voyant qu'eux,  et  dès  long-temps  avant  sa  chntei, 
qu'il  regardait  comme  certaine ,  il  reconnaissait 
que  le  rappel  de  la  dynastie  était  la  seule  voie 
assurée  à  la  tranquillité  commune  de  la  Finance 
et  de  t Europe..  »  ' 

209,  —  ce  Le  maintien  de  la  dynastie  est  âan« 
celui  du  repos  public;  comme  le  repos  public 
e>st  dans  le  maintien  dâ  la  dynastie.  )>  ' 

aïo.  -»  «Un  français  raisonnable  n'aime  pas  la 
royauté  de  toutes  les  affections  de  son  •  cœur 
sujet  au  changement;  mais  de  toute  la  puissance 
d0^.  raison  y  siège  de  la  solidité.  » 

9ivi.>—  «Uae  institution  telle  que  la  royatitë^ 


\ 
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ne  se  forme  ni  ne  s'ébranle  dans  un  jour  ;  il  y  s( 
là  quelque  chose  des  colonnes  d'Hercule ^  il  en  esç 
de  même  de  la  dynastie.  \ 

(L'auteur  en  rapporte  plusieurs  preuyes.  ) 

21 3.  —  «  Où  donc  est  le  danger?  » 

a  1 4.— «(Dans  les  conspirations  ?. . .  (M,  de  Pradt 
les  regarde  comme  impossibles.  En  effet ,  dit* il ,) 

Ou  les  conspirateurs  sont  des  hommes  ob- 
çurs,  des  Pleignier,  desTolleron.  De  tels  hommeii 
ne  peuvent  appartenir  qu'à  la  police*,  elle  peut 
les  opprimer  fiisément.  » 

21 5. —  M  Les  conspirateur^  sont-ils puissans  et 
illustres  ?  (  Ecoutez  la  réponse  :  ) 

Et  qui  est  puissajit  en  France,  sinon  la  loi  ! 
mais  pour  les  hommes  ,  il  n'en  est.  pas  un  seul  : 
puissant ,  lorsqu'il  n'est  personne  qui  puisse  disrr 
poser  de  -trois  hommes  \  puissant,  lorsqu'il  n'est 
personne  qui  ne  reste  tout  s^ul ,  au  moment  oii 
il  est  séparé  du  pouvoir.  L'homme  le  plus  puis-? 
sant  de  France ,  serait  arrêté  par  le  premier  garde 
champêtre  (i). 

Je  dis  hardiment  fiuz  uns,  rassurez-vous,  le 
dapger  est  loin  \  aux  autres ,  mettez  bas  Joute 
, ,_ . ^^ _ 

(i)  La  r^volation,  dit  M.  de  Pradt,  a  détruit  les  individni^r 
|itèâ  ;  il  n'est  res^e'que  les  masses  ;  elles  génies  seraient  h.  craindre^ 
f\  il  le  prouve  par  une  belle  déduction  d'exemples ,  p,  i^6  et  fuitf^^ 
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conspiration ,  vous  êtes  en  France ,  de  plus  pnîs- 
sans  que  vous  j  ont  péri ,  et ,  pojir  votre  propre 
intérêt,  mettez  iSn  à  un  méchant  mëtier.  » 

2i9«  — -  Ainsi  point  de  danger  :  «  pouf  que  la 
dynastie  soit  hors  de  danger,  je  ne  lui  demande 
qu'une  chose  \  c'est  qu'jeile  ait  beaucoup  de  Soi 
en  elle-même  ,  et  très  peu  dans  ses  Imyans 

219.-— «Craindra-t*e11e  la  quatrième  sërie  7..ii 
—  Pour  cela  il  faudrait  que   les  électeurs^  , 
(  c'est-^à-dire  la  masse  )  fût  ennemie  des  Bour- 
bons,... sous  ce  point  de  vue ,  Tobjection  est 
bien  maladroite.  »  (Pag.  sao.  ) 

221.  — K  Mais  voici  ce  qu*on  craint  :  le  transport 
de  la  majorité  au  parti  libéral  ;  et  pourquoi  ? 
c'est  que  l'on  sent  bien  qu'avec  une  majorité  U-* 
bérale  ,  il  faudrait  dans  le  Gouvernement  une 
marche  plus  nationale  ,  c^est-à  dire  ,  extrême- 
ment conforme  à  l'ordre  constitutionnel  i  voilk 
l'épouvantail  véritable  !  »' 

222.  —  (  En  résultat  veut-on  savoir  au  juste  ce 
que  produira  cette  quatrième  série  ?  —  le  voici  :) 

1^  «  Elle  rendra  de  la  conformité  à  la  Chambre 
qui  »  depuis  181&,  est  non  conformiste  avec  elle* 
même. 

a^  »  La  majiorité  de  la  quatrième  série  doa- 
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nera  k  la  Chambre  de  la  conformité  avec  la  na- 
tion. 

3®  »  Cette  majorité  forcera,  le  Gouvernement 
d'entrer  tout-à-fait  dans  les  voies  constitution- 
nelles. (  Pag.  aaS.  ) 

»  Mais  dans  tout  cela ,  où  se  trouve  le  danger 
pour  la  dynastie  et  pour  le  trône  ?...  >i 

L'auteur  dès  lorsna-t-il  pas  eu  raison  de  dîré^ 
comme  il  l'a  fait ,  qne  les  terreurs  dont  oii  avait 
obsédé  la  majorité  de  la  Chambre  étaient  des 
terreurs  chimériques  ? 

Si,  après  avoir  écrit  de  pareilles. pages,  en  fa- 
veur de  la  royauté,  ]\f .  de  Fradt  était  condamné, 
il  pourrait^  hardiment  se  retirer  par  devers  les 
cours  de  l'Europe ,  son  arrêt  d'une  main  et  son 
livre  de  l'autre ,  et  dire  aux  souverains  :  ouvres 
et  Usez  :  voilà  ce  que  j'ai  dit  des  Bourbons ,  de 
leur  dynastie,  de  leur  restauration,  de. votre  ou- 
vrage enfin  -,  et  j'ai  été  condamné  ,  sous  >  leur 
règne  ,  en  leur  nom ,  pour  avoir  osé  dire.que  les 
terreurs  élevées  sur  la  stabilité  de  leur  dynastie 
étaient  des  terreurs  chimériques  ?  -^  O  /  cœcas 
'  hominum  mentes  / 

J'ai  ^outé,  sans  doute ,  que  ces  terreurs  étaient 
l'ouvrage  d'un  parti  ;  de  ce  parti  qui  tire  perpê^ 
iuellement  sur  t  avenir  des  lettres  de  change  en-- 
doséées  par  la  peur;  de  ce  parti  qui  au  dehors  est 
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en  requête  permanente  dey  antVéirÀnger'^  qui ,  au 
dedatis  ,  s'est  fait  accapareur  de  royalisme  ,  de 
pertu,  de  probité;  qui  s'est  dît  exclusivement  les 
honnêtes  gens  ;  qui  appelle  tout  le  reste  de  la. 
nation,  démocrate^  démagogue  oxjl  jacobin  ;  tan- 
tôt menaçant  de  la  république  y  et  tantôt  des  â^oc- 
t  fines  dont  il /ait  les  suppîéahs  dés  faits  qui  lui 
manquent,  —  Mais  des  gens  qui  font  tout  cela  ^ 

isont  ëvidemiùent  un  parti. 

,  1,1.. 

C'est  encore  ces  gens-là  qu'a  eu  en  vue  M.  de 

,  ■  ....  I    . 

Pradt,  lorsqu'il  parle  des  décrépitudes  qui  ob- 
struent  toutes  les  avenues  de  la  cour  et  tiennent, 
pour  ainsi  dire ,  le  trône  en  charte  privée  ;  c'est 
à  eux  qu'il  s'adresse ,  lorsqu'il  dit  :  Laissez-nous 
donc'  enfin  voir  le  trône  (i)  ;  nous  ne  l'avons  pas 
encore  vu. 

Et  il  en  donne  les  raisons  :  «  Pli/s  nous  con- 
»  nattïpns  le  trône  ,,à\l-i\^  et  plus  nous  V aime-' 
)>  rons;  plps  il  nous  aimera;  leur  interposition 
»  entre  lui  et  nous  nous  a  empêchés  de  nous 
»  CQnnaître  et  de  nous  aimer  mutuellemen^t.  » 

(P.  kxTij'.  )    \ 

Pourqtioi  faut-il  que  la  discussion  ne  puisse 
finir  ici^  et  que,  je. sois  réduit  à  continuer*  des 

.  ■■    ■  ■  ■  ■  Il        < 

(i)  Itongè  fitgahuntur  tfui  aàserbebant  9e*  (Is^w*) 
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fixpIIcatioDs  aassi  pénibles?  Elles  aaront  âa 
moins  pour  effet ,  de  prouver  de  plus  rn  plus  que 
toutes  Ifs  allégations  de  M.  de  Pradi  sont  basëea 
sur  les  faits  les  mieux  avérés. 

n  11  a  remit  entre  les  mains  de  son  nouvel  ai- 
»  lié,  le  ministère,  celte  arme  vile  et  faibU.  x 
Cette  arme  vile  et  faible,  o'est-à^tre,  Véqui- 
vogue  sur  le  mot  concourir.  Arnic  Jaib/e  parce 
qu'elle  est  vile  ;  arme  vile  parce  qu'elle  est  ds 
mauvaise  foi,  «tandis  que  la  Chario,  qu'on 
»  prétend  interpréter,  est  et  ne  peut  être  qu'un 
»  acte  de  haute  bonne  foi,  de  la  sincérité  la 
»  plus  épurée,  de  la  droiture  la  plus  sévère.  « 

(P.  ,60.) 

aLe  ministère,  son  nouvel  allié,  nl^emînistin 
s'est-il  allié,  oui  ou  non,  avec  l'aristocraiie? 
Jl-t-il  voté,  oui  ou  non,  avec  le  côté  droit? 
Est-ce  nouvellement?  —  Oui ,  car, ce  qu'il  a  sou- 
tenu en  i8ao,  il  l'avait  combattu  en  1819;  il 
disait  alors  que  la  proposition  de  M.  Bartbélemy 
étaîtila  fAus/unrsle  des  propositions.  L'annexe 
de  68  Pairs  n'a  eu  lieu  que  pour  faire  rt-jeter 
celte  proposition;  et  en  1830,  on  en  e&t adjoint 
un  cent  de  plus,  s'il  l'eât  fallu,  pour  faire  ad^ 
mettre  cette  proposition,  Vôil^  du  nouveau  sans 
doute  ! 

Et  quel  est  le  résultat  de  cette  manœaTre?  SU» 
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0  9\tffi  pour  faire  dépouiller  le  peuple  français  de 
f es  droits  et  le  livrera  Z*am/ocra//e.  —Dépouillé, 
sans  doute ,  puis(|ue  les  électeurs  payant  3oo  fr; , 
qui  jusqu'à  présent  avaient  concouru  à  toutes  les 
f^lections,  sont  exclus  des  collèges  de  départe- 
mens.  Dépouillé ,  puisque  le  contrat  formé  avec 
eux  par  la  Charte  et  par  la  première  loi ,  a  été 
détruit  par  la  loi  nouvelle.  Et  ce  qu'ils  out  ainsi 
perdu  a  évidemment  été  livré  à  l'aristocratie 
sous  le  titre  de  grande  propriété,  puisqu'elle  a 
aujourd'hui  ce  qu'elle  n'avait  pas  avant  la  loi, 
le  droit  exclusif  de  voter  dans  deux  collèges  au 
lieu  d'un  seul-,  Charte  ravie,  en  ce  que  nous 
voyons  à  présent  un  privilège,  fa  lieu  de  l'égalité 
qu'elle  avait  consacrée  ! 

L'Histoire,  dit  ensuite  M.  de  Pradl,  n'offre 
pas  un  exemple  d'une  semblable  déception  appli^ 
guée  à  la  décision  du  sort  d'un  grand  peuple.  — 
Osez  le  démentir.  S'il  en  existe  un  second^ 
citez-le;  celfi  fer^.  deux^  mais^l'un  ne  justifiera 
pas  l'autre. 

M.  de  Pradt  appelle  cela  une  déception  ;  plus 
loin ,  il  l'appelle  supercherie.  M.  Royer-Collard , 
que  sa  qualité  de  fonctionnaire  n'empêchait  pas 
de  dire  toute  sa  pensée ,  au  risque  d'être  nommé 
conseiller  d'état  honoraire,  M.  Royer-Collard 
)'a  Appelée  mensonge  dans  un  discours  prononce 
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à  la  tribune ,  et  que  tous  les  journaux  oiit  repro- 
duit. L'Histoire  n'a-t-elle  pas  le  même  droit  (i)? 
V  Nous  voici  arrivés  à  la  majorité  de  cinq  voix, 
au  crime  d'avoir  dit  (avec  bien  de  t indiscrétion 
assurémeivjt),  «  qu'une  loi  aussi  capitale  avait 
»  reçu  l'imposante  sanction  d& cinq  voix,  et  cela , 
3»  une  beure  après  avoir  été  répoussée  par  une 
3»  majorité  contraire  d'une  ifoix.  » 

Ici ,  Messieurs,  M.  de  Pradt  n^est  qu'un,  his- 
torien ;  il  raconte  ce  qui  s'est  passé  sons  ses  yeux 
et  sous  les  nôtres. 

Dans  les  gouvernemens  où  la  loi  se  prépare 
obscurément  et  ^  consomme  à  huis  clos ,  comme 
on  ne  connaît  oe  la  loi  que  le  texte  de  la  loi 
même ,  il  est  impossible ,  et  d'ailleurs  il  ne  se- 
rait pas  décent ,  d'aller  aux  écoutes  de  ce  qui  se 
passe  danS'  le  cabinet  du  législateur,  pour  en 
faire  ensuite  la  matière  d'une  chronique  scanda- 
leuse; mais  darisun  gouvernement  représentatif, 
où  tout  est  pubfic ,  où  la  loi  se  propose  ,  se  dis- 
cute ,  et  se  vote  en  présence  de  la  nation  et  sous 
ses  yeux ,  les  livres  ne  sont  que  l'écho  de  la  tri- 


(i)  C'est  uti  mensonge ,  dans  le  sens  de  M.  Royer-CoUard , 
et  une  déception,  dans  Je  sens  de  M.  de  Pradt,  parce  qu'au 
agns  droit  et  ouvert  de  la  Charte,  on  s^est  efibrcé  de  su))»tituer  une 
interprétation  fausse  et  dont  la  mauvaise  foi  contraste  avec  1% 
bonne  foi  de  la  Charte.  (  f^ojre»  TouTrage,  p.  i6o  à  iifii) 
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bune,  et  tout  se  rédmi  à  sayoiir.  si  les  faits  ra<- 
qùntës  sont  vr^U. ou  faux. 

La  loi  elle-même  a  pris  soin  de  le  dire.  Gelle 
du  i*^  mai,  en  vertu  de  laquelle  M;  de  Pradtest 
poursuivi  j  dit  '  en  propres  termes  ^  article  aa  r 
«  Ne  donnera  lieu  à*  aucune  action  ^  le  compés 
»  fidèle  des  siéanoes  pvèliques  de  la  Chambre 
Si*  des  Députes,'  rendu  de  bonne  foi  dans  les 
»  journaux,  (i)  I»  *  .      <[ 

Or,  si  lés"J6urhaux  peuvent  le  rdpe'ter  sans 
danger  poiii:  eux-mêmes,  comme  ^ns(  offekis^ 
contré  la  société,  qui  douterait  que  le'  même 
droit  n'appartienne,  à  plus  forte  raisokl,  ii  des 
compositions  d'an  ordre  plus  relevé ,  à  dbs  ou- 
vrages de  Droit  public,  d'Histoire  et  de  Légis* 
lation  7 

Un  écrivain  auquel  personne  ne  conteste  le' 
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(i)  Voyez  rAngleten^j  arec  quelle  liberic^  n'y  parle-t-oiî  pas 
en  ce  njômetit,  dn  proci^  entre  le  rofet  la  Veine  ^Dëfend-oa 
AUX  jonmanx  d*en  entretenir  le  public^  tons  pre'texte  qne  cà^, 
déconsidérerait  la  royanté?  Ce  reproche  serait  fondé  si,  de 
lear  chef,  ils  attaquaient  les  augustes  personnages  qui  sont  en 
présence^  Mais  Vils  ne'  racontent 'que xe  qui  se  ^aUe  au  Pàrle^' 
ment  ;  ce  qui  s^y  dit,  ce  qui  s'y  fait  \  quand»  wéviie  il.  en  ré- 
tulterait  une  d^on^idération  des  personnes  et  de  leur  qualité, 
on  ne  pourra  pas  dire  que  ce  soit  la  faute  des  écrivains  \  ce  se* 
rait  alorâlàfkîite  des  faits.  Fàctumlex,  non  sentêntiam  notât. 
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mérite  d'une  grande  Habileté  (M.  Fîév^é)^ 
donne  chaque  annëe  V Histoire  de  la  Session  des 
Chambres  ;  pensez-vous  que,  podr  cette  fois,  il 
sera  n:y)îns  libre  que  les  années  précédentes,  et 
qu'il  ne  lui  sera  pas  permis  de  raconter  les  cha> 
ses  comme  il  les  aura  vues  7 

M.  de  Pradt  a  usé  du  même  droit  :  journaliste^ 
il  eÙLi  rendu  compte  des  séances  ;  historien,  il 
fixe  les  faits  ;  publiciste,  il  en  raisonne. 

Critiquer  la  forme  sous  laquelle  une  loi  a  paru^ 
ce  n'est  pas  contester,  ni,  à  plus  forte  raison,  at-^ 
taquer  \ autorité  constitutionnelle  du  Roi  et  des 
Chambres* 

Cette  autorité  constitutionnelle  est  le  droit t 
qu'on  ne  méconnaît  pas  ,  qu'on  respectée 

Mais  les  circonstances  de  la  discussion  sont 
des  faits  qu'on  racontel  et  qu'on  discute. 
-     Les  procès-verbaux  de  l'assemblée  ,  les  jour- 
naux ,  l'imperturbable  Moniteur  sont  là. 

Eh  bien  !  maintenant ,  reprenons  notre  pas* 
sagei 

Là  loi  a  reçu  l'imposante  sanction  d'une  twût- 
Jorité  de  cinq  l'o/o:.  —  Je  vous  le  demande,  en 
a-t-elle  obtenu  davantage  ? 

«  La  veille ,  elle  aidait  été  repoussée  par  une 
3»  majorité  contraire  d'une  voix.  —  N'est-ce  pas 
encore  vrai?  Tout  le  monde  même,  n'était- il 
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{)as  dans  Vopinion  ,  que  sans  je  ne  sais  quelle  ar- 
deur de  discourir  )  qui  a  fait  remettre  la  délibé- 
ration au  lendemain  ,  si  Ton  eût  voté  de  suite, 
séance  tenante ,  au  lieu  de  deux  discours  de  plus, 
nous  aurions  une  loi  de  moins?  Chacun  n'a-t* 
il  pas  dit  :  Vous  savez  vaincre  Camille;....  mais 
il  fallait  qu'on  vous  laissât  profiter  de  la  vic- 
toire ! 

«  Cinq  voix!  et  quelles   voix  encore,  cinq 
n  voix  de  ministres!  » 

.  Que  n'ont  pas  dit  les  journaux,  sur  les  cinq  mi- 
nistres ,  les  beau-pères  de  ministres ,  les  demî*- 
ministres,  autrement  dit,  les  directeurs-géné- 
raux,  etc. ,  etc.  !  et  pourtant  on  ne  leur  a  pas 
fait  de  procès,  parce  que, tout  cela  était  défait  et 
d'évidence. 

Mais  M.  de  Pradt  entre  plus  avant  dans  la 
question ,  il  ne  déclame  pas ,  il  raisonne  :  il 
demande  si  le  ministre  qui  propose  une  loi ,  petit 
encore  en  voter  l'adoption  ;  s'il  ne  3e  constitue 
pas  ainsi  juge  et  partie  ;  si  son  suffrage  est  bien 
libre ,  si  le  ministre  n'absorbe  pas  le  député ,  sur- 
tout quand  on  se  rappelle  qu'un  ministre  de  181 5 
a  eu  la  naïveté  de  déclarer  à  la  tribune ,  cr  qu'il 
»  pensaitlcomme  ministre  autrement  que  comme 
»  individu.  »(  P.  Ivj.) 

Il  oppose  l'exemple  de  l'Angleterre ,  où  lesv 
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ministres  votent^  paicoe  qu'a|i  Lien  de  proposer 
exclusivement  la  loi ,  et  de  la  défendre  avec  la* 
mour-prpprç  .qi^'on  met  k  soutenir  son  propre 
ouvrage,,  ils  la  laissent  présenter  par  d'gutres 
membres  du  parlement  ;  de  soxte  qu'en  apparepise, 
du  moins>  i{s,. conservent  l,eur  indépendance  de 
Tote  et  de  ^iscussiion. 

A  propos  ae  cette  majorité  de  cinq  i^oix  dans 
la  Ctamhre  de^  Dépufés,  M.  V^vocat-général  a 
objecté  que  la  majorité  avait  été  bien^plus  çç^o^i-r 
déc^ble  dans  la  .Chambre  des  Pairs.  Je  ne  m'en 
étonpe  pas.  Ç^la  i:entre  dans  le  système  de  ^^de; 
Prad^La  loi  était  impopulaire;  il  a  fallu  le  suf- 
frage de  cinq  ,pinis{tre^  poi^r  forcer  le  pasaage, 
<|ans  la  Chambre  des  Pépi;fé|s -,  ,çei;te  i^âme  loi 
était  aristocratique^  elle  a  dû  passer,  d'emb^ea. 
dans  la  chai]9Lbre. .  de  .^'aristocratie.. . 

Après  avoir  rendu  çoxnpte  des  conlradiç^iq^, 
des  variations,,  des  hésitation^  quioiit  accom* 
pagné toute  cefte^ discussion,  ]\I.  .^e  Pradt  ,s'^ 
crie,  je  Favoue,  avec  un^eu  d'humeur  et  comme 
entraîné  par  le  sentijqpiçn|L  douloureux  qui  Top*, 
presse:  v.  et  l'on- appelle  cela  de.  ia  législation^/' 
».  et  fort  exige  du  respect  pour  cela  /  » 

«  Ce/a/ c'est-à-dire,  cette  ma;iièr,e,de  faire eiu 
général,  si  différente  de  l'id^cf  que  M.  dePradt  % 
c^onç^edela  dignitéjdes  lois,  qui^  à  rexempl»< 
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■des  rois  ,  ne  devraient  ^  dit-il ,  sortir  du  palais d« 
la  législation  qu'environnées  de  tous  les  attributs 
qui  attirent  la  vénératipn  et  l'obéissance. 

«  JSt  ton  exige  du  respect  pour  cela/  »^  pour 
ces  oscillations,  pour  ce  passage  subit  de  la  mi- 
norité à/ la  majorité ,  de  l'infériorité  d'une  voix, 
à  la  supériorité  de  cinq  voix.  C'est  ce  qu'il  déve- 
loppe immédiatement  après ,  par  cette  réflexion 
{P.  lij):  «  Quels  motifs,  ditfil,  de  pareilles  va- 
»  nations  ne  donnent-elles  pas  au  vulgaire,  tou- 
^  jours  méfiant  y  de  prêter  à  ceux  qu'il  voit  &^j 
n  laisser  aller  ;  et  que  ne  dit-il  pas  7  » 

Page  i4o.  «  La  loi  a-t-elle  passé?  la  loi  pas- 
M  sera-t-elle  ?  Combien  d'un  côté,  combien  de 
»  l'autre  ?  Ces  indignes  mots  ont  trop  souvent 
a»  frappé  mon  oreille  -,  lorsque  je  les  entends  , 
»  je  ne  me  sens  plus  dans  le  sanctuaire  auguste 
^  oii  se  balance  le  destin  des  mortels ,  sous  les 
^  yeux  et  par  la  main  de  la  justice  ;  mais  vis-à-» 
»  vis  les  amphithéâtres  sur  lesquels  une  roue 
»  mobile  distribue  au  hasard  les  faveurs  d'une 
»  aveugle  déesse,  entre  le  peuple  d'aveugles,  qui 
a»  a  déposé  sa  fortune  sur  ses  capricieux  autels.» 

Page  Ix.  iME.  de  Pradt  dit  encore  :  «  Sûrs 
»  d'une  majorité  dévouée ,  comptant  sur  une 
y>  alliance  dont  ils  devraient  s'étonner,  les  nii- 
9»  nistces  avaient  l'air  de  dire  :  nous  i^oulons  la 
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}è  loi;  nous  sommes  en  forée  pour  la  faire  ^  nous 
»  r aurons;  la  Charte  dira  ce  quelle  voudra, 
»  vous  aussi  ^  nous  avons  la  majorité  ^  la  loi 
»  passera;  car  avec  nouSj  pourvu  qu^une  loi 
»  passe  ^  cest  tout  ce  qu  il  faut,,..  Je  ii*inyente 
»  pas,  M.  Bourdeau  Ta  dit  :  à  quoi  bon  tant  dé- 
»  libérer?  La  chose  est  décidée-,  jâux  voix/  Oa 
»  appelle  cela  faire  des  loia!  (i)  » 

Ainsi  ce  n'est  pas  sur  l,a  loi ,  mais  sur  la  ma- 

niére  dont  on  s'jr  est  pris  poar  la  faire  passer, 

sur  la  manière  dont  les  ministres  ont  obtenu 

.et  gouverné  la  majorité ,  que  porte  de  tout  son 

poids  la  réflexion  de  M.  de  Pradt. 

Du,  reste ,  il  nç^  conteste  ni  le  droit  qu'avaient 
le  Roi  et  les  Chambres  de  faire  la  loi ,  ni  l'o- 
béissance qui  lui  est  due^  seulement  il  soutient 
qu'une  loi  votée  à  la  majorité  de  cinq  ministres, 
et  surtout  de  cinq  ministres  promoteurs  de  cette 
même  loi,  n'emporte  pas  autant  d'autorité  dans 
tordre  rationnel  ^  que  si  la  loi  avait  reçu  la  sanc- 
tion d'une  majorité  plus  indépendante,  plus  nom- 
breuse, et  par  conséquent  plus  imposante 

€c  Dans  ce  cas ,  dit-il ,  la  loi  matérielle  existe  ^ 


(i)  Si  nn  juge  disait  à  un  aTocat,  ta  as  beaa  diro  :  les  opi- 
nions sont  faites ,  ton  client  est  condamne'  d'aTance.  On  ap» 
pelierait  gsla  faire  de$  JMigemens  I 


/ 
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»  mais  ia  loi  morale  n'existe  pas.  »  C'est  la  même 
théorie  que  j'ai  déjà  expliquée;  et  qui  roule  sur 
la  dilstinctîpn  entre  Vobéissance  extérieure^  due  à 
toute  loi  Y  même  mauvaise,  et  l'adhésion  d'esprit, 
de  cœur  et  d'affection  qui  ne  se  commande  pas, 
et  ne  peut  être  que  le  résultat  de  la  conviction 
intime  de  l'utilité  et  de  la  convenance  de  la  loi* 

Mais,  a  dit  M. /l'avocat-général,  il  faut  bien 
s'en  tenir  à  la  majorité;  la  majorité  d'une  voix 
est  aussi  bien  la  majorité  que  celle  d'un  plus 
grand  nombre. 

Saiisdou^te,  aussi  votre  loi  est-elle  loi;  aussi 
faut-il  lui  obéir,  aussi  nous  comptons  bien  aller 
aux  élections. 

Mais  cela  côtivenu ,  il  est  pern^is  de  dire  qu'une 
loi  d'élection  est  Une  loi  de  souveraineté  ^  puis- 
qu'elle assigne  le  partage  des  pouvoirs  publics 
entre  les  mains  des  membres  de  l'association^ 
que,  par  oofiséquent,  il  serait  à  désirer  que  pour 
les  lois  de  c^  genre,  la  majorité  fût  plus  forte  et 
pins  généralement  prononcée,  que  lorsqu'il  s'agit 
de  réchange  d'un  terrain  communal,  ou  de  voter 
le  paiement  de  quelques  millions  a  la  régence 
d'^Alger.  C'est  ainsi  que  dans  les  États  de  Darm- 
jStat  on  a  é^igé  en  règle  fixe  te  que  toutes  les 
»  lois  constitutionnelles  ne  peuvent  être  sou- 

»  mises  &  aucun  chaïigemént  qu'avec  le  consen-  "^ 

ïO.. 
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»  tement  des  deux  chambres  et  radhésioh  dea 
)i  deux  tiers  des  membres  présens  de  chaque 
»  chambre,  »        <  . 

M.  de  Pradt,  en  discutant  ici  la  loi  sous  le 

rapport  moràl\  et  eu  égard  aux  circonstances  de 

sa  confection ,  ne  fait  que  ce  qu'on  a  fait  de 

•    tous  temps ,  ce  que  nous  voy^ons  faire ,  ce  que 

nous  faisons  tous  les  jours. 

M.  Tavocat- général  m'a  mis  sur  la  voie  des 
exemples ,  en  me  citant  celui  du  jury.  Lorsque 
huit  jurés^  dit^il,  sont  d'avis  du  oui  ou  du  non^ 
leur  volonté  est  censée  être  la  volonté  du  jury 

■ 

tout  entier.  / 

Sans  doute,  dans  la  cause  sur  laquelle  ils 
ont  prononcé;  mais,  hors  de.  là,  si  l'on  veut 
alléguer  leur  décision  comme  un  précédent,  et 
s'en  autoriser  dans  d'autres  affaires  \  alors  cette 
décision  pourra  être  examinée  sous  le  rapport 
moral  ^  et  son  autorité  pourra  être  conqibattue 
soujs  ce  point  de  vue;  car  il  n'arrive  pas  ton- 
'  jours  que  le  public  ratifie  les  décisions  du  jury; 
les  jurés,  en  rentrant  chez  eux  et  dans  le  mondé, 
ne  reçoivent  pas  toujours  des  compiimens  sur 
les  décisions  qu'ils  ont  portées.  Tantôt  on  leur 
dira ,  vous  avez  été  trop  sévères  ;  une  autre  fois  , 
vous  avez  été  entraînés,  influencés,  choisis,  etc. 
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C'est  encolrecci  qui  arrive  toutes  les  fois  que 
nous  citons  des  arrêts. 

Leur  autorité  est  sans  doute  respectable;  à. 
défaut  de  loi  précise ,  ils  deviennent  le  supplé- 
ment de  la  législation  (i). 

Sur  quoi  cependant  repose  cette  autorité?  sur 
une  fiction  :  res )udicata pro  sferitate  habetur éCelXe 
fiction  produit  un  effet  irrésistible  dans  l'affaire 
même  pour  laquelle  l'arrêt  a  été  rendu.  Mais, 
lorsqu'il  s'agit  de  faire  servir  l'autorité  de  ces 
arrêts^ à  la  décision  d'espèces  analogues,  on  peut 
examiner  si  la  fiction  est  on  non  conforme  à  la 
vérité.  Comme  il  ne  s'agit  plus  que  de  Xsl  force 
morale  de  cet  arrêt,  on  peut  soumettre  à  la 
discussion  toutes  les'  circonstances  au  milieu 
desquelles  il  a  été  rendu  ;  les  temps  «  les  lieux, 
les  personnes  des  parties  et  des  juges;  alléguer 
qu'il  y  a  eu  partage ,  que  le  ministère  public 
avait  donné 'des  conclusions  contraires;  en  un 
mot  y .  tout  ce  qu'on  allègue  en  pareil  cas  pour 
atténuer  l'autorité  qui  s'attache  à  la  facture  des 
arrêts  (2). 


(i)  /n  ambiguitatiBus  quœ  ex  lege  profisciscnntur ,  rerum 
judicatorum  autoritas ,  tim  legis  obtivet.  Loi  38 ,  ff.  i2» 
legihus» 

(3l)  GVst  ce  qiie  faisait  toujours  Dumoulin.  Quandd  niihi 
mpponat  arrestum,  dit-il  >  die  etiam  mihi,  pn>quo ,  contra. 
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procureur-général  de  Saînt- Romain,  celle  de 
l'Université,  de  la  Sorbonne  et  dcr presque  tout 
le  clergé  de  France. 

On  dîsaithautement,  on  imprimait  librement^ 
que  le  roi  et  le  pape  s'étaient  donné  réciproque- 
ment ce  qui  ne  leur  appartenait  pas,  la  pré- 
sentation et  la  nomination.  Le  clergé  n'a  cessé 
depuis  ce  temps  et  toutes  les  fois  qu'il  l'a  pu  ,  de 
réclamer  l'ancienne  loi  fies  élections,  cette  loi 
démocratique  qui  supposait  que  lé  choix  du 
peuple  était  le  plus  agréable  à  Dieu ,  vox  populi, 
¥ox  Dei. 

A-t-oa  traduit  les  opposans  ou  les  réclamans  ' 
à  la  tournelle  crimif telle  ? 

L'autre  exemple  est  celui  de  l'ordonnance  de 
1629,  appelée  aussi  le  code  Marillac,  loi  qui  ne 
manquait  pas  de  sagesse  et  qui  obligeait  notam- 
ment les  nobles  à  signer  leur  nom  de  famille,  au 
lieu  de  se  désigner  perpétuellement  sous  des 
noms  de  terres  et  de  cbàteaux4^Potbier  l'appello 
la  belle  ordonnance;  et  cependant  il  convient,  et 
tous  les  auteurs  avec  lui,  qu'elle  n'a  jamais  reçu 
d'exécution,  parce  que  l'enregistrement  de  cette 
ordonnance,  refusé  ou  négligé  dans  quelques  par* 
lemens,  forcé  dans  d'autres,  ou  accompagné  de 
restrictions ,  n'avait  jamais  été  fait  avec  cette  U-^ 
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bèrté  dis  suffrage  et  cette  maturité  de  vënfication 
qui  fait  le  principal  caractère  des  lois. 

Alors,  notez  même,  on  ne  critiquait  pas  seu- 
lement les  formes  de  la  législation  et  la  conduite 
du  ministère  ;  içais  on  s^ attaquait  à  la  loi  ellù^ 
même;  on  contestait  au  roi  le  droit  de  faire  seul 
les  lois  ;  on  résistait  à  l* exécution  de  la  loi;  on 
s'efforçait  d'en  détourner  l'applidation,  et  sou- 
vent même  on  y  réussissait. 

Ici,  au  contraire,  M.  de  Pradt  reconnaît  la 
toute-puissance  de  la  loi  comme  loi,  comme  loi 
matérielle,  commandant  l'obéissance  et  devant 
l'obtenir*,  mais  comme  force  morale,  objet  de 
nos  affections ,  agissant  sur  les  cœurs ,  dans  Mordre 
rationnel,  il  vous  dit:  «  que  la  puissance  du  légi  s- 
D  lateurneva  pas  jusqu'à  commander  l'adbési on 
»  de  l'esprit  et  du  cœur,  et  qu'il  y  a  toujours  un 
»  retour  du  vote  émis  par  la  majorité  législative, 
)>  au  tribunal  de  la  majorité  nationale,  qui  le 
>»   confirme  ou  qui  l'infirme  (i)-  » 

En  tout  cela.  Messieurs,  nous  ne  trouvons 
rien  de  ce  que  l'accusation  a  cru  découvrir  dans 
l'ouvrage  de  M.  de  Pradt  : 


(i)  Cette  proposition ,  dont  le  passage  attaqnë  ne  renferme 
qne  le  simple  énoncé^  se  trouve  développée  dans  lechap.  XIII. 
yoyez  p.  i55. 
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•tttragâf,  menaces,  insultés.  Plusieurs  fours  de 
suite  la  tribune  a  retenti  de  leurs  plaintes.t.Quelle 
satisfaction  lëgale  ont-ils  obtenue? 

Et  cependant  a  i' enceinte  de  la  Chambre  des 
Doutés  est  aussi  sacrée  que  le  palais  du  Roi;  » 
—  puisqu'ils  participent  avec  lui  à  l'exercice  de 
la  souveraineté*,  puisqu'ils  sont,  comme  lui  et 
avec  lui,  dans  l'ordre  de  leurs  pouvoirs  respec- 
tifs, les  représentans  de  la  nation. 

On  a  vu  des  ce  citoyens  assaillis  par  la  garde 
»  du  prince;  le  palais  où  réside  la  majesté  roj-ale 
»  changé  en  château  fort  /,..  »  M.  le  général  Foy 
s^en  est  étonné  Ini-mème-,  il  a  blâmé  comme 
impolitique  l'emploi  de  la  garde  du  prince  dans 
cette  fatale  occasion.  Préposée  à  sa  défense,  a-t-il 
dit,  la  faire  marcher,  c'était  faire  croire  que  le 
prince  lui-même  était  attaqué,  tandis  que  de 
fait  il  ne  l'était  pas. 

Il  parle  d'individus  que  décore  un  habit  qu'ils 
déshonorent,  —  Eh  bien!  que  ces  individus  se 
montrent ,  qu'ils  se  nomment  ,  qu'ils  viennent 
revendiquer  l'injure  ,  on  leur  répondra.  Ce  sera 
la  matière  d'une  action  particulière  de  leur  part  ; 
/.mais  ce  ne  peut  être  le  sujet  de  l'accusation 
actuelle. 

«  Paris  a  revu  les  dragonnades.  »  Les  a-t-oa 
revues  en  eflfet?  N'y  a-t-il  pas  dragonnade-y  toute* 
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1*.  Point  de  provocation  à  la  déêobéisscmee 

4IUX  lois; 

2**.  Point  d'éxttaque  Jormefle  contre  i'auiorîté 
constitutionnelle  du  Roi  et  des  Chambres. 

Ainsi  s'ëyanooissent  les. deux  premiers  chefs 
d'accusation  -,  voyons  ce  gui  regarde  le  troisième. 

MS^  1  archevêque  de  Malines  est  accuse  d'avoir 
excité  à  Us  guerre  civile  /  Ah  !  Messieurs ,  quel 
deuil  pour  l'Eglise  ,  si  l'un  de  ses  prëlats  les 
plus  distingués  avait  à  ce  point  méconnu  les 
préceptes  de  l'Evangile  et  les  devoirs  de  son  état  ! 
C'est  déjà  un  grand  scandale  qu'on  ait  osé  l'en 
accuser  !  ce  serait  un  plus  grand  malheur  encore 
qu'on  pût  réussir  à  l'en  convaincre  !  Mais  non , 
Messieurs  y  que  la  religion  se  console,  que  )a 
morale  se  rassure ,  l'archevêque  de  Malines  n'a 
point  excité  ses  concitoyens  h  la  guerre  -,  il  a 
horreur  du  sang  (  abJiorret  à  sanguine) ,  et  c'est 
parce  qu'il  en  a  horreur,  qu'il  a  parlé  avec  tant 
de  sensibilité,  de  chaleur  et  d'entraînement ,^ 
d'iin  événement  qui,  grossi  encore  pas  les  dis^ 
tances ,  n'a  pu 'lui  être  raconté  sans  navrer  son 
âme  de  la  plus  profonde  douleur. 

m  Le  sang  français  a  coulé.  »  -^  Hélas!  oui, 
dans  Paris  même... 

«  La  représentation  nationale  a  été  violée,  » 
-«-  Elle  l'a^  été  dans  la  personne  de  ses  députés , 
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les  fois  qne  le  sabre  des  dragons  brille  là  oii  Von 
aimerait  à  ne  voir  que  le  paisible  bâton  du  con- 
stable?  n'y  a-t-il  pas  dragonnade ,  quand  la  voix 
pacifique  du  magistrat  civil  est  couverte  par  les 
houra  d'iine  cavalerie  lancée  à  travers  un  peuple 
sans  armes  ? 

te  Paris  a  revu  les  irruptions  du  prince  Lant" 
hesc  dans  les  Tuileries.  »  Il  k  vu ,  du  moins ,  les 
irruptions  de,  la  cavalerie  sur  les  trottoirs  assignés 
pour  retraite  aux  modestes  piétons;  il  a  vu  l'in- 
vasion du  passage  de  Larme  ^  il  a  vu  les  fuyards 
éperdus  et  poursuivis  avec  obstination  jusque 
dans  les  allées  des  maisons  particulières.  Les 
journaux  du  temps  sont  pleins  du  récit  de  ces 
scènes  déplorables. 

ce  On  a  \fu  des  citoyens  assassinés  par  des  sol-^ 
dots  qu'ils  paient  pour  les  défendre.  »  — .N*cst-il 
pas  vrai  qu'ils  les  paient?  n'est-il  pas  vrai  que 
c'est  pour  les  défendre  et  non  pour  les  charger? 
n'est-il  pas  vrai  enfin  qu'il  y  a  eu  des  citoyens 
tués  et  blessés  7  Dubief  a-t-il  été  frappé  juste- 
ment ou  injustement  7  Le  jeune  Lallemant  mé* 
rîtaît-il  la  mort  7...  —  On  annonce  une  procé- 
dure commencée  ;  l'instruction  s'est  déjà  faite  à 
la  tribune.  — '  Il  y  aurait  eu  un  homicide,  il  ne 
faut  pas  pour  cela  le  traûi^former  en  assassinat. 
£h  !  n'est-ce  donc  rien  qu'un  homicide?  Un  seul 


y 
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ne  suffit -il  donc  pas  pour  excuser  ceii,t  pages  de 
doléances  et  de  regrets?  Et  qui  do(uterait  du 
grand  nombre  des  victimes ,  puiscju'on  j  allait 
avec  si  peu  de  discernement ,  qu'au  milieu  du 
péle-méle,  un  maréchal  de  France  a  été  méconnu,^ 
battu  et  foulé  comme  un  simple  séditieux  ? 

Le  langage  d^e  M.  de  Pradt  est  celui  de  Téton- 
nement  ^  de  la  plainte ,  de  Findignation ,  des  re- 
gretis!  Il  déplore  le  sang  versé,  mais  il  n'excite, 
pas  à  le  répandre  *,  il  n'appelle  pas  la  vengeance^ 
il  ne  crie  point  aux  armes,  il  ne  dit  point  comme 
le  poète  : 

Ferte  citi  flammas ,  date  tela,  scandite  muros. 

Voilk  le  langage  de  la  haine,  de  la  vengeance  ,^ 
de  l'excitation  à  la  guerre  *,  mais  ne  confondons 
pas  avec  un  délire  sanguinaire  l'objurgation  di- 
rigée contre  ceux  qui  ont  versé  le  sang  innocent. 

Lucain^  en  racontant  les  guerres  civiles  et 
celles  qu'il  appelle  plus  que  civiles ,  bella  plus 
quant  civilia,  excitait-il  les  Romains  à  rect>m- 
mencer,  et  ne  voulait*- il  pas  plutôt  leur  en  inspi- 
rer l'horreur? 

Rousseau  excitait-il  les  Suisses  à  la  guerre  ci- 
vile ,   lorsqu'il  leur  disait ,  en  1 7 1 2  : 


N 


Où  coarez-Toiu  cruels  ?  quel.d^mon  parricide 
Arme  yot  tacrUéges  braf  I  , 
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cirement  attache  à  la  rojauté,  d'un  homme 
enfin  qui  a  pris  trop  de  part  k  la  restauration , 
»  pour  que  son  résultat  ne  l'affecte  pas  plus 
9  qu'un  autre.  » 

Ceei  me  conduit  à  parler  en  dernier  lieu  de  la 
note  qui  renferme  cette  phrase  et  qui  se  trouve, 
au  bas  de  la  page  Ixxiv  de  TÂvant-Propos. 

Le  sens  de  cette  note  a  été  singulièrement 
travesti  par  le  ministère  public.  D  a  supposé  que 
l'auteur  avait  voulu  calomnier  la  restauration, 
en  disant  qu'elle  avait  mal  réussi;  mais  il  n'a  pas 
remarqué  que  M.  de  Pradt  ajoute  «  mal  réussi , 
»  contre  sa  nature  -,  »  donc ,  sa  nature  en  soi  n'a 
rien  de  malfaisant  :  donc  il  pouvait  espérer 
qu'elle  ne  produirait  que  de  bons  résukats. 

Mais  trente  ministres  successivement  ettpIojréSy 
pris  y  quittés  et  repris  depuis  i  ^  ^  4  ?  ^^^  P^  suivre 
de  faux  systèmes,  même  avec  de  bonnes  hiten- 
tion&;  le  Roi  lui-même  dans  sa  proclamation  de 
Cambray  a  dit  :  <t  mon  gouvernement  devait 
»  .f^ire  des  fautes  *,  il  en  afaiu  )» 

Et  si  du  reste  M.  de  Pradt  en  relève  quelques- 
uties  dans  le  cours  de  son  ouvrage ,  qu'on  ne 
croie  pas  que  ce  soit  par  antipathie  contre  Je 
ministère,  ou  par  haine  contre  tel  ou  tel  mi- 
nistre I  ou  par  aversion  pour  le  gouvernement  : 


\ 
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L'archevêque  à,e  Malines  a  exprimé  le  même 
sentiment ,  en  retraçant  des  scènes  d'horreur  et 
en  s'ëcriant,  dans  l'excès  de  sa  douleur  :  quel 
spectacle  offre  tout  ceci/  Grand  Dieu  /  oà  soTnmes* 
nous ,  oà  nous  a-t^on  conduits  ? 

Mi^is  voyons  ;  que  propose-t-il  dans  sa  fureur, 
cet  homme  de  sang  qui  veut  armer  ses  conci- 
toyens les  uns  contre  les  autres?  —  Il  démande 
M  le  renvoi  de  ceux  qui  nous  ont  menée  au  bord 
»  de  cet  aiyme.  »  Ainsi ,  voilà  sa  vengeance ,  et 
c'est  îà  ce  qu'on  appelle  exciter  à  la  guerre  civile  / 
Rëpondrai-je  maintenant  au  reste  de  l'article , 
&  ce  vœu  qu'il  exprime  pourvoir  s'éloigner  de  nous 
ceux  qui  ne  veulent  pas  absolument  vivre  avec 
nous  ?  Certes,  ce  n'est  pas  là  proposer  d^en  venir 
aux  mains  et  de  s'entr'ëgorger. 

«  Sans  eux,  dit- il,  la  France  a^tommandè  à 
'    »   t Europe^  avec  eux ,  elle  a  été  commandée  par 
>S  elle.  »  Faut-il  insister  sur  la  vérité  de  cette 
^  proposition  ? 

Il  parle  de  V entourage  du  trône  $  il  voudrait  le 
voir  dégagé.  C'est  la  même  idée  que  celle  qu'il 
^  a  déjà  si  vivement  exprimée  en  disant^  :  ce  qu'ils 
»  nous  laissent  enfin  voir  le  trône  \  nous  ne 
»  l'avons  pas  encore  vu  *,  plus  nous  connaîtrons 
»  le  trône ,  et  plus  nous  V aimerons,  » 

Sentimens  vraiment  dignes  d'un  homme,  sin- 
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la  lecture  de  deux  ou  trois  passages  de  son  livre 
va  vous  en  convaincre,  aisément. 

Page  58.  «  On  pourra  voir  dans  le  cours  de 
»  cet  ouvrage  ^e  la  haute  idée  que  j'ai  conçue 
»  de  la  royauté ,  m'a  conduit  à  porter  aussi  très 
»  haut  la  dignité  du  ministère.  » 

Page  i46.  ,f(  Â  la  hauteur  à  laquelle  j'aperçois 
»   et  je  montre  le  ministère,  on  sent  combien  est 
»  loin  de  moi  l'inutile  prétention  de  faire  mon- 
»  ter  une  atteinte  quelconque  jusqu'à  ceux  que 
»  la  pesanteur  de  leurs  fonctions  recommande 
»  au  respect  autant  que  leur  élévation  ;  dès  qu'ua 
»  homme  est  ministre ,  j'oublie  son  nom ,  et  je 
3)  désire  que  tout  le  monde  en  fasse  autant  ;  à 
}>  mes  yeux  l'acteur  et  le  théâtre  restent  seuls. 
»  Je  respecte  le  prince  dans  son  ministère,  et 
»  je  ne  suis  pas  assez  ennemi  de  moi-même, 
»  non  plus  que  des  avantages  dont  me  fait  jouir 
»  la  société  à  laquelle  il  préside,  pour  travailler 
»  à  énerver  une  force  dont  nous  avons  tous  un 
})  égal  besoin.  » 

4 

Page  1  o8.  <(  Je  parle  sans  critique  -,  chez  moi , 
»  le  sentiment  des  convenances  marche  toujours 
»  de  front  avec  celui  de  la  vérité. 

»  Parmi  nous,  tout  le  monde,  je  n'excepte 
»  personne,  est  entré  novice  dans  le  gouverne- 
^  ment  représentatif^  nous  y  sommes  tous  ar- 
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^  rîyës  sans  le  connaître,  et  nous  l'apprenons 
»  en  le  faisant.  C'est  ce  qui  explique  et  ce  qui 
»  absout  beaucoup  de  faux  pas,  et  qui  doit  faire 
»  trouver  de  Tindulgence  h  ceux  qui  jettent  des 
»  cris  d'étonnemens  ou  d'effroi ,  a  cbaque  degré 
»  d'agrandissement  que  prend  ou  que  découvre 
»  à  leurs  yeux  cet  borizon  nouveau.  >i 

Page  267.  «  Noiis  ne  demandons  qu'à  bono*-' 
»  rer*,  ne  nous  ravisses  pas  les  raisons  de  le 
»  faire.  Soyez  toujours  honorables,  vous  seres 
»   toujours  honorés. 

»  Lorsque  je  parle  ainsi ,  qu'on  se  garde  bien 
»  de  me  ranger  au  nombre  de  ceux  auxquels 
»  on  peut  trop  légitimement  reprocher  d'avoir 
»  présenté  le  ministère  comme  un  ennemi  public 
»  en  permanence  et  par  état.  Depuis  quatre  ans', 
))  je  coDOibats  cette  doctrine  absorbe,  insultante 
»  et  inconstitutionnelle.  Je  sais  tout  le  respect 
»  dû  aux  honorables  et  pénibles  fonctions  de 
2>  ceux  qui  sont  les  bras  du  Gouvernement,  dont 
»  l'action  nous  est  si  nécessaire.  Je  les  honore 
»  toujours  pour  moi  et  pour  leurs  fonctions ,  et 
3»  très  souvent  pour  eux-mêmes,  aussi  ne  parlé-je 
»  que  d'une  circonstance  particulière  dans  la-* 
)>  quelle  le  ministère ,  par  des  motifs  que  je  ne 
»  puis  juger,  s'est  mis  dans  la  position  la  plus 
»  bizarre ,  la  plus  contradictoire  avec  lui-même, 

II 
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»  et  s'est  expose  aux  leprocRes  les  plus  cuisans^ 
»  même  de  la  part  des  hommes  recommandables 
»'qui  sont  accoutumes  à  le  défendre  (i).  Ceci 
^)  est  inconcevable  et  indique  derrière  la  toile 
»  quelque  main  cachée  dont  ils  se  rendent  le» 


»   agens. 


Et  toutefois  n'allez  pas  croire  que  M.  dePradc 
a  voulu  parler  ici  de  ce  qu'on  appelle ,  depuis 
quelque  temps,  le  gouvernement  occulte.  WevL 
a  fait  un  chapitre  exprès  (le  i-j"),  et  cela  pour 
nier  la  possibilité  qu'un  tel  gouvernentient  existât. 

Qaant  au  Gouvernement  royal ,  prenant  soin 
lui-même  d'exposer  ses  véritables  sentimens,  il 
termine  son  ouvrage  (page  2 5 2),  par  cette  phrase 
qui  doit  en  être  regardée  comme  la  moralité. 
/«  AiMOiïs,  SOUTENONS  le  Gouvernement  patent^ 
j»  c'est  là  notre  devoir  et  notre  ressource,   » 

Ij' écrit  C5f  JUGÉ  ,  a  dit  M.  Tavocat-général  en 
terminant  son  réquisitoire  ;  non,  Messieurs,  il 
nélail  pas  encore  jugé,  il  n'était  qu'accusé-,  mais 
il  est  jugé  à  présent,  parce  que  vous  avez  enten- 
du la  défense  et  que  tout  vous  est  conn^i. 

Vous  pouvez  maintenant  demander  à  vos  con- 
sciences si  M.  de  Pradt  est  un  ennemi  des  lois  y 

i 

(i)  MM.  Roy er-Colbrd,  Camille 'Jojrdau  ,  CouKVoisk'r. 
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tîn  ennemi  de  la  Charte ,  un  ennemi  de  la  Ijy^ 
iiastie  ^  un  ennemi  dt^  Gouyernement. 

Inébranlable  défenseur  des  principes,  fidèle  ob^ 
servateur  de  toutes  lès  convenances ,  la  religion  y 
la  loi,  la  royauté,  le  ministère  lui-même,  n'ont 
aucun  reproche  à  lui  faire. 

Il  a  dit  sa  pensée  *,  il  l'a  dite  à  découvert ,  il 
l'a  dite  toute  entière  :  la  vérité  attachée  à  ses 
paroles  triomphe  de  l'accusation. 

Cet  habile  publiciste  s'est  place  au  sein  d'une 
belle  et  Vaste  idée  ;  elle  anime  et  féconde  toué 
ses  écrits.  II  s'est  dit  : 

Un  granl  destin  s'achève ,  un  grand  dettin  commencé. 

«  Le  monde  intelligent  a  déclaré  qu'il  lais- 
»  sait  à  la  stupîde  Egypte  d'àdorei'  des  ani-^ 
»  maux.  Il  est  las  d'obéir  aux  caprices  et  au  bon 
J)laisir  du  pouvoir  absolu ,  et  il  n'y  autSL  déâor  j 
mais  de  paix  pour  les  peuples ,  ni  de  sûreté  poui? 
les  trônes ,  que  dans  l'admission,  et  rafrermisse-< 
meni  des  principes  constitationnels.  » 

Fût^elle  exagérée ,  ceitià  idée ,  par  elle-même^ 
a  de  la  grandeur-,  et  ne  fût-elle  qu'une  utopie^ 
son  élévation  seule  inspirerait  encore  la  médita-» 
tion  et  le  respect. 

L'histoire  du  monde  embrasse  déjà  bien  des 
siècles,  et  cependant,  il  efi^i^facile  à  l'observateur 

de  la  réduire  à  de  grandes  masses  qui  servent  à 

II.. 
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distinguer  les  rëvolutions  de  Te^prit  humain  ^ 
comme  les  zones  servent  à  marquer  la  division 
du  globe. 

Dès  la  plus  haute  antiquité,  nous  voyons  les 

-  peuples  soumis  au  gouvernement  absolu  ;  prêtre 

ou  roi ,  c'est  toujours  un  despote  qui  commande  ; 

la  verge  de  Moïse  et  le  sceptre  de  Pharaon  pèsent 

également  sur  les.  Juifs  et  sur  les  Egyptiens. 

Les  Grecs  offrent  le  type  de  gouveraemens 
plus  parfaits;  avec  la  liberté,  fleurissent  chez 
eux  les  lettres  et  les  arts-,  leur  politesse  devient 
le  modèle  des  âges  suivans. 

L'empire  dés  Romains  embrasse  l'univers 
connu  :  Rome  est  partout  :  bientôt  elle  n  est  plus 
que  là  où  se  trouve  un  empereur. 

Alors  les  Baréares  s'avancent*,  ils  démembrent 
l'empire  ;  ils  répandent  la  dévastation  et  la  mort. 

A  la  faveur  de  cette  force  brutale  qui  abat  et 
détruibtout,  la  féod^dité  tend  ses  sombres  voiles  ; 
l'ignorance  la  plus  profonde  règne;  la  nuit  la 
plus  obscure  plane  sur  le  genre  humain  :  nox 
incubât  atra. 

:  Enfin  Faurore  de  la  liberté  commence  à  luire 
aux  yeux  des  peuples  asservis. 

Les  républiques  d'Italie, 

Les  villes  libres  d'Allemagne,    , 


C  '65  ) 

Les  affraneliissem^ns  de  Louis-le-Gros  y  amé- 
liorent le  6ort  de  rhumanité  féodalisée. , 

De  ce  moment  Tesprit  humain  prend  re6^r> 
il  s'élève  vers  un  ordre  de  choses  plus  conforme 
à  sa  dignité  et  à  son  bonheur. 

Les  croisades  introduisent  la  chevalerie  dans 
les  mœurs ,  et  successivement  les  progrès  de  la 
navigation,  la  découverte  du  Nouveau-Monde ^ 
et  surtout  celle  de  l'imprimerie,  préparent  et 
assurent  la  restauration  de  l'espèce  humaine. 

Citez-moi,  depuis  ce  temps,  un  seul  pas  ré- 
trograde ;  une  bonnef  idée ,  une  découverte  utile 

■ 

qui  se  soie^it  perdues  ;  une  science ,  un  art  qui 
n'aient  été  perfectionnés. 

L'impulsion  une  fois  donnée  ne  s'est  pas  rai- 
léntie,  le  mouvement  s'est  continué  jusqu'à  nous, 
et  la  révolution  de  1789  ne  fut  pas  l'ouvrage  d'un 
jour,  elle  était  poussée  par  le  poids.,  Firrésistibid 
poids  des  siècles  précâieas. 

Ainsi  l'Europe  a  été  tour  à  tour; 

Grecque^ 
RoTnaine, 
Barbare  y 
Féodale  y 

L'Europe  entière  sera  eonstiiutionnelte. 
C'est  aux  m.inistres  de  la  religion  qu'il  appar« 


V 
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^ient  de  proclamer  ces  hautes  vérhës  ;  d'en  aTer* 
tir  les  rois ,  de  la  prédire  aux  nations. 

C'est  k  eux  qu'il  convient  de  signaler  les  yicefli 
des  lois,  les  excès  des  gouverneniens,  les  misères 
des  peuples. 

Si  l'on  voit  dans  le  Code  théodosien  une  loi 
qui  suspend  pendaut  trente  jours  Texécution  des. 
sentences  que  le  prince  aurait  rendues  dans  la 
fureur  de  sa  vengeance ,  on  le  doit  aux  coura- 
geuses reniontrances  de  l'archevâqùe  de  Milan 
qui  soumit  à  la  pénitence  publique  l'Empereur 
qui  s'était  souillé  du  sang  de  ses  sujets  en  ordon^ 
nant  le  massacre  de  Thessalonique. 

Au  neuvième  siècle  ,  l'arcl^evéque  de  Lyoïi 
eollicite  l'abolition  dit  combat  judiciaire. 

Le  clergé  d'Espagne  et  celui  d'Italie  favorisent 
et  secondent  Télan  des  peuples  vers  une  liberté 
légale  et  constitutionnelle  :  un  archevêque  pr^- 
çide  les  çortès. 

Le  clergé  de  France ,  si  jaloux  des  libertés  de 
son  église  ,  ne  doit'  pas  l'être  mpins  des  libertés^ 
de  l'Etat.' Sa  religion  lui  en  fait  un  devoir,  et 
son"^  propre  intérêt  l'y  convie;  car,  pour  re- 
prendre ici  en  terminant  les  belles  paroles  que 
mon  illustre  client  a  fait  entendre  devant  vous  : 
f<  Juçs  xemparts  des  temples  ne  sont  Jamais  plu|^ 


^ 
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»  solides  que  lorsqu'ils  s'appuient  sur  ceux  d« 
n  l'édifice  social.  »  * 

M'  Moretj  défenseur  de  M.  Béchet  a  la  parole* 

Messieurs  les  jurés ^  dit*il| 

Si  l'impartialité  est  le  premier  devoir  de  ju-^ 
rés  religieux ,  comme  vous ,  l'attention  pour 
chaque  défense  en  est  le  second  ;  et  cependant 
nous  sentions  nous  ^  même  combien  il  tous  eût 
été  difficile  de  nous  accorder  en  ce  moment  cette 
attention  que  nous  aurions  réclamée  de  votre 

justice. 

Vos  regards  se  sont  attachés  jusqu'ici  sur  un 
accusé  dont  la  présence  sur  un  banc  ignomi- 
nieux, étonné  et  affligé  lui-même  y  le  change  en' 
un  siège  l^onorable  ]  sur  un  accusé  promu  à  d'é- 
minentes  dignités  ecclésiastiques,  administra** 
tives  et  diplomatiques ,  sur  ub  archevêque ,  un 
ambassadeur,  un  grand  cordon ,  grand  chancelier 
de  la  Légiim  d'honneur,  sur  M.  de  Pradt  enfin. 

Votre  esprit  vient  d'être  transporté  sur  tes  som« 
mités  sociales  par  des  questions  de  la  plus  haute 
politique,  développées  par  l'auteur  lui-même^ 
dont  les  titres  littéraires  sont  piûs  grands  encore 
que  les  dignités  elles-mêmes,  et  par  un  avocat 
dont  la  modestie  doit  se  résigner  à  entendre  noA. 


I 
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éloges  mërités  par  son  talent  et  son  caractère ,  par 
un  avocat  aussi  grand  jurisconsulte  que  grand  ci- 
toyen, aussi  éloquent  à  la  tribune  nationale  qu'à 
]a  tribune  judiciaire,  parM^  Dupin,  que  Ton 
peut  peindre  d'un  seul  mot  en  le  nommant  notre 
Jiomilly  français. 

Cependant  soutenus ,  l'avocat  par  l'indulgenco 
tribut  accordé  à  la  jeunesse  et  k  l'inexpérience  , 
le  client  par  votre  justice  qui  eût  fait  descendre 
jusqu'à  notre  discussion  votre  esprit  élevé  par 
celle  qui  l'avait  précédée,  i^pus  vous  aurions  prou-» 
vé,  par  des  argumens  nouveaux,  dans  Tintéréi 
de  la  cause,  et  de  la  librairie  en  général ,  en  droit ^ 
que  l'article  i*"  de  la  loi  du  17  mai  1819  n'est 
pas  applicable  aux  libraires;  en  fait  ^  qu'en  sup-< 
posam  le  contraire,  M*  Béchet  n'était  dans  le  caa 
ni  de  cette  loi ,  ni  des  articles  Sg  et  6q  du  Gode 
pénal,  c'estrÀ-dire  qu'il  n'dvait  pas  agi  sciemment  ^^ 
pour  transcrire  les  es^pressions  légales  sacramen-* 
telles,  *     ^ 

Mais  notre  tâcbe  vient  d'ètie  nemplie  par 
M-  lavocat-général,  L'accusaiioti n'a  pass attendu 
la  justification  du  prévenu  ^  et  son  injiôcenoe  vient 
d'être  proclamée  par  la  bouebe  ibéme  clusrgée  de 
démontrer  la  culpabilité. 

Nous  ne  dirons.pas  ^e  la  chambre  du  e^^nseil 
en  première  instance ,  la  chambre  d'ftccusation* 
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en  cour  royale,  auraient  pu  nous  rendre  plutôt 
la  même  justice ,  et  nous  épargner  de  comparaître 
devant  la  Cour  d'assises ,  pour  nous  y  Voir  dér 
fendre  par  ^e  ministère  accusateur  lui-même.  , 
Nous  ne  le  dirons  pas ,  Messieurs ,  nous  pensons 
qu'une  justice  tardive  et  sans  dédommagement , 
est  toujours  une  justice ,  et  qu'heureux  encore 
sont  ceux  qui  l'obtiennent  ainsi  ! 

Nous  remercions ,  au  contraire ,  le  ministère 
public,  au  nom  de  l'avocat  allégé  de  la  défense, 
au  nom  du  client  déchargé  de  l'accusation  ^  et  au 
nom  surtout  de  Më^  l'archevêque  de  Malines , 
moins  affecté ,  nous  le  savons ,  de  son  danger 
personnel  que  par  la  crainte  d'avoir  compromis 
la  fortune  et  la  liberté  de  son  libraire. 

Comme  avocat  de  la  cause  ,  nous  demandons 
acte  du  désistenient  du  ministère  public  -,  comme 
avocat  de  nos  libertés  et  comme  citoyen,  nous 
en  demandons  acte  également» 

C'est  la  seconde  fois,  depuis  un  mois,  que 
M.  Béchet.est  traduit  devant  la  Cour  d'assises 
par  le  ministère  public ,  et  c'est  la  seconde  fois 
que  le  ministère  public  lui  tient  ce  même  lan- 
gage :  «  Vous  êtes  à  la  vérité  vendeur  d'un  ou- 
»  vrage  incriminé;  mais  vous  n'êtes  pas  com- 
»  plice ,  parce  que  vous  n'avez  pas  agi  avec  une 
»  coopération  intelligente  du  délit.  Nqus  recon- 
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»  connaissons  votre  innocence,  et  nous  aban- 
»  donnons  Taccusation.  »  Cette  conviction  d^in- 
nocence,  le  ministère  public  pouvait  Tavoir  dès 
le  principe  de  Tinstruction.  Son  jugement  n'a 
pas  été  modifie  par  les  débats ,  puisqu'il  n'jr  avait 
pas  de  témoins  ni  de  pièces  autres  que  la  saisie 
et  lacté  d'accusation ,  et  qu'en  général  il  en  es( 
ainsi  dans  ces  sortes  d'affaires.  Nous  sommes 
donc  fondés  à  croire  que  le  ministère  public  re-» 
connaît  'avec  raison  ce  principe,  que  la  vente 
matérielle  d'un  ouvrage  inculpé  ne  constitue  pa$ 
un  délit,  qu'il  ne  traduira  plus,  comme  par  le 
passé ,  les  libraires  qui  seront  dans  ce  cas ,  de-< 
^vant  la  Cour  d'assises,  uniquement  pour  leur 
dire  devant  une  Cour  et  des  jurés,  qu'ils  sont  iu- 
'nocens  et  irréprochables*,  déclaration  qui  peut 
être' faite  plus  tôt  et  avec  moins  de  solennité. 
Ainsi ,  nous  sommes  fondés  à  croire  ,  et  nous  le 
répétons,  que  désormais  il  faudra  non  plus  le 
fait  seul  de  la  vente,  mais  d'autres  adminiculei^ 
acquis  de  culpabilité ,  des  preuves  toutes  faites 
de  coopération  avec  conscience  de  fraude ,  pour 
commencer  des  poursuites  j^udiciaires  contre  un 
libraire,  ébranler  son  crédit,  troubler  son  com- 
merce, suspendre  ses  entreprises,  paralyser  sa 
force  morale,  plonger  dans  le  deuil  ses  amis ,  ses 
parens,  sa  fecame,  ses  enfans^  en  faisant  pe^iec 


(  ^v  ) 

«UF  sa  tète  la  menace  d'ua  arrêt  de  Cour  d'as- 
'  sises  j  qui  peut  lui  ravir  sa  fortune  et  sa  liberté 
par  un  jugement  de  condamnation ,  ou  le  décla- 
rer innocent  par  renvoi  d^accnsation  sans  in- 
demnité réparatrice  des  peines  rigoureuses  et  . 
anticipées  que  je  viens  d'énumérer. 

Ainsi,  c'est  pour  les  auteurs  affranchis  à  Va- 
yenir  de  la  erainte  de  compromettre  le  libraire 
xnéme  qui  s'est  acquitté  de  ses  obligations  légales  y 
pour  les  libraires  en  général  et  leurs  familles,  dont 
la  sécurité  ne  sera  plus  aussi  souvent  troublée  y 
pour  les  amis  du  droit  commun ,  enifemis  con- 
séquemment  des  lois  exceptionnelles,  que  je  de- 
mande acte  en  terminant,  du  second  désistement 

s 

du  ministère  public^  et  que  j'adresse  de  sincères 
actions  de  grâce  à  M.  l'avocat-général ,  dont  la 
justice  et  rimpartiaUté  Viennent  de  rendre  dans 
cette  cause  un  hommage  volontaire  à  la  raison 
publique,  et  de  donner  une  garantie  de  plus  à  la 
liberté  de  la  presse,  sentinelle  vigilante  de  nos 
autres  libertés. 

M.  l'avocat-général  se  lèvç  sur-le-champ ,  et 
dit: 


Messieurs , 


/ 


Nous   devions  nous  attendre   que  dans  une 
affaire  de  cette  nature,  on  accuserait   le  mini- 
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stère  public  de  se  livrer  au  système  des  iiit«r-, 
prédations,  de  faire,  à  Taide d'arguties ,  rejaillir- 
péniblement  de  phrases  innocentes ,  le  délit  de 
provocation  II  la  désobéissance  aux  lois  et  à  la 
guerre  civile ,  ou  celui  d'attaque  contre  l'autorité 
constitutionnelle  du  Roi  et  des  Chambres. 

Ces  reproches  se  rencontrent  dans  toutes  les 
causes  de  ce  genre.  Toujours  on  vient  s'en  armer 
contre  le  ministère  public,  toujours  on  lui  ob- 
jecte l'autorité  de  Montesquieu  et  ses  beaux  pas^ 
sages  sur  le  crime  de  lèse-majesté.  C'est,  pour 
ainsi  dire^  une  défense  et  une.  citation  obligées 
dans  ces  sortes  de  -causes.  Celle-ci ,  pourtant  > 
est  une  de  celles  dans  lesquelles  il  nous  semble 
qu'on  aurait  pu  s'en  dispenser. 

Le  ministère  publia  avait  commencé  sa  plai- 
doirie par  une  déclaration  qui  aurait  dA  inter*, 
dire  toute  déclamation  à  cet  égard.  Il  avait  dit  : 
Nous  renonçons  aux  interprétations  ,  nous  n'en 
voulons  aucune  \  nous  plions  lire  les  passages  , 
nous  ferons  remarquer  aux  jurés  les  endroits  les 
plus  saillans ,  parce  qu'ils  pourraient  leur  échap* 
per  dans  une  lecture  rapide;  ensuite,  en.  y 
joignant  quelques  considérations  puisées  dans 
Tordre  public  et  dans  l'amour  des  Français 
pour  le  Gouvernement  royal ,  nous  abandonne- 
rons le  tout  à  la  conscienjce   des  jurés  ;  nou& 


(173) 

r 

avons  ajouté  que  si  on  essayait  de  disculper  les 
passages  que  nous  aurions  ainsi,  non  pas  atta- 
qués, mais  livrés  k  l'attention,  à  l'examen  des 
jurés,  nous  nous  réservions  dy  répondre, 

Cest  là,  Messieurs,  le  pl^n  de  toute  bonne 
discussion  dans  cette  matière  ;  c'est  là  ce  que  ^ 
nous  avons  annoncé^  et  fidèles  à  notre  promesse, 
nous  Tavons  suivie.  Retranchez  donc  de  la  plai- 
doirie que  vous  avez  entendue,  tout  ce  qui' 
a  été  dit  sur  les  interprétations  :  encore  une  fois, 
nous  n'en  voulons  pas. 

Les  interprétations  seraient  ^peut-ôtre  néces- 
saires, s'il  était  vrai,  comme  on  l'a  dit ,  qu'il 
s'agit  d'un  ouvrage  tellement  élevé,  que  cepx 
qui  sont  en  état  de  le  comprendre,  auraient 
assez  de  sagesse  pour  se  défendre  des  dangers 
qu'il  peut  renfermer.  Permis ^à  M.  de  Pradt 
et  à  son  défenseur ,  de  placer  à  leur  gré  cet 
ouvrage  dans  une  sphère  élevée,  de  le  faire  con- 
sidérer comme  un  monument  historique.  Per- 
mis au  prévenu  de  dire,  comme  il  l'a  fait,  qu'il 
prend  ses  sûretés  avec  l'Histoire.  C'est  la  posté* 
rite  qui  jugera  s'il  a  eu  raison  de  s'exprimer 
ainsi.  Mais  il  ne  s'agit^  pas  de  ce  que  l'ouvrage 
peut  présenter  de  doctrines  élevées,  abstraites  et 
métaphysiques.  Pas  une  seule  fois  (  quoique  nous 
eussions  pu  le  faire  et  que  pour  cela  nous  eus- 
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sions  le  champ  libre),  paft  une  seule  fois  tioù* 
n'ayons  attaqué  les  doctrines  de  l'auteur;  nou» 
vous  avons  lu  des  passages  desquels  résultent  dea 
provocations,  c'est-à-dire,  des  excitations  ou  des 
attaques  formelles,  et  qui ,  par  cinsëquent ,  ne 
peuvent  fournir  matière  k  interprétation.  Ce  ne 
sont  pas  là  des  doctrines;  il  ne  s'agit  pas  de  sa- 
voir  si  l'ouvrage  est  plus  ou  moins  élevé ,  s'il  est 
plus  ou  moins  historique  *,  mais  si  les  passages 
extraits  de  cet  ouvrage ,  et  qui  ont  été  cités,  sont 
ou  non  des  excitations  aux  différens  délits  dont 
il  est  question  dalis  larrét  de  renvoi. 

Voilà  la  position  simple  dans  laquelle  il  faut 
placer  la  cause. 

L'ouvrage ,  vous  a^^t-on  dit  (et  c'est  une  con-» 
sidération  que  l'on  a  essayé  de  faire  planer  sur 
toute  la  discussion  et  qui  s'étendrait  à  toutes  le» 
inculpations  dont  se  compose  la  prévention), 
l'ouvrage  n'est  lié  à  aucune  tentative-,  et  alor» 
s'emparant  des  principes  du  ministère  public,  on 
a  dit  qu'il  fallait  l'intention  de  nuire  et  Je  fait 
d'avoir  nui  ;  qu'ici  le  fait  d'avoir  nui  n'existait 
pas,  puisque  l'arrêt  de  renvoi  lui-même  posait 
en  principe  que  la  provocation  n'avait  été  suivie 
d'aucun  effet.  Messieurs,  cette  argumentation 
repose  sur  une  pure  équivoque,  sur  une  équi- 
voque qui  vous  paraîtra  misérable  et  indigne  de 


cette  discussion»  lorsque  nous  lauronsfait  res* 
sortir.  Il  faudrait  pourtant,  dans  ces  causes  déjà 
assez  difBciles  par  elles-mêmes ,  éviter  avec  soin 
les  équivoques.  Le  mal  produit  par  un  mauvais 
ouvrage ,  est  de  deux  sortes  *,  cet  ouvrage  peut 
avoir  amené  un  désordre  matériel  une  sédition 
ou  un  crime  de  lèse-majesté  ;  alors  l'auteur  est 
puni  comme  le  coupable  lui-même,  comme  celui 
qui  a  causé  un  tort  matériel,  comme  le  criminel 
de  lèse-majesté. 

Ce  n'est  pas  là  notre  espèce,  ce  ne  sont  pas 
les  peines  dues  aux  crimes  de  lèse-majesté  que 
nous  venons  solliciter  ;  mais  Fouvragé  peut  avoir 
-  causé  une  autre  espèce  de  mal  ;  il  peut  avoir  pei** 
Terti  les  imaginations,  donné  aux  pensées  une 
direction  criminelle,  et  c'est  précisément  ce  que 
la  loi  a  voulu  frapper,  c'^est  ce  que  la  loi  a  prévu, 
puisque,  comme  nous  l'avons  dit,  les  lois  ne 
doivent  pas  seulement  venger  le  n^al  réel  qui  a 
été  fait,  mais  aller  au  devant  du  mal  projeté. 
Quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  de  sédition ,  pas  de  crime 
de  lèse-majesté ,  il  f^ut,  par  des  punitions  sévères, 
prévenir  les  provocations  qui  pourraient  coi^duire 
à  la  guerre  civile,  à  la  désobéissance  aux  lois,  à 
tous  les. délits  dont  il  est  question  dans  l'arrêt  de 
renvoi.  Le  mal  n'est  pas  d'avoir  opéré  matérielle- 
ment un  crime  ,  mais  d'avoir  disposé  les  esprits 
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k  se  livrer  p1u$  aUément  au  crime,  d'avoir  fait 
que  des  citoyens  tranquilles,  paisibles,  amis  des 
lois,  disposés  à  s'y  soumettre,  soient  sortis  de 
la  lecture  de  ce  livre  tout  autres  qu'ils  n'étaient, 
et  soient  devenus  mauvais  citoyens,  lorsqu'ils 
étaient  auparavant  sujets  obéissans  et  fidèles.'  Si 
ce  mal  existe,  il  faut  le  punir,  et  vous  savez  com- 
ment vous  devez  apprécier  ce  caractère  de  l'ou- 
vrage; c'est  en  songeant  aux  impressions  qu'il  a 
produites  sur  vous ,  et  en  mesurant  par  là  l'effet 
qu'il  aurait  pu  produire  sur  la  masse  des  lecteurs* 
Il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  décision. 

On  a  dit  que  l'auteur  écrivait  sur  une  loi  en 
discussion.  Si  ce  fait.  Messieurs,  était  vrai, 
nous  retirerions  l'accusation;  il  n'y  aurait  pas 
de  prévention  possible;  tout  le  monde  peut  atta- 
quer une  loi  en  discussion,  elle  est  livrée  aux 
disputes  des  hommes  ,  elle  ne  mérite  pas  encore 
ce  respect,  cette  vénération  dont  nous  voulons 
que  la  loi  soit  entourée;  mais  ici  ce  n'est  plus 
une  question  de  droit,  c'est  une  question  défait 
que  nous  allons  résoudre. 

La  loi  a  été  promulguée  le  29  juin,  l'écrit  a 
été  publié  le  ly  juillet,  quinze  jours  après.  On 
dira,  si  l'on  veut^  que  la  première  partie  de 
l'ouvrage  contenant  2(00  pages,  a  été  composée 
avant  cette  quinzaine;  cela  ne  touche  en  rien  à 


(  »77  ) 

1a  T|ii^tion -,  ce  n'est  pas^l'ëpoque  de  la  compostai 

Uon  qu'il  faut  considérer,  mais  celle  où  il  est  mis  ^ 

au  jour.  Par  exemple,  un  ouvrage  a  été  composé 

il  j*  a  deux  cents  ans,  il  n'a  pas  été  publié*,  il  au« 

rait  été  criminel  s'il  eût  paru  il  y  a  deux  cents  ans , 

parce  qu'il  attaquait  la  réputation  de  quelqu'un, 

mais  aujourd'hui  sa  publication  n'entraînant  plus 

aucun  inconvénient,  il  ne  saurait  être  poursuivi»  ^ 

Il  en  est  de  même  (quoiqu'en  sens  inverse) ,  ^ 
Messieurs,  si  l'ouvrage  a  été  composé  à  une 
époque  où  il  n'était  pas  criminel,  où  sa  publi- 
cation ne  pouvait  pas  constituer  un  corps  de 
délit^  lorsqu'il  était  question  d'une  loi  qui  ne  se 
trouvait  encore  qu'une  discussion,  qui  n'avait 
point  reçu  la  sanction  des  trois  branches  du 
pouvoir  législatif.  Publié  postérieurement  à  la 
promulgation  de  la  loi ,  l'ouvrage  est  désormais 
dirigé  contre  la  loi  elle-même.  Il  faut  donc, 
xnettre  à  l'écart  tout  ce  qui  a  été  dit  sur  ce  point 
par  le  défenseur. 

m 

Maintenant  que  nous  avons  épuisé  les  géné- 
ralités» nous  arrivons  à  la  discussion  de  ce  qui 
est  particulier  à  chacun  des  points  dont  vous  êtes 
saisis.  Kous  commençons  par  la  provocation  à  la 
désobéissance  aux  lois. 

Ici  on  s'est  attaché  à  établir  des  principes  et  a 
alléguer  des  faits.  Examinons  d'abord  lés  prin-t 

12 


\ 


/ 


(  »78  ) 

«cipes.  On  vons  a  dit  que  la  loi  actuelle ,  diffé- 
rente de  celle  du  9  novembre  181 5,  ne  reconnaît 
pas  de  provocation  indirecte  ^  et  on  a  cfaerché 
même  à  jeter  une  sorte  d'ironie  et  de  ridicule 
sur  le  mot  éèrankment ,  dont  nous  noua  étions 
servis  pour  mieux  nous  faire  entendre.  On  a  dit 
que  nous  voulions  rétablir  purement  et  simple- 
ment le  système  des  provocations  indirectes. 

Vojons  ce  qu'il  j  a  de  vrai  dans  tout  ceci; 
le  défenseur  le  sait  .parfaitement  bien ,  il  a  la 
toute  la  discussion  qui  a  eu  lieu  danai^  les  deux 
Chambres  ;  nous  avons  dit  que  la  distinctiou 
en  provocations  directes  et  en  provocations  indi- 
rectes avait  étésupprimée,  et  qu'elle  s'était  effacée 
de  la  loi  y  puisqu'il  n'y  a  plus  les  mots  de  pro- 
vocations directes  ou  indirectes,  mais  le  seul 
mot  de  provocation. 

En  effet,  les  provocations  sont  des  excitations  ; 
on  peut  exciter  de  mille»  manières  différentes, 
ou  en  s'adressant  à  la  raison,  ou  en  s'adressant  aa 
sentiment^  ou  enfin,  en  remuant  tout  autre 
mobile  de  Fimagination  humaine.  Ce  que  la  loi 
punit,  c'est  Texcitation,  parce  que  TexcitatioB 
conduit  au  mal. 

Vous  sentez  que  la  loi  aurait  été  singulière- 
ment imprudente  et  inexcusable,  si  elle  avait 
dit  :  di&'rens  moyens  peuvent  produire  des  ex-^ 
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eifeti^9,  «ctquenââaf  detcrâfleesmoyeàs^ui  Jottl 
}0  mdtfi^  mafl ,  on  pimits  le»  uns  brï  ne  punira  pas 
léft  autres.  Le  mot  de  provocatioil  satis^  épithète^ 
èàfllsait  \  tout.  Qu'est-ce  qu'uixe  provocation? 
C'est  ee  qui  excite^  c'est  ce  qui  réinue,  ce  qui 
ébranle;  les  jui'és  doirent  mesuret  par  l'ëbrati- 
lement  qo'ils  ont  ressenti  eux^^mêmes,  celui  qtre 
lea  classes  itiferietires  de  la  i^ociété  comme  plus 
accessibles  &  la  séduction  ^  auront  pu  ëprouTier. 

Ce  Alot  d'ébranlement  qu'on  a  critique,  qu'on 
n  cbe^hé  k  tourner  en  dérision,  ce  n'est  paa 
nons  qui  l'avons  imaginé  ;  nous  voudrions  l'avoir 
invente ,  parce  qu'il  est  parfaitement  approprié  à 
la  nature  des  choses.  C'est  un  noble  pair  dont 
apparemment  ceux  qui  se  disent  les  défenseurs 
de  la  liberté ,  ne  jfécuseroni  pas  l'autorité  -,  c'est 
M.  le  due  de  Bfoglie,  rapporteur  de  la  loi'dont 
il  s'agit  à  la  Chambre  des  Pairs,  qui  a  établi 
qu'en  ihatière  de  délits  de  la  presse,  les  pires 
devaient  prononcer  d'après  l'ébranlement  qu'ils 
éprouvaient  à  la  lebture  de  l'ouvrage. 

Nous  le  répétions,  le  mot  est  très  énergique; 
et  on  pourrait,  sans ' craindre  le  ridicule,  ao< 
oepter  l'honneur  de  l'invention. 

Après  sa  diiëeussioft  sur  led principes,  le  dé* 
fenseur  nous  a  opposé  des  moyenà  de  faits.  On 
vous  a  dit  d'abord ,  oomme  nauf  considération 

13.. 


/ 


qu'on  jetait   en   avant  pour  s'emparer  de  voc 
esprits,  avant  de  leur  apporter  des  raisons  sa-' 
lides  <    ce  Quoi?  Le  ministère   public  scinda 
»  l'ouvrage ,   il  ne  l'a    pas    cité    tout   enjlier? 
»   Comment?  l'un  des  passages   qui   sont  in* 
»  culpés  con^menpe  par  ces  mots  :  avanl  tout  , 
»  respect  à  la  loi;  et  ces  mots,  qui  détruisent 
3>  toute  espèce  d'idée  de  criminalité,  ^9e  trou- 
»  vent  omis.  Pourquoi  donc  le  mh^iistère  pu- 
»  blic  na-t'-il  pas  fait  précéder  sa  citation  de 
»  ces  mots,  qui  renversaient  la  prévention?  » 
Notis.  répondons  en  premier  lieu ,  que  le  mi- 
nistère public  doit  strictement  se  renfermer  dans 
l'arrêt  de  renvoi.    Vous    savez  que   les    seul« 
passages  sur  lesquels  on  puisse  asseoir  une  con- 
damnation sont  ceux  qui  sont  énoncés  et  tran- 
scrits  dans  Farrét   de  renvdi.  Si  le  ministère 
public  sortait  de  ce  cercle,  on  s'élèverait  for* 
tement  contre  lui,  on  l'accuserait  4^  transgresser 
la  loi ,   et  de  porter  atteinte  à  la  liberté  de  la 
pressé.  ' 

des  mots  n'étant  pas  dans  l'arrêt  dé  renvoi , 
nous  .ne  devions  pas  les  citer.  Veut-  on  que 
nous  les  rappellions?  Nous  1«  ferons  volontiers, 
parce  que  nous  y  trouvons  l'explication  com- 
plète ,  évidente ,  de  la  doctrine  de  l'auteur.  lle-> , 
marquez  que  dans^îette  discussion^  tout  port* 
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sur  des  subterfuges  et  des  subtilités;  c'est  sur 
un  mot  qu'on  fait  rouler  toute  l'argumentation  ^ 
et  nous,  laissant  de  côté  les,nM)ts^  nous  nous 
occupons  des  cboses. 

uis^ant  tout  y  respect  à  la  loi  y  a  dît  l'auteur  v 
certes,  si  c'était  de  la  loi  des  élections  qu'il 
eAt  dit  cela>  toute  la  prévention  s'écroulerait  ; 
mais  si  c'est  de  la  loi  en  général  qu'il  a  parlé  , 
et  si  nous  prouvons  qu'en  prêchant  le  respect 
pour  la  loi  en  général  il  a  décrié  en  particu- 
lier celle  des  élections>  c'est  alors  que  vous  ju- 
gerez que  ces  mots,  avant  tout,  respecta  laJoiy, 
^rendent  le  délit  plus  grave»  Voici  le  passage 
entier  : 

ft  Avant  tout,  respect  à  la  loi»  Les  rois  ne  sor- 
tent pas  de  leui^  palais,  sans  un  cortège  propre^ 
à  imposer  et  à  faire  ouvrir  les  rangs.  De  même* 
la  loi  ne  doit  sortir  du  palais  de  la  l^islatiôn 
qu'envîroniiéo  4e  tous  les  attributs  qui  attirent 
' la  vénération  et  lobéissance.-  Or^  est-ce  ainsi? 
que  la  nouvelle  loi,  que  cette  importante  loi, 
qui,  plus  que  toute  autre,  avait  besoin  d'être 
appréciée  et  révérée,  entre  dans  le  Godé  des 
Français,  et  leur  demande  l'adhésion  dé  leurs 
esprits,  les  affections  du  cœur  avec  la  soumis- 
sion extérieure" et  apparente?  En  fut-il  jaiaai» 
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Une  dont  Yenixée  au  monde  iat'muqnéid  à»  sî-!^ 
gnes  pln9  fiineates  7  )» 

Ceci  vous  e:^plique  la  peqfiéj?  d(s  l'auiepr^ 
respect  à  la  loi  en  général,  ifm9  poÎQt  dje  r|s$^ 
pect  poiir  la  loi  des  élections/  Voilà  le  mot. 

Messieurs ,  nous  arrivons  à  une  autre  partie 
delà  discussion^  et  c'est  ici  que  nous  allons  être 
beaucoup  plus  forts,  nous  osons  le  dire;  nous 
prenons  pour  moyen  de  décision  de  la  cause  une 

^ipoposition  même  de  M.  de  Pradt.  Vous  vous 
rappelez  que  ce  sont  précisément  les  expressions 
dont-il  s'est  servi.  H  a  distingué  deux  sortes 
de  lois  y  les  unes  auxquelles  on  doit  seulement 
une  obéissance  extérieure,  les  autres  auxquelles 
on  doit  l'adhésion  du  cœur,  le  respect ,  en  un 
mot,  Tobéissance  fue  mérite]^  natarieUament 
les  lois,  ^  qui  était  tant  r«comj»La|idée  par  h».. 
législateurs  apcieus. 

C'est  évidemment  dans  le  p^emi^r  membre 

.  de  la  divisipn  qu'oii  place  la  loi  des  é)e<;tions , 
elle  n'est  poiqt  de  celles  qui  méritent  le  respeci 
et  l'adhésion  du  cceuo  on  me  lui  doit  qu'uue 
obéissance  extérieure  ^  mais  si  nous  vous  prou-^ 
vous  qu'en  thèse  générale,  dire  d'un^loi  qu'elle 
ne  mérite  qu'une  obéissance  extérieure^  c'est 
provoquer  à  la  désobéissance  à  cette  loi ,  nous» 
aturons  prouvé  que^  dans  la  thèse  particulière  ^i^ 
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on  a  ptovogtié  •  y  déaobéir;  il  eat  iivuttl«  chr 
répéter  les  raifionniameas  ^e  wms  atoiis  pr«* 
sentes  dans  ne  trie  première  plaidoirie;  mais  ici 
nous  serons  bîea  plus  forts ,  nous  allons  nous 
armer  de  deux  opinions  <|oi  apparemment  n* 
•eiOBt  pas  attaquées ,  'Car  Tune  esl  du  dâienseur, 
l'autre  du  prévenu.  Voici  oe  qui  a  été  die  par 
le  défenseur  dans  le  faoteui:  '  procàs  de  la  sou* 
acription  dite  natieaale. 

<c  Ainsi,  dit  un  autent  dont  j'ai  cité  les  termes 
9  si  souvent ,  que  je  me  les  rappelle  encore  y. 
»  qu'un  souverain  donne  une  loi  évidem^ment 
»  opposée  à  la  loi  naturelle,  à  la  constitution  de 
»  son  empire,  aux  moeurs  essentielles  de  son 
»  peuple  •,  la  force  en  assure  rexécuiion  un  in- 
»  stant,  dans  quelques  lieux  près  du  trône  :  mais. 
T$  dans  Tél^ignement ,  bientôt  !a  justice ,  topi-- 
»  nion publique,  reprennent  le  dessus  \  le  temps 
»  fait  le  resté.  »  (i)  * 

Qu'est-ce  que  cela  yeut  dire?  Qu'on  obéisse 
k  la  loi  dans  les  temps  de  tyrannie  parce  qu'on 
y  est  contraint,  mais  que  quand  l'état  de  con- 
trainte cesse,  on  peut  désobéir  à  la  loi.  Voj^ons 
actuellement  ce  qui  est  particulier  à  M.  de  Piadt, 

(i)  Prost  de  Jloyev,  dans  «on  Dictiono.  de  Droit,  au  mot 
jihrogatLon*^ 
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^  et  remarquez  que  si  nous  sortons  ici  de  Tarrét  ê.e 
renroi ,  en  citant  d'autres  passages  que  ceux  qui 
y  sont  transcrits,  on  ne  .peut  nous  blàmec^; 
car  dès  que  l'on  a  été  chercher  des  moyens  de 
défense  hors  du  cei^cle  tracé  par  cet  arrêt,  tout 
devant  être  égal  entre  les  parties,  nous  pourrons 
y  puiser  des  moyens  d'attaquer 

«  L'obéissance,  il  est  vrai,  est  un  acte  de 
sûreté  personnelle,  etc.»  (i) 

Qu'est*ce  que  cela  veut  dire  encore?  C'est 
que  les  baïonnettes  commandaient  la  soumis- 
sion, et  que  quand  il  n'y  à  plus  de  baïonnettes, 
on  n*e5t  plus  tenu  d'obéir.  Voilà  ce  que  veut 
4ire  l'auteur,  sans  cela  le  passage  n'a  aucune 
espèce  de  sens. 

La  provocation  à  la  désobéissance  aux  lois  est 
essentiellement  distincte  de  toute  provocation  \ 
la  rébellion  ;i  car  il  y  a  dans  la  loi  pénale  du  1 7 
mai  des  dispositions  séparées  à  cet  égard  ^  la 
nuance  qui  existe  entre  les  deux  espèces  de  déli^ 
doit  donc  être  soigneusement  saisie..  Le  minis-^ 
tère  public  n'accuse  donc  pas,  dans,  cette  partie 
de  la  discussion ,  M.  de  Pradt  d'avoir  excité 
a  se  révolter  à  main  armée. 

Il  lui  dit  :  TOUS  avez  excité   h  la  désobéis- 
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sance  aux  loîsj  ce  qui  veut  dîré  :  vous  ne. 
Toud  êtes  pas  contenté  de  critiquer  la  loi,  vous 
l'avez  livrée  au  mépris ,  vous  Tavez  rangée  dans 
la  catégorie  de  ees  lois  qui  ne  méritent  qu'une 
cbéissançe  extérieure  et  qu^on  viole  dès  qu^on 
le  peut. 

D'après  ce  que  nous  venons  de  dire,  l'argu- 
xnent  du  défenseur ,  gue  Von  n'est  pas  ohîîgê 
^aimet  la  loi ^  porte  à  faux;  car  il  s'agit  ici, 
non  d'amour, "mais  d'obéissance. 

On  vous  a  parlé  à  ce  sujet  de  l'affaire  dîi 
Drapeau  hlanc  ^  dans  laquelle  il  était  question 
des  biens  nationaux.  Un  article  était  inculpé 
d'attaque  contre  le  maintien  des  ventes  de  ces 
l>iens.  On  vous  a  dit  que  la  question  était  de 
savoir  si  ceux  qui  avaient  perdu  leurs  biens 
devaient  être  obligés  d'aimer  la  loi  qui  I^  en 
dépouillait  ;  qu'on  a  jugé  qu'il  eût  été  absuvdc 
de  vouloir  qu'ils  chérissent  cette  loi ,  et  qu'en 
conséquence  l'acquittement  avait  eu   lieu. 

Rien  de  tout  cela  n'est  vrai.  Dans  Taffaîre 
du  Drapeau  hlanc  ^  on  n'accusait  pas  les  pré- 
venus de  n'avoir  pas  aimé  la  loi  qui  consacrait 
les  ventes  nationales,  on  les  accusait  dé^ pro- 
vocations formelles  contre  le  maintien  des  droits 
reconnus  par  l'article  9  de  la  Charte.  Le  délit  / 
n'existait  que  dans  la  provocation  j   et  surtout 
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dans  sa  publicité  ;  si  bien  que  l'auteur  de  Far- 
ticle  a  été  acquitté,  et  que  l'éditeur  responsable 
du  Drapeau  blanc  a  été  seul  condamné.  Vous 
Toyea^  qu^  cette  citation  est  tout-à-fajl  un  hors* 
d'œuvpe. 

On  présente  un  autre  argument  qui  n'est  pas 
'plus  spécieuip*,  car  il  disparaît  à  l'examen  le 
moins  approfondi,  ^ On  dit  :  en  quoi  iroulez-^ 
TOUS  que  consista  la  provocatiou  à  la  désobéis- 
sance à  la  loi  des  élections?  Elle  consisterait 
apparemment  k  dire  qu'il  ne  faut  pas  aller  aux 
élections.  Ce  n'est  pas  là  ce  que  conseille  M«  de 
Pradt;  il  dit,  au  contraire,  comm^  tous  le$ 
hommes  de  son  parti  :  allez  aux  élections ,  ta- 
;  chez  d'avoir  la  majorité,  de* faire  des  nomi- 
nations qui  nous  soieut  favorables. 

Non,  Messieurs,  la  provocation  &  la  dése- 
béissance  k  la  loi  des  élection»  ne  consiste  pa» 
à  dire  qu'il  ne  faut  pas  voter  dans  les  assena* 
blées  éiectorales;  car  la  loi  des  élections  n'est 
pas  une  loi  impérative,  ce  n'est  qu'une  loi  facul* 
tative;  la. preuve,  c'est  que  la  proposition  que 
M.  Royer-Collard  avait  faite  lors  de  la  discus* 
sion  de  1817,  et  qui  tendait  à  prononcer  de« 
amendes  contre  les  électeurs  qui  ne  se  reu** 
draient  pas  aux  collèges,  à  moins  d'excuses  lé^ 
gitimes^  cette  proposition  a  été  rejètée.  Con-^ 
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seîller  à  des  citoyens ,  par  une  raison  quelcôn* 
que,  de  ne  pas  user  d'une  faculté^  ce  n'est  pcs 
les  exciter  à  désobéir  aux  lois. 

Mais  ce  a'est  pas  des  droits  des  ël^teurs  qu'il 
s'agit*,  ces  droits  sont  une  charge  comme  celle 
'  que  vous  remplissez ,  Messieurs  *,  une  loi  d'é- 
lection est  celle  qui  donne  des  députés  à  la 
Fraùce-,  une  loi  d'élection  est  lé  berceau  delà 
Chambre  des  Députés*,  alors  vous  sentez  çom- 
ment  on  p^ut  provoquer  à  la  désobéissance  à  la 
loi  des  élections.  Vous  connaissez  le  mécanisme 
de  la  loi  actuelle,  la  division  en  collèges  de  dé- 
partement et  en  coHéges  d'arrondissement,  qui 
nommeront  respectivement  un  certain  nombre 
de  députés.  On  veut  bien  des  collèges  d'arron- 
dissement^ mais,  ce  <iue  le  parti  ne  voudrait 
pas,  ce  sont  les  collèges  de  départemeiit.  Les 
écrivains  de  la  couleur  de  celui  que  nous  pour- 
suivons, voudraient  établir  la  zizanie  entre  les 
Députés ,  ils  se  proposent  de  contester  la  lé- 
gitimité des  élections  des  collèges  département 
taux. 

Voilà  en  quoi  consiste  la  provocation  à  la 
désobéissance  aux  Ibis  :  vous  ne  reconnaîtrez 
pour  vrais  Députés  que  ceux  nommés  de  telle 
manière;    vous    regarderez   les  autres  comme  .^ 

choisis  en  violatipn  de  la  Gha^e.  Voilà  la  ligne  <| 
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de  démarcation  que  veulent  établir  des  écrfts 
politiques  de  la  nature  de  éelui  sur  lequel  tous 
ayez  à  |>rouoncer. 

Vous,  Messieurs,   qui  ne  voulez  plus  que 
les  assemblées  soient  décimées,  qui  ne  voulez 
.  plus  de  3i  mai  ^  vous  sévirez  contre  les  auteurs 
'  qui  soutiennent  de  pareilles  propositions* 

Nous  avons  répondu  sur  ie  premier  cbef  de. 
provocation ,  reste  toujours  ce  qui  démeiirera 
éternellement  empreint  dans  vos  esprits.  «  La 
naissance  de  la  loi,  suivant  Fauteur,  a  été  ac- 
compagnée des  signes  les  plus  funestes  ;  elle 
annulle  nos  droits,  et  nous  livre,  pieds  et  poings 
liés,  à  l'aristocratie;   la  loi  matérielle  existe ^ 

I 

mais  la  loi  morale  n'existe  pas.  » 

Comment?  Ce  ne  serait  pas  provoquer  à  la 
désobéissance  aux  lois  que  de  tenir  un  tel  lan- 
gage. Un  jeune  homme  ardent,  doué  d'une 
imagination  prompte  à  s'enflammer^  plein  de 
respect  pour  la  loi  avant  d'avoir  lu  cet  ouvrage , 
ne  se  laissera-il  pas  ébranler  par  de  telles  asser- 
tions, surtout  à  raison  du  grand  talent  de  Tau* 
teiir,  que  nous  lui  accordons  ?  il  s'est  imbu  de 
l'idée  que  c'^est  une  loi  vicieuse,  une  loi  qui 
nous  liyre  ^  l'aristocratie ,  que  ce  n'est  pas  une 
véritable  loi  d'élection,  et  vous  voulez  qu'il 
obéisse  à  cette  loi  ?  Oui  ^  il  7  obéira  tant  quil 


sera  contraint  de  le  faire,  mais  dès  qu'il  pourra 
y, désobéir  impunément,  il  ne  manquera  pas 
dé  se  soustraire  à  cette  obli|[ation  ;  11  sera  per- 
suadé que  la  loi  matérielle  existe,  niais,  que 
la  loi  morale  n'existe  pas,  qu'elle  ne  mérite 
qu'une  obéissance  extérieure,  ^t  qu'elle  doit 
disparaître  légalement  lorsque  la  contrainte 
cessera.  '  ' 

Nous  ayons  à  nous  occuper  du  cbef  àç  pré- 
vention que  nous  ayons  présenté  comme  le  se* 
cond dans"  Tordre  de  la  discussion ,  celui  dé  pro« 
vocation  à  la  guerre  ciyile.  Ici,  nous  avons 
beaucoup  moins  d'efforts  à  faire  pour  repousser 
la  défense  >  parce  que  notre  première  plaidoirie 
est  demeurée  presque  entièrement  intacte. 

Nous  avons  dit  :  pourquoi  se  livre-t-on  à  la 
guerre  civile  ?  c'est  parce  qu'on  ^est  animé  de 
passions  violentes,  parce  qu'on  suppose  des  in- 
tentions criminelles  à  une  autre  portion  de  ses 
concitoyens ,  parce  que  Ion  ressent  le  désir  ar-» 
dent  de  la  vengeance. 

La  proyddation  à  la  guerre  civile  consiste  donc 
dans  l'excitation  des  passions  ;  car  n'allez  pas 
<;roire  qu'on  ne  puisse  provoquer  à  la  guerre 
civile  que  lorsqu'il  se  trouvera  dans  l'écrjt  in- 
culpé ces  mots  formels  :  Citoyens  !  armez-vous , 
iivrez-Ypus  à  la  guerre  civile  l 
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Çfn  tre  prononcera  jamais  sUttemeitt  ces  xbotà 
liorribles ,  on  bien ,  lorsqtx'oû  1«$  dirâr^  l^.  iotsîU 
dura  sonne,  là  gnerté  cii^Ie â^fa  oomlnencéc!;  il 
n'y  ûtiira  pins  aûCun  moyen  dé  pu,nîr  les  écrite  ; 
ee  seâ  la  force ,  ce  ne  sersTplns  rapplicâtioti  des 
lois  par  les  tribnnaiit  qui  réprimera  le  Crïlùe. 

HovLS  le  répétons,  la  provocation  né  pent  cotf- 
sister  qne  dans  Texciution  violente  des  passion^ 
qui  condnisent  à  la  gnerre  civile.  Quélfes  '  sont 

èes  passions  en  général  ?  Cest  k  haine  ,  c'é$t  le 

* 

ressentiment,  cest  la  petir;  oni,  Ta  peur!  elle 
est  un  des  pltisf  pnissans  mobiles  de  la  guerre 
civile.  Les  peuples  courent  aui^  arme$  quand  ils 
croient  leur  e:tîstence  sociale  bu  leurs  droits  civils 
menacés.  Frappez  leur  esprit  de  malheurs  ima- 
ginaires ,  ils  seront  plus  disposés  à  la  guerre 
civile;  voilà  ce  que ùous avons  éprouvé,  ce  dont 
nous  avons  été  témoins.  On  complète  rceuvrè  de 
la  provocation ,  quand  on  peint  lé  Gouverne- 
ment  soutf  des  couleurs  odieuses,  et  quand  ori 
annonce  prophétiquement  de  grands  désastres. 
Nousavops  prouvé  que  l'auteur  avait  employé 
conjointement  tous  ces  moyens.  Qu'a-t-on  fait 
pour  briser  ce  faisdeaU  si  compact  que  nous  voiis 
avons  présenté  ;  on  ne  Ta  pas  même  tenté  ;  on 
8  est  contenté  dé  justifier  isolément  une  faible 
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parité  des  j^ssages  attaqpës.  Examinons  ce  qui 

y 

a  été  dit  pour  y  parranir. 

JUms  aTontf  dit  que  l'auteur  de^l'ouTrage  cher- 
chait à  exciter  la  haine  et  le  reisentiment  contre 
les  ëmigrës  et  contre  les  troupes.  Il  a  dit  des 
émigrés:  Ce  sont  dôé  indwidiês  ^pie  décore  un 
kabit  quils  déshonorer^'* 

Ou  prétend  qu'il  nt'y  a  aucun  mal  de  dire 
d'un  classe  entière  d'individus ,  qu'elle  désho- 
nore rhabit  qu'elle  porte!  Vofis  jugerez,  sans 
dente,  qu'une  telle  provocation  contre  une  masse 
nombreuse  de  citoyens,  ne  saurait  rester  impu- 
nie ;  n'est-il  pas  rrai  qu'on  excite  contre  eux 
l'animosité,  qu'on  lesprésenteeuxHsiémes  comme 
implacables  et  que  c'est  un  mojen  de  faire  naître 
la  guerre  civile? 

On  ajoute  dans  l'ouvrage,  que  c'est  la  soif  du 
eommandement  et  le  désir  de  la  vengeance  qui 

les  ont  ramenés  en  France Donc  il  faut  les 

empêcher  de  se  venger  ?  Que  fera-t-oa  pour  les 

en  empêcher? Nous  ne  répondrons  pas,  vous 

avez  fait  la  réponse* 

Nous  ne  sommes  pae  faite ,  dit^on ,  pour  subir 
leur  joug}  il  faut  que  les  uns  ou  tes  cmtresabmn-' 
donnent  le  sol  de  la  France^  H  fkut ,  pour  cela  , 
recourir  à  la  guerre  civile^  csu:  cette  sortie  ne 
serait  pas  volontaire.  Il  faut  que  la  patrie  déchire 
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•on  sein  pour  en  rejeter  une  partie  de  ses  enfaiMj 
On  n'a  p^s  justifié  ces  deux  derniers  passages* 

ILes  mémp3  provocations  put  eu  lieu  coùtre 
les  troupes.  On  a  dit  :  a  Paris  a  reyu  les  dra*- 
»  gonnades,  il  a  revu  les  scènes  de  Cadix  ;  on  a 
»  vu  des  citoyens  assassines  par  ceux  qui  étaient 
»  payés  pour  les  défendre.  » 

Vous  .voyez  comme  tout  est  lié  dans  cet  ou- 
vrage;  au  ressentiment  qu'on  veut  allumer  contre 
les  émigrés,  se  joint  celui  contre  les  soldats. 

Le  défenseur  répond  froidement  que  tput  cela 
est  vrai ,  qu  effectivement  Paris  a  revu  les  dra^* 
gonnades ,  puisque  les  dragons  ont  tiré  leur 
sabre,  et  que  des  citoyens  ont  perdu  la  vie.  Yé** 
r jtableiiient ,  est-ce  qu'il  faut  ainsi  s'attacher  aux 
mots,  pour  perdre^  de  vue  toute  la  fotce  des 
choses?  Les  dragoniiades  sont-elles  simplement 
des  expéditions  militaires  dans  lesquelles  les 
dragons  tirent  leurs  sabrés?  N'en^end-on  pas  plu- 
tôt  par  là ,  des  expéditions  dans  lesquelles  la 
force  armée  opprime  injustement  les  citoyens  7 
Voilà  ce  que  c'est  que  les  /dragonnades.  Les 
troupes  qui  ont  été  employées  dans  les  troubles 
du  mois  de  juin ,  ont  usé  d'un  droit  qui  leur  ap^. 
partenait ,  celtlî  de  repousser  la  force  par  la  force, 
et  l'on  travestit  cet  événement  en  dragonnades. 
On  représente  nos  soldats  comme  des  monstres 


âont-h  rage  furieuse  se  serait  armée  contre  les 
citoyens,  contre  l'innocent ,  comme  contre  le 
coupable  1 

^  On  a  essayé  de  justifier  l'imputation  d'assas- 
sinat,  en  disant  :  qu'on  avait  vu  des  citoyens 
assassinés,  puisque  le  sang  avait  coulé.  De  ce/ 
qu'il  y  aurait  eu  un  homicide,  s'ensuivrait-il 
qu'il  y  ait  eu  assassinat  7  On  accuse  les  soldats 
d'un  crime  effroyable  ;  on  le^  accuse  d'un  crime 
qui  doit  soulever  contre  eux  l'indignation  de 
tous  les  gens  de  bien ,  et  les  porter  à  se  faire 
justice  à  eux*mémes;  on  oublie  que  l'homicide 
n'est  pas  toujours  assassinat,  qu'il  y  a  môme  des 
homicides  considérés  par  la  loi  comme  légitimes. 

Nous  avons  cité  le  passage  où  il  est  dit  que 
les  soldats  français  ont  fait  ce  que  ne  se  seraient 
pas  permis  les  soldats  prussiens  Ou  russes»  Hé 
bien  !  sdnt*ils  nos  amis  les  soldats  prussiens  ou 
russes?  s'ils  tentaient  encore  de  revenir  sur  notre 
territoire,  quelle  conduite  tiendrait-on  contre 
eux?  Si  vous  leur  comparez  les  soldats  français , 
vous  voulez  donc  que  ceux-ci  soient  pareilletnent 
traités  en  ennemis?  qui  peut  se  méprendre  sujc 
Tintemion  hostile  et  provocatrice  de  telles  as- 
sertions? 

On  cherche  à  mettre  en  action  le  mobile  de 

la  peur*,  on  se  livre  aux  déclamations  les  plus 
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propres  à  Ta  faire  naître.  Le  sang  a  coulé.**  en 
-quelle  abondante  ne  coulera^^tyil  pas  ? 

Ces  passages  n'ont  pas  été  jastifiés. 

Ceux  où  ToB  attaque  le  Gouyemement  ne 
Tonl  été  qne  par  une  profession  d'amour  pour  la 
dynastie. 

Tous  TOUS diles  amis  delà  dynastie,  et  ne  savez* 
vous  pas  que  l'amour  pour  lés  Rois  est  fondé 
sur  ropinton  que  les  peuples  ont  de  leur  sagesse? 
Pourquoi  Henri  IV  fut-il  regardé  comme  le  père 
dupeuple?  c'est  parce  qu'il  éteignit  les  discordes 
t^iyilesy  c'est  parce  qu'il  réconcilia  tous  les  Fran- 
çais. Pourquoi  d'autres  princes  ont-ils  été  odieux, 
pourquoi  leur  nom  est- il  flétri  dans  l'Histoire  ? 
c'est  parée  que  leur'gouyernement  fut  injuste. 

Tout  bonheur,  dites^yous,  a  fai  de  la  France 
depuiasix  a&a,  voilà  ce  que  vous  osez  imprimer, 
et  vous  vous  prétendez  ami  de  la  dynastie,  parce 
que  vous  ayez  dit  dans  uh  de  vos  chapitres,  qu'il 
n'y  avait  pas  de  Gouvernement  occulte»  Nous 
allons  lire  ce  passage,  on  jugera  si  ce  n'est  pas 
véritablement  une  dérision  que  de  prétendre  y 
trouver  l'assertion  queile  Gouvernement  occulte 
-est  une  chimère. 

L'auteur  a  établi  qu'il  y  a  anarchie  en  France, 
:et  yoiei  comment  il  raisonne* 

«  U  y  a  anarchie ,  là  où  \e%  institutions  coU'» 


»  sli  tut  ionnelUs  son  t.  incomplètes,  discordantes 
»  et  suspendues  k  chaque  instant. 

»  II  y  a  anarchie,  là  où  la  A^nnation  d'une 
to  Chambre  des  Pairs  offre  trois  ^l^mens  diffé'^ 
»  rcns  et  trois  âges,  de  manière  k  pr^enter  Tî* 
i>  mage  d'un  corps  législatifs  trois  branches  -,  là 
»  ek  des  Pairs  peuvent  être  électeurs  (i). 

»  Il  y^a  anarchie  -,  là  où  la  Chambre  populaire  ^ 
»>  n'est  pas  conformiste  avec  elle-même,  lors* 
M  qu'une  moitié  entend  les  points  principaux 
n  d'une  manière  opposée  à  celle  dont  l'autre 
)»  Fentend;  là  où  les  suppositions  les  plus  ofTen» 
M  santés  circulent  d'un  côté  à  l'autre. 

»  Il  y  a  ana^hie,  là  où  les  notes  secrètes  et 
»  les  directions  secrètes  sont  en  pleine  vigueur, 
5>  où  l'appel  des  étrangers  est  en  honneur  au^ 
»  près  d'un  parti  ;  là  où  des  écrits  publics ,  or- 
»  ganes  reconnus  d'un  parti  puissant  dans  l'ordre 
V  social,  ont  répandu  pendant  long-temps  les 
»  proclamations  les'  plus  incendiaires ,  les  ou-^ 
n  trages  systématiques  contre  les  citoyens  ;  là 
»  où  des  attaques  formelles  contre  les  droits 
)»  consacrés  par  la  Charte  ont  échappé  aux  peines 
»  qui  leur  étaient  bien  dues-,  là  où  le  mini- 
»   stère  sacré  de  la  religion  est  détourné  vers  la 

(0  P^ofez  le  Discoure  de  M.  BasUrècLe,  et  ce  qui  s'y  irouye 
sur  la  Chambre  des  Pain. 

i5.« 


,  (  Ï96  ) 

«  politique,  ou  l'on  s'efforce  d'attirer  là  primaX 
»  tie  d'attention  et  d'affection  vers  des  ministrea 
»  du  culte  et  des  institutions  évidemment  en 
»  opposition  avec  Tordre  gënéi^lement  établi  et 
»  désiré  en  France, 

».Avec  cela,  les  sujets  de  douleur  ne  nous 
»  manquent  pas,  et  nous  n'avons  pas  besoin  d'y 
'  )^ .  ajouter  les  Gouvernemens  occultes,  vi  les  di- 
n  rections  secrètes. 

»  Aimons ,  soutenons  le  gouvernement  patent, 
»  c'est  là  notre  devoir  et  notre  ressource^  quant 
^  h  iout  le  reste,  notre  richesse  consistera  à  en 
»  avoir  le  moins  possible^  »    ^ 

Sans  doute  ces  assertions  sont  mêlées  de  quel- 
que protestatiou  pour  le  Gouvernement  légi- 
time^ dans  ces  sortes  d'écrits  il  faut  toujours  un 
contre-poison,  un  passe-port -,  mais  ce  contre-^ 
poison,  ce  passe-port  ne  peuvent  tromper  sur 
le  sens  réel ,  sur  le  but  véritable  de  l'écrit. 

Voilà  ce  que  nous  avpns  à  dire  sur  l'excitation  . 
à  la  guerre  civile  *,    nous  passons  au  troisième 
grief,  celui  de  l'attaque  formelle  contre  l'auto- 
rité constitutionnelle  du  Roi  et  des  Chambres. 
loi  nous  n'avons  pas  à  répondre  à  la  pkidoirie , 
car  au  lieu  de  nous  combattre  comme  on  l'a  fait 
sur  les  autres  chefs,  on, n'a  rien  dit  qui  flkt  re-      * 
latif  à  la  cause ,  on  s'est  jette  dans  des  raisdUne* 
mens  vagues; 
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On  a  priStenda  c[ae  parler  de  la  majorité  nu« 
mërique,  ce  n'était  pas  attaquer  l'aotorité  con- 
stitutionnelle des  Chambres  ;  mais  nous  n'avons 
pas  prétendu  que  le  délit  se  trouve  précisément 
dans  ces  mots. 

On  vous  a  parlé  des  parlemens,  du  Concordat 
de  François  P%  des  papes,  des  libertés  de  Téglisè 
gallicane,  en  un  mot,  de  tout ,  excepté  de  ce  qui 
constitue  dans  l'écrit,  l'attaque  formelle  dont  ii 
est  question.  Il  n'y  a  nul  rapport  entre  l'autorité 
constitutionnelle  établie  par  la  Charte ,  et  ce  qui 
s'est  passé  il  y  a  3oo  ans  *,  il  n'y  a  nul  argument  à 
en  tirer. 

L'auteur  a  dit  que  la  majorité  des  Chambres 
ne  représentait  qu'elle-même*,  nous  avons  com-  ^ 
battu  celte  erreur  funeste  >  nous  avons  dit  que 
la  majorité  des  Chambres  présentait  l'expression 
du  vœu  de  la  nation,  comme  les  décisions 
rendues  par  la  majorité  des  jurés  sont  le  jngemetic 
rendu  au  nom  de  la  société.  L'auteur  dit  que 
ce  qu'il  nomme  la  majorité  nationale  confirme 
ou  infirme  la  loi.  Confirme  ou  infirme  ,  voilà  la 
souveraineté  du  pouvoir  législatif  expressément 
contestée. 

C'est  en  ces  deux  derniers  points  jque  nûU4S 
avons  &it  consister  l'attaque  formelle ,  et  o^^-  vlm^ 
pa%  même  essayé  de  nous  réfutée. 


Enfin ,  Mesdeurs ,  on  vous  a  parlé  d'impru- 
dence dans  cette  caufe,  an  vous  a  parlé  de  scan^ 
dale ,  et  on  a  cherché  k  jeter  ces  deax  sortes 
de  blâme  6ur  l'action  du  ministère  public. 
Oui ,  il  y  a  de  Timpradence  dans  cette  cause , 
^  mais  de  quel  câté?  Dans  une  ^discussion  loyale  et 
modérée ,  nous  osons  le  dire ,  nous  n'ayions  pas 
voulu  faire  retentir  en  ttite  enceinte  le  titre  ec- 
/  clésiasJti^He  qui  appartient  au  prévenu  y  nous 
avions  voulu  ménag^er  Thonneur  du  sacerdoce; 
tious  avions  resj^ecté  Vhuile  sainte,  empreinte  sur 
^on  Iront.  Hé  bien!  cette  qualité,  dont  il  sem- 
blait qu'il  n'aurait  pas  dû  parler  par  respect  poor 
son  iiite  mémo ,  cette  qualité  a  été  mise  en  avant 
par  luirméme  et  par  son  défenseuré  Messieurs^ 
s'il  doit  en  résulter  desconsidérations  qui  puissent 
influer  sur  vdtre  délibération ,  et  si  ces  considé- 
rationsiont  contre  lepréveiiu,  qu'elles  retombent 
sur  sa  télé;  c'est  lui  qui  les  a  provoquées! 

Ministre  de  KévàngHe^  il  vient  tous  parler  de 
cette  qualité.,  il  s'en  honore ,  et  nous  avons  prou- 
vé (qu'il  était  coupable  dr  provocation  k  la  dé- 
sobéissance aux  lois  \  nous  avons  prouvé  qu'il 
insultait  le  Gouvernement  du  Roi;  ainsi  il  à  ou- 
blié ce  qui  a  été  dit  par  son  divin  matiie,  qu'il 
faut  pbéir  aux  puissances  établies,  et  rendre  à 
Cés^r  ce  qui  est  à  César.  >    » 
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,  II  excipe  de  celte  qualité  de  ministre  de  Fértn-^ 
gile  comme  d'un  privilège ,  et  lui ,  ministre  dn 
culte ,  il  a  cherché  ,  à  faire  naître  les  discordes 
qui  peuvent  conduire  à  Teffu^ion  du  6ang»  à 
toutes  les  horrenrs  de  la  guerre  civile« 

Minist);e  de  pardoK ,  il  nuràit  dû  nous  dire  : 
Si  vous  éprouvez  des  re^seutimens  ,  si  vous  aves 
reçu  des  injures^  oubUex-1^,  faites^enle  sacrificel 
Et  il  parle  du  renvgi  entier,  immédiat,  éternel j. 
d'une  classe  de  la  société.  Eternel  !  ne  devrait-il 
pas  savoir  que  ce  mot,  pris  dans  un  sens  funeste^ 
n'est  écrit  que  sur  les  portes  de  l'enfer  7... • 

M.  dû  Pradt  :  Je  n'ai  parlé  que  du  renvoi  àe^ 
directeurs  des  affaires. 

M.  de  VaUmeênll  :  J'ai  saisi  vos  intentions^ 
et  MM.  les  jurés  en  décideront* 

On  vous  a  parlé  dimprudenoe  \  hé  quoi  !  l'im<- 
prudence  ne  consisle--t^elle  pas,  dans  cette  causé^ 
à  persévérer  dans  des  doctrines  fdussésr ,  à  tae  pask 
teconnaicre  franchement  qu'on  a  des  ions  dans 
lesquels  on  a  été  entraîné  ? 

Un  prélat,  l'honneur  et  la  glœre  de  l'Eglise 
française,  composa  un  écrit  qui  renfermait  des 
propositions  dangereuses;  on  lui  prouva  que  ces 
propositions  étaient  dangereuses  \  que  fit-il?  il 
monta  en  éhaire  et  vint  s'accuser  lui-même.  Lé 
prévenu  ignoraît-il  ce  irait}  son  amour-propre^ 


,(aoo  ) 

aurait^il  pu  se  croire  abaisse  en  riailUini?Ce  pré- 
lat, c'est  Feselon  !...« 

La  réplique  de  M*  Dapin  a  ëté  si  rapide  et  si 
animée ,  que  le  Sténographe ,  déjà  fatigué  d'ail» 
leurs  par  une  séance  qui  avait  duré  près  de 
6  heures ,  n'a  pu  recueillir  que  les  traita  les  plus 
saillana  ;  nous  allons  en  offrir,  l'analyse. 

Messieuks  , 

La  défense,  si  fayorable  d'ailleurs,  n'a  jamais 
plus .  de  désavantage  que  lorsqu'elle  vient  se 
jreproduire  à  la  suite  d'une  discussion  trop 
long -temps  prolongée,,  et  quand  Tattention , 
déjà  fatiguée,  aemble  réclamer  du  repos.  Mais 
l'accusation  vient  d'être  ranimée  par  le  ministère 
public  avec  tant  d'insistance  et  de  chaleur,  qu'il 
est  de  mon  devoir  de  rentrer  en  lice ,  et  de  soli^ 
liciter  encore  de  votre  indulgence  la  même  at- 
tention que  vous  m'dv0z  si  libéralement  accordée 
|usqu'ici. 

Il  est  plusieurs  des  objections  du  minisrère 
publie  que  je  pourrais  prendre  dans  le  sens  die 
personnalités  offensantes  pour  ipon  client,  si 
l'on  pouvait  supposer  que  l'accusa tion  a  voula 
pour  un  instant  emprunteur  le  caractère  de  Fia» 
]ure.  -*  ]>e  ce  genj^e  serait  le  reprocha  d'avoir 
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i^Hes^é  trop  batit  l'ouvrage  de  M.  de  Pr^dt.  Peniiîs, 
a  dit  le  ministère  public,  permis  d'exalter  cet 
ouvrage  et  de  s'étendre  sur  le  mérite  de  cette' 
.composition;  permis  ii  laifleur  de  le  croire,  et 
de  Se  comparer  à  Montesquieu;  permis  à  son 
défenseur  de  le  louer  :  La  postérité  jugera. 

En  cette  occasion ,  le  ministère  public  a  feint 
de  ne  pas  saisir  sous  quel  point  de  vue  j'avais 
dit  que  l'ouvrage  de  M.  de  Pradt  était  un  ouvrage 
é/ec^e.  Ce  n'était  pointa  titre  S!éloge^  mais  comme 
moye^  de  défense^  et  pour  prouvfr  qu'un  tel 
ouvrage ,  ne  s'adressant  qu'aux  hommes  instruits 
et  aux  classes  supérieures  de  la  société ,  n'avait 
aucune  action  sur  la  masse  populaire,  et  ne  poti- 
vait  par  conséquent  offrir  aucun  caractère  de 
danger.  Sans  doute ,  et  même  sous  le  rapport 
de  cette  élévatipn  du  csiractère  de  l'ouvrage, 
c'est  à  la  postérité  qu'il  appartient  de  le  juger  ; 
mais  en  ce  cas,  ne  le  déférez  donc  points  à  la 
Cour  d'assises. 

Du  même  genre  encore  se  trouve  le  reproche 
fait  à  M!,  de  Pradt,  d'avoir  consigné  comme  ua 
fait ,  que  depuis  la  restauration ,  il  était  resté 
éloigné  des  affaires,. i  Voila  problablement ,  a  dit 
M.  l'avocat-général ,  ie  secret  de  VaUteur^  c'est  le 
dépit  d'être  éloigné  des  affaires  qui  lui  a  mis  la 
.plume  à  la  maià. 
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Non  j  Messieurs  ;  mais  c'est  cet  ëloigtoeinéte 
des  affaires  qui  Ta  mis  à  portée  d*en  mieux 
juger.  Ministre,  il  eût  eu  Mik  flatteurs ,  il  eût  pu 
être  trompe,  et  se' tromper  comme  d autre»; 
simple  observateur,  rien  n'a  obscurci  sa  raison* 
On  juge  mieux  de  l'efiet  d'un  grand  spectacle 
ait  parterre  que  'sur  la  scène.  ^ 

J  avai«  araneé,  comme  un  fait  ^  que  le  corps 
de  l'ouyrage  arait  été  composé  avant  que  k  loi  des' 
élections  ne  fut  rendue ,  et  qu'il  avait  été  envoyé 
à  Timpression  pendant  que  la  discussion  se  sou* 
tenait  encore*  On  m'a  répimdu  par  des  dates,  ea 
disant  que  la  loi  éfait  du  dg  )tiin,  et  la  pub|ica-^ 
tion  de  l'ouvrage  du  i4  juillet* 

Cette  réponse  serait  concluante ,  s'il  était  pos-^ 
aible  de  concevoir  que  dans  cet  intervalle  dé 
quinze  jours ,  l'ouvrage  kAï  pu  être  composé  en 
Auvergne,  enifoyé  à  Paris,  imprimé  y  broché^ 
publié.  Mais  quelle  que  soit  la  facilité  de  l'au- 
teur ,  cette  supposition  n'est  pas  admissible. 

L'ouvrage  n'^  été  publié  qu'après  la  loi  ren- 
due :  peu  importe.  Il  n'en  pouvait  guère  être 
autrement  \  car  rhistoite  est  loueurs  postérieure 
aux  faits  dont  elle  rend  compte  :  la  discussion  de 
la  loi  des  élections ,  Uen  que  terminée  par  le 
TOte  de  la  loi  ^  n'en  demeurait  pas  moins,  comité 
fait  hiètorique  ^  assajétie  à  toua  lea  récits  qu'oxà 
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•en  pourrait  publier  plus  tard,  S0119  la  seule  con- 
ditioQ  de  ne  pas  s'écarter  de  la  vërité. 

On  a  comparé  cela  à  une  offense  imprimée 
'<!omtre  un  prince,  et  dont  les  exemplaires  se- 
raient publiëà  au  moment  où  il  deTiendrait  roi. 
Ah!  Messieurs,  il  y  a  là*dessos  un  mot  rassurant 
.dans  notre  histoire,  un  mot  aujourd'hui  plus 
trai  que  jamais,  c'est  celui  de  Louis  Xli  :  h  liai 
dû  France  ne  venge  pas  les  înjarea  du  duc  d'Or^ 
léans. 

Après  ces  premières  objections ,  et  avant  de 
rentrer  dans  l'examen  du  fond ,  M.  l'avocat  gd- 
.uéral  est  revenu  sur  ce  qu'il  appelle  toujours  les 
principes  de  la  matière.  Sans^oute,  dît-il,  il 
n'y  a  plus  die  provocations  directes  ni  indirectes, 
la  loi  a  senti  que  les  iluances  qui  les  séparent 
sont  trop  délicates  et  trop  difficiles  à  saisir.  Elle 
a  effacé  toute  distinction  -,  elle  ne  demande  plus 
aux  jurés  qu^tine  aeule  ohose  :  V^fos  sente£.^vous 
cïrû«/es  ?' avez* votis  éprouvé  un  ébranlement  &  la 
lecture  de  l'édrit  ?'On  s'e^t  moqué  de  cette  ex- 
pression ,  a  continué  M.  ravocat«^énéral,  je  vou- 
drais qu'elle  fût  do  moi  ;  j'aurais  eu  la  gloire  avec 
le  ridicule  du  mot  ;*  mais  il  est  d^nn  illustre  pair, 
auquel  on  ne  refusera  pas  le  titre  de  défenseur  de 
la  liberté  ;  il  est  du  duc  de  Broglie. 
-     M<^  Dupîn  répond  que  la  Ici  ne  s'est  point  cou* 
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tentée  d'effacer  toute  distinction  entre  les  provo^ 
cations  directes  et  les  provocations  indirecte» ^ 
ce  qui  ferait  supposer  qu'elle  les  a  fait  rentrer 
les  unes  dans  les  autres.  Non,   dit-il,  mais  le 
nouTeau  législateur*,  qui  connaissait  Fabus,  Tiiik- 
xaentse  abus  qu'on  avait  fait  de  la  doctrine  des 
provocations  indirectes,  les  a  tont-à-fait  exclues. 
Ainsi ,  la  loi  ne  s'est  pas  contentée  d'effacer  la 
ligne  qui  les  séparait,  ce  qui  permettrait  la  réth- 
niôn  ;  mais  elle  a  effacé  complètement  un  des 
membres  de  la  distinction;  elle  a  exclu  formel- 
lement les  provocations  indirectes,  et  n'arésené 
de  peines  que  pour  \es  provocations  directes  et 
les  attaques  foemexles. 

Maintenant ,  que  signifie  ce  mot  ébranlement, 
qu'on  se  félicite  4'avoir  rencontré  comme  un  de 
ces  mots  heureux  qu'on  a  cherchés  long- temps, 
et  qui  apparaissent  dans  la  langue  comme  un  trait 
de  lumière  pour  rendre  de  la  manière  la  pins  nette 
une  idée  qui ,  sans  cela ,  fat  resiée  quelque  peu 
obscure,  et  n'eût  été  qu'imparfaitement  exprimée? 

Que  l'inventeur  de  ce  mot  ait  été  l'un  des  dé- 
fenseurs de  la  liberté  (de  la  liberté  fUstorique} ^ 
oui  :  mais  ce  n'est  pas  là  la  question.  *—  Un  ora- 
teur que  )e  ne  prétends  point  imiter ,  mais  dont 
je  veux  m'autoriser  pour  l'exemple ,  ayant  à  conk- 
battre  l'autorité  toujours  imposante  d'un  grand 
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upvtkf  et  ne  voulant  pas  s'attaquer  directement  ^ 
la  personne ,  fit  une  excursion  sur  la  secte  à  la- 
quelle ce  personnage  appartenait ,  et  montra  qu<^ 
la  trop  grande  austérité  de  Caton.  tenait  à  ce  que 
lesprîncipesduportiqueaYaient  d'exagéré.  Ne  me 
serait-il  pas  permis,  sans  comparaison  aucune, 
de  faire  remarquer  à  mon  tour  que  le  noble  duo 
tenait  à  une  secte  connue  par  des  bonnes  inten- 
tions sans  doute,  recommandable  par  de  grande 
talens,  mais  aune  secte  enfin  un  peu  trop  adonnée 
à  la  métaphysique^  et  que  les  doctrinaires  enfin 
{  puisqu'il  faut  les  nommer  p^r  leur  nom  )  ont  eu 
le  défaut  qu'on  leur  a  maintefois  reproché ,  d'in- 
venter  trop  communément  des  mots  qu'ils  en- 
tendaient à  peine  eux-méme^,  et  que  le  publie 
n'entendait  pas  du  tout.  (Rire  général*} 

.  De  ce  nombre  est  assurément  le  mot  ébranle^ 
ment,  que  je  n'admets  point,  que  je  rejette  ab- 
solument ,  parce  que  ce  n'est  point  le  mot  de  la 
loi ,  et  qu'il  ne  remplace  que  par  un  sens  vague  et 
louche,  le  sens  clair,  précis  et  dégagé  de  toute 
«quiroque ,  qu'offrent  à  toute  conscience  droite 
ces  expressions  :  provocation  directe,  attaque 
formule ,  dont  le  législateur  s'est  servi. 

Arrivant  au  fond  de  la  discussion,  M.  l'avocat- 
Çénéral  a  d'abord  fait  observer  que  si  le  premier 
passage  inculpé  avait  été  tronqué  ^  ce  n'était  pas 


!lâ  faute  du  ministère  public ,  mais  là  faute  âe  \£ 
Chambre  d'accusation ,  qui  n'en  avait  transcrit 
qu'une  partie  dans  son  arrêt  de  renvoi.  M^  Dupin 
a  répondu  que  le  rcprocbe ,  en  ce  cas ,  porterait 
d'abord  sur  Tarrét  y  et  ensuite  sur  le  réquisitoire 
qui  n'avait  pas  restitué,  comme  il  laurait  dA^ 
le  passage  dans  son  entier. 

Je  suis  d'autant  plus  étonné  qu'il  ne  T^it  pas 
fkit ,  dit  M«  Dupin ,  que  M.  l'avocat-général  ne 
s'est  pas  cru  circonscrit  par  Tàrrèt  de  renvoi , 
puisqu'à  l'instant  même  il  rient  de  citer  à  l'appui 
de  raccusatioh  ^  un  '  grand  nombre  de  passages^ 
dont  l'arrêt  de  renvoi  n'a  pas  fait  mention ,  et 
qui  sont  innocens  par  cela  seul  qu'ils  ne  sont  pas 
accusés. 

M.  iavocat-général  a  prétend^  qu'il  lui  était 
loisible  d^agir  ainsi,  parce  que  la  défense  avait 
usé  de  cette  faculté.  Je  crois  qu'en  cela  il  s^est 
trompé. 

En  effet,  les  passages  signalés  par  l'arrêt  de 
i^envoi  sont  les  seuls  accusés;  les  seuls  qui 
soient  censés  renfermer  le  délit.  Ce  délit  doit 
être  là,  ou  il  n'est  nulle  part.  Tout  ce  qui  n'est 
pas  accusé  textuellement ,  est  par  là  même  k 
l'abri  de  l'accusation  ,  et  ne  peut  pas  être  opposé 
à  l^auteur.  Il  j  en  a  d'ailleurs  une  raison  fort 
émitdhle.  Pourquoi  la  loi  exîge-t-elle  que  le» 
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passages  inculpés  soient  signalés  d'avance?  Pour 
circonscrire  l'accusation ,  pour  qu'elle  ne  puisse 
pas  divaguer  ;  pour  que  le  défenseur  ait  le  moyeâ 
d'interroger  le  prévenu  sur  ce  qui  lui  est  déter-* 
ml nément  imputé)  sur  les  intentions  qu'il  a  eues 
en  écrivant  tel  passage ,  sur  la  valeur  et  le  sens 
des  mots  que  cet  auteur  a  employés.  Or,  ce  tra* 
vail  devient  impossible  k  l'audience.  Le  minis- 
tère public  n'a  donc  pa^  le  droit ,  en  réplique 
surtout ,  et  quelques  instans  seulement  avant  la 
déclaration  du  jury ,  d'amener  dans  la  cause  de 
nouvelles  pages ,  comme  élémens  de  nouvelle 
discussion,  et  comme  moyçn  de  produire  l'^*^ 
iranlement  du  jury. 

Le  défenseur ,  au  contraire ,  a  le  livre  entier 
à  sa  disposition ,  parce  que  la  pensée  entière  de 
l'auteur  lui  appart)iH>t  avec  tous  les  moyens  de 
l'expliqer.  Il  peut  donc  très  licitement  faire  ser* 
yir  les  passages  reconnus  innocens ,  à  l'explica- 
tion des  passages  signalés  comme  coupables, 
sans  que  le  contraire  soit  permis  au  ministère 
public.  On  voit  la  raison  de  cette  différence.  Au 
surplus,  dit  M«  Dupin,  je  ne  fais  cette  observation 
que  pour  l'honneur  des  principes  -,  car  je  ne 
redoute  rien  de  ces  sortes  d'excursions  :  le  livre 
entier  est  aussi  aisé  à  défendre  que  les  passages 
jiltaqués. 
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$tir  le  premier  chef,   M.  ravocat-gënéral  ft 
prétendu  que  j'avais  mis  la  réponse  à  côté  de  la 
question ,  en  disant  que  Ton  conseillait  si  peu  la 
désobéissance  à  la  loi  des  élections  que ,  loin  de 
là  ,  on  recommandait  aux  électeurs  d'y  aller.  Ce 
n'est  pas  en  ce  sens ,  a-t-il  dit ,  que  Ton  a  pro- 
voqué a  la  désobéissance  à  la  loi  des  élections  ( 
cette  loi  est  purement  yàcw/te^iVe ,  elle  ne  com- 
mande pas,i   e^Ue  ne  punit  point-,  on  a  même 
repoussé  l'idée  d'assujétir   à  des  amendes  lea. 
électeurs  qui  n'iraient  pas  aux  éleXîlions.  Maïs 
on  provoque  à  la  désobéissance  à  la  loi  des  élec- 
tions ,  en  ce  sens ,  qu'on  se  propose  d'attaquer 
les  nominations  des  hauts  collèges ,  de  critiquer 
la  validité  de  leurs  nominations ,  de  jeter  la  «î- 
jBa/zte  dans  les  esprits,  et  dediêcimerla  repré- 
sentation nationale  ;  mais  lactation  ne  veut  plus 

de  3i  mai 

Messieurs ,  je  vous  ferai  d'abord  remarquer 
xe  que  vous  aurez  sans  doute  observé  vous- 
*  mêmes ,  que  l'accusation  a  pris  ici  dans  la  boucha 
du  ministère  public ,  un  caractère  de  virulence 
que  j'absous  de  toute  mauvaise  intention  ;  mais 
qui  n'en  contraste  pas  moins  d'une  manière 
affligeante  avec  l'impartialité  et  le  sang -froid 
qu'exige- la  fonction  d'accusateur. 

Je  ne  veux  point  encourir  le  mèm\î  reproche*, 


(  ao9  ) 
mais  je  répondrai  que  c'est  dabord  une  grave 
erreur,  que  de  supposer  que  la  loi  des  élections 
n'est  que  facultatwe ,  parce  que  l'absence  des 
élections  serait. exempte  de  punition.  Toutes  les 
fois  que  la  loi  accorde  une  qualité ,  elle  impose 
tous  les  devoirs  attachés  à  cette  qualité.  L'élec- 
teur, homme  de  bien ,  sentira  qu*il  est  de  sou 
devoir ,  et  d'un  devoir  rig;oureux ,  d'aller  aux 
élections  ,  puisque  de  cette  exactitude  à  s'jr 
Irendre  dépend  la  bonté  des  choix ,  et  que  de  la 
bonté  des  choix  dépend  le  sort  de  la  France  et 
de  ^^^  institutions.  Détourner  les  électeurs  dcf 
cette  fonction ,  serait  donc  les  inviter  à  déso- 
béir au  vœu  de  la  loi ,  les  exciter  à  trahir  le$ 
plus  chères  espérances  de  la  patrie. 

Quant  au  projet  supposé  de  contester  le  pou^ 
voir  des  hauts  collèges  et    la  validité  de  leurs 

nominations ,   ici  j'ose  m'adresser  à  vos  souve- 

» 

nirs ,  Messieurs  :  daignez  les  interroger ,  vous 
rappellent^ils  rien  qui ,  dans  l'ouvrage  de  M.  de 
Pradt ,  ait  autorisé  à  lui.  prêter  cette  pensée  ? 
J'ai  lu  plusieurs  fois  son  livre,  une  pareille 
assertion  ne  m'eût  point  échappé;  et  pourtant 
je  ne  l'y  ai  pas  vue.  D'ailleurs  pourvue  laisser 
aucun  doute  sur  ce  point ,.  j'ose  ici  adjurer  l'ac-* 
eusateur  de  m'indiquer^  à  l'instant  mâme  }e 
passage ,  Texfidroit  quelconque  du  livre  sur  I^- 

»4 
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quel  il  a  improvisé  cette  accusation  :  je  auia 
prêt  à  lui  répondre....  (Après  un  instant  d'in* 
tervalle  ,  £^ans  que  M.  l'avocat  -  général  ait  fait 
droit  à  Tinterpellation,  Favocat  reprend  :  ) 

Il  est  étonnant,  Messieurs,  qu*en  TaBsence 
de  toute  criminalité  réelle ,  on  introduise  ici  de 
pareilles  suppositions  !  Et  quels  sont  ceux ,  par 
eseiûFipIe ,  qu'on  accuserait  de  vouloir  décimer 
la  représentation  nationale ,  et  renouveler  le 
3i  mai?  les  constitutionnels  !  Lanjuinais  peut- 
être  !  ce>rerti)eux  défenseur  de  nos  institutions, 
qui,  àe  môme  jour  3i  mai,  mit  sa  tète  sur  la 
tribtlne  pour  l'opposer  aux  factions ,  et  qui  la 
mettrait  encore,  s'il  le  fallait,  sur  la  tribune  de 
la  Chambre  des  Pairs,  pour  maintenir  nos  li-* 
bortés  et  nous  sauver  de  nouvelles  réactions  ! 

M.  l'avocat  général  a  voulu  m'opposer  à  moi- 
même  ,  en  rappelant  qu«  dans  l'affaire  de  la  sous- 
cription j'avais  cité  le  passage  suivant  de  Prost  de 
Royer....  «  qu*un  souverain  donne  une  loi  évî- 
»  demment  opposée  à  la  loi  naturelle ,  à  la  cens- 
»  tîtution  de  son  empire ,  aux  mœurs  essentielles 
»  de  son  peuple ,  la  force  en  assure  l'exécuiion 
»  un  instant,  dans  quelques  lieux  près  du  prince  -, 
»  mais  dans  l'éloignement,  mais  bientôt,  la  jus- 
»\  tice,  l'opinion  publique,  reprennent  le  dessus  i 
»*  le  temps  fait  le  reste.  » 
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ie  m'étonne  i^e  M.  rayocat-genéral  ak  garde 
^ètt«  citalion  pour  la  tépli(}ue  , .  puisqu  ayant 
^porté  le  volume  où  se  trouve  ce  passage  ^  il 
était,  dès  le  principe,  entré  dans  ses  intentions 
de  me  l'opposer.  Mais  enfin ,  il  faut  y  répondre, 
ejt  rien  n'est  plus  aisé. 

Prost  de  Royer  a  été  plus  loin  que  M.  de 
Pràdt  (i)  ;  il  a  supposé  que  là  force  seule  pouif^ 
ralt  assurer  Texécution  d'une  loi  telle  qu'il  la 
suppose  ;  M.  de  Pradt  n'a  rien  supposé  de  pareil; 
il  a  di t ,  '  âu  con  traire ,  que  I a  résistance  û  la  loi 
serait  illégale  et  deviendrait  fatale.  Cependant 
Prost  de  Royer ,  quoiqu'il  écrivît  sous  un  gou- 
Ternement  absolu,  n'a  pas  été  poursuivi  ;  son 
livre  a  même  été  imprimé  avec  jonWZe^e  du  Hoi. 
En  effet ,  Prost  de  Royer  a  raison  de  dire  que 
bientôt  la  justice  et  t opinion  publique  reprennent 
le  des-yus  ^  parce  que ,  comme  l'a  dit  Boasuctt,  le 
bon  sens  est  le  maître  de  la  vie  humaine ,  et  qu'il 
£nit  par  l'emporter.  JLe  temps  fait  le  reste  ^  dit 
Prost  de  Royer ,  et  nous  le  gavons  bien ,  puisque 
Je  temps  finit  par  abroger  les  lois  injustes ,  immo-* 


(i)  Prost  de  Royer  a  été  plasloÎD  que  M.  de  Pradt,  et  moins 
loin  que  M.  l'avocat'général ,  qui  a  dit  positivement  que  si  une 
loi  contraire  a  la  Charte  était  portée,  on  àeyx^Xx  refusera' obéir 
à  cette  loi, 
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raies,  où  inutiles  (i)^  Ici ,  M.  âe  PraSl  se  trouve 
}>arfaîtement  d'accord  avec  Prost  de  Royer  ;  il  a 
seulement  relève  l'expression  en  disant  :  «  le 
»  temps,  comme  les  chanceliers  de  nos  rois, 
»    nous  dira  le  reste.  » 

Ce  n'est  point  là  provoquer  à  la  désobéissance 
eux  lois .,  et  c'est  tout  ce  que  î'avais  à  prouver  sur 
t>e  premier  chef. 

Quant  au  chef  cf  excitât  ion  à  la  guerre  civile  ', 
M.  ra\ocat  général ,  qui  \  n'a  pas  pu  trouver  ce 
caractère  précis  d'excitation  que  la  loi  exige  pour 
constituer  un  pareil  crime ,  a  voulu  remonter 
plus^haut.  On  n'est  jamais  9  a-t^il  dit,  assez' au- 
d.acieux  ou  assez  maladroit  pour  exciier  ouver* 
lement  à  la  guerre  civile.  Mais  comme  ce  sont 
les  passions  qui  conduisent  à  cette  guerre,  ce 
scmt  les  passions  qu'on  excite.  Tous  n'avez  donc 
qu'une  chose  k  vous  demander  :  M.  de  Pradt 
a-t-il  excité  la  bain^  contre  les  soldats  ^u'îl  ac- 
euse  d'assassinat ,  e^  contre  les  émigrés  qu'il  vou- 
dfait  voir  éloignés  de  nous  ? 

Je  n'admets  point  cette  manière  d'argumenter ^ 


(i)  Rectissimè  etiam  illud  receptum  est ,  ut  leges  non  solo 

êuffragio  legis  lato  ris ,  sed  etiam  tacito   gonseicsu  OMuriUM 

per  desuetudirifim  abrogantur.  Loi  3ot,  ^iff,  de  legibus.C^eH 

ce  que  Auhigclle  appelle  leges  tacito  illiteratoque  consensu 

idest^  sinpulld  lege  scriptâ)  obliteratœ*  ztott.  atticXI,  i3« 


; 
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M.  Tatocal-géfi^ràl  chiifige  ici  lé  texte  du  titte- 
et  le  texte  de  la  loi.  La  Ic^i  De  pùtiit  paè  ^our 
avoir  vaguement  êôetité  deè  passions  ;  il  tk'y  a  pks 
dans  notre  législation  cfiminélle  de  diéiii  qui 
porte  ce  nom  *,  elle  punit  f  excitation  à  la  guerte 
cMh;  ne  changeons  pai  âion  tette  -,  ne  tnétton^ 
rien  à  sa  place  \  et ,  le  livré  a'éxeite  pas  à  k  gaerr e 
civile  ;  il  respiré  rhorreiiir  dtl  âang  !  Âh  !  ^iiti% 
doute  y  si  vous  le  voulez ,  c'est  là  exciter  les  pas- 
sions y  mais  des  pàssioné  nobles,  des  passions  gé- 
nëreuses  ^  Tlieèrreur  dii  crîinè ,  le  téspect  pour  la 
vie  de  ses  semblables  \  Ek  !  voiii^  tie  vous  aper-- 
<;evez  pas  que  tous  eaUtei:  tm  des  plus  puissans; 
ressorts  de  la  mctale  !  Comtnent  peut-oti  exciter 
à  la  vertu  ,  si  06  n'e6t  ta  in^piraiit  l'horreur  du 
vice  !  Quel  moyen  plus  èfflcaCe  pfyyxt  inspirer 
riiorreur  des  massacrés  à  Venir,  que  de  ttàaiiiféd- 
ter  la  juste  honetir  qu'on  ^j^tëUvé  poùt  le  sang 
précëdemmedt  Vetsé  ? 

On  a  excké  à  la  guérite  citile  par  ïe  rëfcit 
trop  animé  dés  scènes  du  moiii  dé  juin  l  11  ex- 
citait donc  ati&st  à  la  guerre  tiviié,.  car  il  exci-^ 
lait  la  pitié  au  plus  haut  degré ,  Ce  père  infor* 
tuné  qui  redcimandait  son  fils  aux  soldats;  à 
la  censure ,  le  droit  de  déploreif  éâ  pferlé  et  de^ 
justifier  sa  mémoire  \  à  la  police  ,  le  droit  dè^ 
le  faire  enterter  av  grand  jour  :  ils  excitaientlk 


A   ' 


,  ' 
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la  guerre  civile,  ces  condisciples  qui  raccom- 
pagnèrent en  si  grand  nombre  et  en  si  grand 
silence,  avec  tant  d^  larmes  et  de  douceur! 
Quoi  de  plus  propre,  en  effet  ^  à  émouvoir  les 
passions  du  peuple  !  Mais  )amais  l'accomplis- 
sèment  de  tels  devoirs,  quelqu'émotioa  qui  s'y 
rapporte,  a-t-elle  été  considérée  comme  une 
excitation  de  passions,  qui  conduisent  à  la  guerre 
.  civile  / 

M.  de  Pradt  a  dit  que  certains  individus, 
s'ils  ne  peuvent  et  s'ils  ne  veulent  vivre  avec 
nous,  n'avaient  qu'à  s'en  éloigner.  Il  n'a  fait 
que  répéter  l'idée  de  Platon,  qui,  pour  expU- 
.  quer  comment  les  lois  étaient  obligatoires  pour 
tous,  disait  que  cela  n'avait  rie^  d'injuste,  parce 
que  les  portes  d'Athènes  étaient  ouvertes  pour 
.  ceux  qui  ne  voudraient  pas  s'y  soumettre. 

Quant  au  troisième  chef,  M.  lavocat-général 
revient  sur  ce  qu'a  dit  M.  de  Pradt,  que  la 
majorité  législative  n'était  qu'une  fiction ,  et 
qu'il  y  avait  toujours  un  retour  à  la  majorité 
nationale,  qui  pouvait  la  confirmer  ou  l'infir* 
mer.  C'est,  dit-<il,  nier  ress.ence  du  pouvoir 
des  Chambres.  — -  M^  Dupin  répond  que  non  ^ 
puisque  cette  proposition^  de  M.  de  Pradt  re- 
pose sur  la  distinction  suffisamment  expliquée 
loutre  la  loi  matérielle  à  laquelle  il  faui^  t9u-« 


^ 
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jours  obëir,  et  la  loi  morale  qui ,  dans  l'ordre 
rationnel  9  est  ton  jours  soumise  à  la  ratificatioir 
de  l'opinion  publique. 

M.  l'avocat^général  a  paru  s'étonner  que  M,  de* 
Pradt  eux  allégué  sa  qualité  d'arclieyèque,  comme- 
si  notre  religion  ne  nous  apprenait  pas  que  cette 
qualité  est  indélébile  en  sa  personne  !  Ek  !  quoi  ^ 
il  se  serait  méconnu  lui-même  à  ce  point  !  Aik> 
moment  du  danger,  il  se  serait  séparé  de  cette 
croix  divine  que  je  vois  briller  sur  sa  poitrine  ^ 
de  cette. croix  qui  fit  le  salut  du  genre  humain  y 
et  qui  devient  en  ce  moment  le  symbole  de  sa. 
propre  délivrance  ! 

On  oppose  l'exemple  de  Fénélon,  qui  avait 
composé  un  ouvrage  dangereux-,  on  le  lui  prouva^ 
dit  M.  Favocat-général,  et  Fénélon  se  rétracta» 
publiquement. 

On  le  lui  proui^a;  à  la  bonne  heure  -,  mai& 
a-t-on  également  prouvé  à  M.  de  Pradt  que.* 
son  livre  était  dangereux? 

On  le  prouva  à  Fénélon ,  et  qui  le  lui  prouva  t 
Rome,  qui,  dit-on,  est  ^nfailUUe;  mais  ici, 
qia'il  nous  soit  permis  de  dire  que  le  ministère- 
public  ne  l'est  pas. 

Comme  archevêque,  ajoute -t- on,  M.  de 
Pradt  devait  du  moins  connaître  le  précepte^ 
qui  prescrit  à! obéir  aux  puissances  établies.  Oui 
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certes ,  îî  lé  connaît  ce  précepte.  Il  le  cùnnaî^, 
U  sait  TobserveE. 

C'est  parce  qu'il  est  soumis  aux  pnissanceâf 
établies ,  qu'il  ne  sëpiire  point  l'amour  du  Ro» 
de  l'amour  de  la  Cbarte.  C'est  parce  qu'il  est 
soumis  au  GouTernement  établi^  qu'il  a  pris  soin 
d'avertir  ce  Gouvernement  que  son  existence  ëtail 
liée  à  l'éxecution  du  pacte  fondamental. 

En  effet.  Messieurs ,  reportons  nos  re^rds 
sur  lé  sort  de  tous  les  gouTememens  dont  THis-^ 
toire  nous  raconte  la  cbute^  ou  qui  sont  iom« 
bés  sous  nos  yeux.  Aucun  d'eux  n'a  pu  sur- 
vivre à  la  corruption  du  principe  sur  lequel  il 
avait  "été  établi.  Les  constitutions  sont  les  eo« 
Ipnnes  sur  lesquelles  a'appuient  les  gouverne- 
mens  \  on  ne  peut  les  ébranler  sans  qu'aussitAt 
l'édifîce  entier  menace  ruine. 

C'est  pour  eux  le  tisoa  de  Méléagre,  ils  se 
consument  avec  lui;  dès  qu'il  est  éteint,  î1& 
rendent  .en  même  temps  le  dernier  soupir. 

M.  l'avocàt-général  ne  reprenant  pas  la  parole, 
M.  le  président' démande  aux  prévenus  s'ils  ont 
quelque  chose  a  ajouter  à  letrr  défense,  et  sui^ 
leur  réponse  négative,  il  déclare  que  les  débats 
sont  fermés  ,  et  lit  aux  jurés  les  questions  qu*iU 
ont  a  décider,  {V'vj-ex  F^rrét  de  renvoi.) 


/ 
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Les  Jurés  se  retirent  dans  leur  chambre  ^  et 
après  une  délibération  d'une  demi-heure  ,  la  son^ 
nette  annonçât  que  leur  déeisîon  est  formée ,,  se 
fait  entendre. 

^  Le  silence  le  pins  profond  règne  dans  l'assem- 
blée. LeS' jurés»  précédés  par  titt  huissier,  sont 
introduits;  la  Cour  rentre  en  séance. 

lue  présidente  ^fè  rappelle  au  public  que  la  loi 
défeikd  expressément  tout  signe  d'approbatit^H 
ou  d'împrobaticn ,  et  j'ai  donné  Tordre  d'arrêter 
quiconque  se  permettrait  de  troubler  Tordre. 

M.  le  chef  du  jury,  quelle  est  la  déclaration 
du  jury  ? 

Ijê  chef  du  jury  :  (  la  main  étendue  sur  là  poî* 
trine  )  Sur  mon  hoaneur  et  ma  conscience , 
devant  Dieu  et  devant  les  homn^es,  la  déclara*^ 
tîon  du  jury,  est,  sur  toutes  les  questions,  so^, 
les  prévenus  ne  sont  pas  oôupables. 

Jjc président  aux  prévenus  t  Vu  la  déclaration 
du  jury,  et  em  vertu  du  pouvoir  qui  m'est  con- 
tré par  la  Idi ,  je  déclare  que  vous  êtes  acquittés 
de  la  prévention  portée  contre  vous. 

La  séance  est  levée. 

A  ces  mots,  tout  Tauditoire  témoigne  sa  vive 
satiisfacftion  par  dea  acclimations  unanimes.         ^ 

M.  de  Pradt  s'avance  vers  les  jurés  et  les  re- 
mercie en  peu  de  mots,  moins  encore  en  sot^ 
litptix  qu'au  nom  de  la  société  et  de  la  religioi^  ^ 


( 
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de  la  justice  qu'ils  viehnent  de  Itti  rendre.  Vos 
consciences  peuvent. être  tranquilles ,  leur  a-^t-it 
dit ,  vous  avez  bien  juge  mes  intentions. 

Après  avoir  rempli  ce  devoir  ,  M.  de  Pradt  » 
reçu  les  félicitations^  de  tous  eeux  qui  l'enlouraîent; 
Tant  de  témoignages  dafTection  Tout  vivement 
ëmu.  Voilà  le  plus  beau  jour  de  ma  vie,  disait^tl 
à  M^  Dupin;  c'est  à  vi^us  que  je  le  doisi.  C'est  la 
plus  belle  récompense  de  mes  efforts  pour  le  bon^» 
Leur  public.  Je  prends  rengagement  de  les  re^, 
doubler. 

La  foule  nombreuse  qui  remplissait  la  cour  et 
les  avenues,  s'ouvrait  respectueusenient  pour 
laisser  passer  le  prélat  qu'elle  a  suivi  jusqu'à  sa 
voiture ,  tête  uue  et  en  invitant  eeux  qu'elle  ren- 
contrait à  se  découvrir.  Des  applaudissemens  una- 
mes,  joints  aux  cris  de  P^ive  V Archevêque/  ont 
accompagné  son  départ. 

Ainsi  s'est  terminé  un  procès  propre  à  frapper 
l'attention  de  la  France  et  de  l'Europe,  et  qur 
restera  dans  rHisto,ire.  Cette  cause  fait  ressortir 
plusieurs  caractères  qui  méritent  d'être  remar- 
qués. 

I  **.  L'étonnement  du  public  en  voyant  rassem- 
bler trois  chefs  d'accusation  de  la  nature  la  plu»- 
grave,  contre  un  homme  d'un  rang  élevé  dans 
,  la  société ,  sans  pouvoir  en  prouver  aucun  \  evt 
pareil  cas,  prouver  ne  suffît  pas  ;  c'est  accsablec' 
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SOUS  le  poids  des  preuves  qui  est  nécessaire.  S'ex^ 
poseï^  a  succomber,  et  succomber  par  le  fait,  est 
peu  prudent  et  d'un  effet  fâcheux  pour  qui  peut 
agir  avec  cette  légèreté. 

20.  Le  respect  témoigné  constamment  pourU 
religion  dans  le  cours  des  débats....*,  le  public  a 
accueilli  avec  la  plus  grande  faveur  tout  ce  qui 
a  été  dit  sur  la  liaison  de  la  religion  et  du  mi-* 
nistère  ecclésiastique  avec  la  société  :  il  a  prouvé 
par  là  qu'il  était  loin  de  cette  haine  qu'on  lui 
suppose  pour  la  religion  et  ses  ministres,  et  que 
ceux-ci  lui  seraient  toujours  chers ,  quand  ils  se 
montreraient  aussi  bons  citoyens  que  prêtres  zé- 
lés et  vertueux. 

Le  caractère  ecclésiastique  a  paru  manifeste- 
ment  être  en  grande  partie  la  cause  de  la  faveur 
éclatante  que  le  public  n'a  pas  cessé  d'accorder 
a  M.  l'archevêque  de  Malines. 

Il  paraissait  ressentir  vivement  l'injure  faite  à 
la  religion  dans  la  personne  d'un  de  ses  princi* 
paux  ministres.  Surtout  il  a  été  offensé  du  rap- 
prochement de  deux  causes  que  le  sentiment  des 
convenances  seul  commandait  de  séparer^  et  la 
plus  grande  distance^  entre  elles  eût  été  la  pins 
Gouvernable, 

3°.  L'assentiment  le  plus  entier  de  la  part  du 
public  n'a  pas  cessé  de  se  prononcer  en  faveur  des 
doctrines  constitutionnelles  qu'ont  énoncées^  soU 
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M.  Tarctevôquc  de  Malitieâ,  soit  son  dëfensettr^ 

■ 

comme  les  doctrities  cônlraires  n'ont  pas  ces^ 
d'être  repousséds  parle  publie. 
'  4^*  ^^  mode  d'argumentatfon  adopté  par  le 
ministère  poblie  a  fortement  frappé  par  les  dan- 
gers qu'il  présente  aux  citoyens-,  car,  d après  ce 
genre  d'a^rgumens  ,  qui  est  celui  connu  dans 
l'Ecolç  sous  le  nom  de  soritè,  on  arrive  à  la 
septième  conséquence  y  k  prouver  à  nn  bomme 
qu'il  a  commis  le  plbs  grand  crime ,  en  partant 
du  point  de  Tàction  la  plus  indifférente  et  même 
la  plus  innocente.  Rien  sur  la  terre  n'est  plus  ef- 
frayant ! 

5^.  Le  public  a  manifesté,  autant  qu'il  était 
en  loi,  combien  II  était  désagréablement  affecté^ 
en  entendant  le  ministère  public  établir  un  rap- 
prochement entré  KU  ouvrage  composé  à  ceni 
lieues  de  Paris,  an  mois  de  mai,  et  le  complot 
du  ao  aoât,  que  le  Gouvernement  a  sagement 
circonscrit  entre  quelques  jeuti^s  militaires^ 
que  mille  raisons  prouvent  n'avoir  jamais  eu  de 
rapports  avec  M.  l'archevêque  de  Malines.  Le 
public  n'a  p^s  montré  moins  d'éloiguement  pout 
plusieurs  allégations  et  observations  qu'il  a  Jugé 
propres  à  blesser  M.Yarchevêque,  et  que  leini- 
nistère  public  s'est  permis  bien  gratuitemetit^et 
que  l'on  peut  croire  n'avoîr  pas  aidé  au  sûccèà  dé 
i0.n  attaque^ 
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6^.  Cette  cause  a  jnis  dans  taut  son  jour,  qti«^ 
dans  une  partie  des  procès  intentés  pour  les  dé- 
bits de  la  presse  >  les  dommage  éprouyës  par  les 
intéressés  à  les  poursuivre,  surpassent  les  avan- 
t,ages  de  la  réparation  que  cette  poursuite  est 
destinée  à  procurer. 

rj^.  Le  public  a  montré  un  grand  empressement 
à  dédommager  M.  Tarchevèque  de  Matines,  de 
ce  qu'il  supposait  justement  que  sa  position  de- 
vait lui  faire  éprouver^  Il  a  applaudi  avec  trans-» , 
port  à  son  acquittement-,  il  Fa  comblé  de  preuves 
de  bienveillance  et  d'intérêt,  il  Ta  mis  dans  le 
cas  de  regarder  comme  le  plus  beau  jour  de  sa 
vie,  celui  que  des  apparences  bien  affligeantes  , 
pour  lui ,  présentaient  comme  devant  en  être  le 
plua  funeste*. 4.  Le  public  se  souvenait  des  longs 
travaux  de  M.  de  Pradt,  des  intentions  qu'il  n'a 
^as  cessé  de  montrer  pour  le  service  pubFic ,  et 
ce  jour.  Ton  a  pu  recofinaUre  qu'il  existitit  une 
opinion  publique ,  qu'il  n'est  pas  plus  possible 
4'étouffer  que  d'égarer. 

L'opinion  était  formée  sur  le  livre  de  M.  de 
Pradt.  Tou«  les  lecteurs  éclairés  n'y  avaient  yu 
qu'un  ouvrage  de  baute  politique  et  d'histoire  ; 
qu'un  hymne  à  lé  législation ,  à  la  cpuronne^  à 
la  Charte.  Ils  avaient  ren^u  hommage  au  coura* 
geux  dévouement  de  Fauteur  des  chapitres  de  la 
Dynastie  et  du  Gouvernement  occulte...  Et  des 
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observations  s^r  la  conduite  du  ministère.  Les 
hommes  les  plus  susceptibles,  et  même  les  plus 
conscientieux ,    pouvaient  aller  jusqu'à  désirer 
que  quelques  expressions  qui ,  au  fond  ,  ne  ser*» 
vaient  qu'à  témoigner  des  sentimens  de  Tauieur, 
pour  le  Lien  de  son  pays,  de  &e&  allarmes  pour 
la  tranquillitéi  de  son  horreur,  non  pour  la  guerre 
civile,  mais  pour  des  perturbations  civiles,  dont  il 
^e croit  destiné  a  être  la  victime,  ne  se  fussent  pas 
rencontrés  dans  son  livre  \  mais  ces  expressions 
n'étaient  pas  des  crimes ,  mais  d'elles  à  l'imputa- 
tion de  trois  grands  crimes,  il  y  aVait  une  di-- 
stance  immense.  Le  jugement  du  tribunal  a  con-* 
£rmé  leur  opinion,  il  s'est  ' montré  juste  parce 
qu'il  était  éclaité,  il  a  renvoyé  aux  moeurs  de 
juger  ce  qu'on  a  voulu  faire  juger  par  les  tribu- 
naux... Ce  sont    deux  juridictions  difierentes... 
L'ouvrage  de  M.  de  Pradt  était  celui  d'un  boit 
citoyen  *,  cet  écrit  est  la  suite  de  beaucoup  d'autres^ 
composés  dans  le  même  esprit ,  il  est  si  formel 
pour  tous  l^s  principes  de  la  société,,  il  est  sî 
plein  de  vie  constitutionnelle ,  les  intentions  de 
Tauteur  sont  si  clairement  marquées,  qu'une  at- 
taque judiciaire  au  premier  chef,  tel  qu'il  t'a 
éprouvée,  est,  et  sera  Ion  g- temps,  un  sujet  d'éton- 
ncmen 

Un  ouvrage  est  tiré  à  mille  exemplaires. 
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Trois   ou  quatro  cents  vont  dans  Tëtranger. 
ïleste  sept  cents  pour  la  France  entière.. 
Ceux-ci  vont  aux  classes  élevées,  parmi  les- 
quelles il  y  a  autant  de  juges  que  de  lecteurs* 
Un  procès  est  élevé.  Pour  accuser,  il  faut 
lire  ce   qui  est  supposé  dangereux.  Alors  on 
met  le   public  dans  la  confidence  de  ce  qu'il 
faudrait  cacher. 

C'est  ce  qui  a  eu  lieu  pour  le  livre  de  M.  de 
Pradt.  Il  n'était  connu  que  d'un  petit  nombre 
d'hommes  sur  Fesprit  desquels  il  ne  pouvait 
produire  un  effet  dangereux.  Unô  partie  marne 
le  repoussait  de  toutes  ses  forces. 

Pour  l'accuser,  il  a  fallu  le  lire  en  pulslic. 
Le  ministère  public  pour  appuyer  ses  raison* 
nemens ,  a  du  lire  plusieurs  fois  les  morceaux 
les  plus  fâcheux  pour  ceux  Sjar  lesquels  ils  re- 
tombent. Il  a  fait  connaître  au  public  ce  qui 
n'était  venu  qu'à  là  connaissance  d'un  très  petit 
nombre  de  personnes.  Il  a  pu  juger  si  le  pu* 
blic  s'unissait  aux  vues  de  l'auteur* 

Dans  ce  cas,  qui  a  fait  le  plus  de  mal,  ou 
l'auteur  ou  l'attaque ,  qui  a  donné  et  qui  don- 
nera à  son  écrit  une  étendue  de  publicité  qu'il 
n'aurait  jamais  obtenu  sans  ce  procès  engagé 
bien  mal  à  propos. 

Il  en  est  de  même  de  presque  tous  les  écrits 
poursuivis.  Le  public  les  ignorait ,  ils  n'auraient 
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pas  m»  en  lucmTenrenr  un  enlknt;  quelques 
phrases  reposaient  obscurément  au  fond  d'un 
livre  dont  on  ne  soupçonnait  pas  l'existence , 
on  yalesy  cherclier;  voilà  un  livre  entre  les  mains 
de  tout  le  monde.  Qu*a-t*on  gagné,  et  qui 
remporte  du  dommage  fait  par  le  livre,  ou  de 
celui  fait  par  la  réparation,  de  ce  dommage? 

M.  de  Pradt  méritait  des  récompenses ,  et 
non  pas  d'être  traîné  devant  les  tribunaux.  C'est 
une  inconcevable  supposition  que  celle  de  l'exci* 
tation  k  troubler  la  société,  de  la  part  d'un 
homme  qui,  à  raison  de  son  rang,  de  sa  posi- 
tion sociale,  a  tout  à  perdre  aux  troubles,  et 
ne  peut  rien  désirer  que  du  repos  pour  le  reste 
de  ses  jours. 

En  définitive,  la  question  tout  entière  se  trou- 
vait résolut  par  ces  mots. 

Un  livre  de  la  morale  la  plus  pure,  doit-il 
prévaloir  sur  quelques  phrases  déplaisantes ,  oix 
ces  phrases  doivent-elles  prévaloir  sur  ce  livre  ? 
L'auteur  doit-il  être  considéré  comme  un  homme 
«léplaisant  ou  traité  en  criminel  7  Le  tribunal  a 
décidé  la  question;  il  a  éloigné  toute  idée  de 
^rime,  et  s'est  uni  à  ce  qye  l'opinion  publique 
avait  déjà  prononcé  ;  et  dans  le  fait,  il  n'y  avait 
que  cela. 

FIN. 
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cuivrages  de  M.  De  Pradt,  qui  se  trowent  chez  h 
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la^.  Récit  historique  sur  la  Restauration  de  la  royauté  en 
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J  'ai  souvent  exprimé  le  voeii  que  l'oh  multi-^ 
pliât  les  mémoires  sur  la  révolution,  et  que 
dans  une  sage  attente  de  ceux-ci,  on  nous 
épargnât  les  histoires  de  la  révolution,  La 
richesse  dans  les  uns,  et  la  sobriété  dans  les 
autres ,  sont  ce  qui  peut  nous*  convenir  le 
mieux.  J'ai  souvent  demandé  aux  hommes 
qui  ont  été  à  portée  de  voir  de  près,  et  de 
connaître  par  eux-mêmes  les  principaux  évèr 
nemens  dé  la  révolution ,  de  ne  pas  laisser 
périr  les  matériaux  qu'ils  peuvent  posséder  sur 
cesmêmes'évènemens.  Leur qualitéde  témoins 
i^end  ces  matériaux  bien  précieux  :  en  apportant 
tous  leurs  soins  pour  en  former  des  mémoires, 
avec  le  temps  ces  matériaux  fourniront  la 
base  véritable  de  l'histoire  de  cette  grande 
époque.  Plus  celle-ci  a  eu ,  plus  elle  doit  avoir 


n 
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tf influence  sur  la  destinée  du  monde,  pluà 
«lie  est  défigurée  par  l'ignorance  des  uns,  par 
la  présomption  des  autres ,  par  les  préjugés  et 
par  l'esprit  de  parti  d'un  trop  grand  nombre , 
plus  il  est  de  ce  que  je  qualifierai  de  devoir  y  pour 
tous  ceux  qui  ont  les  moyens  de  servir,  en 
quelque  partie,  de  guides  véritables  aux  con- 
temporains et  à  la  postérité,  de  ne  pas  sous- 
traire à  la  connaissance  des  uns  eX  de  Fautre , 
les  notions  qu'ils  peuvent  avoir  recueillies 
sur  les  hommes  et  sur  les  choses  de  leur  temps« 

Celui  dans  lequel  nous  vivons ,  possède  à 
tnet  égard  de  grands  avantages  sur  ceux  qui 
Font  précédé.  La  difiîision  des  lumières,  suite 
nécessaire  de  la  dvilisation  moderne  et  d'une 
éducation  plus  généralement  répandue,  doit 
faire  que  dans  notre  âge ,  il  ne  peut  manquer 
de  se  trouver  parmi  les  acteurs  on  les  specta-^ 
teurs  des  évènemens ,  un  plus  grand  nombre 
d'hommes  propres  à  les  observer,  et  à  trans- 
mettre leur  souvenir  soûs  les  formes  véritables 
qu'il  ont  eues. 

Dans  ce  grand  mouvement,  qui  depuis 
trente  ans  a  afiècté  la  société  européenne^ 
tous  les  peuples  ont  été  appelés  à  comparaître^ 
à  sokiv  dès  épreitves  j^us  ou  moi&s  forteS|  à 


Voir  leut  élat  changé ,  ou  bien  à  recevoir  àû 
«loins  une  existence  modifiée ,  lorsqu'elle  n'a 
pas  été  renouvelée  en  entier,  cdmime  il  est  ar- 
rivé  en  tant  d'endroits  •  par  conséquent  une 
masse  immense  de  faits  doit  avoir  eu  lieu  sur 
une  scène  aussi  vaste  et  aussi  prolongée;  un 
nombre  immense  d'acteurs  ont  dû  être  mis  en 
mouvement  pour  la  remplir,  et  par  une  nou- 
velle conséquence  tirée  de  l'ordre  social  ac- 
tuel ,  un  nombre  infini  d'hommes  éclairés 
peuvent  fournir  cette  espèce  de  témoignages 
que  réclanïe  l'Histoire. 

Que  l'on  côttipare  Pétat  moral  de  l'époque 
de  la ,  réformatîon ,  et  celui  de  la  guerre  de 
trente  ans,  avec  l'époque  actuelle,  et  l'on  verra 
quel  avantagé  relatif  Pétat  des  lumières  mo- 
dernes donne  pour  bien  écrire  notre  histoire* 

Mais  dans  un  horizon'  aussi  étendu ,  chacun 
ne  peut  indiquer  que  le  point  qui  était  placé 
dans  son  rayon  visuel;  il  doit  se  borner  à 
cela ,  car  n'ayant  pu  voir  et  savoir  que  cela ,  ce 
n'est  aussi  que  de  cela  seul  qu'il  peut  répondre. 

11  faut  rire  de  ces  honimes  confians  qui, 
bien  isolés  des  évènemfens ,  bien  séparés  du 
théâtre  et  des  acteurô,  bien  protégés  cotitre 
ies  lumières  par  une  obscurité  personnelle, 
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tju'à  bon  droit  on  pourrait  dire  impénétrable, 
n'en  ont  pas  moins  le  courage  de  donner  au 
public,  qui  ne  les  leur  demande  guère,  des 
bistoires  soit  partielles ,  soit  générales  de  la 
révolution  5 ,  et  qui  décrivant  ce  qu'ils  n'ont 
pas  vu,  peignant  ceux  dont  ils  n'approchèrent, 
jamais,  croient  bonnement  que  des  extraits 
de  papiers  publics  rédigés  tour  à  tour  par  les 
partis ,  suffisent  à  l'instruction  des  lecteurs ,  et 
correçpondent  à  la  nature  même  de  cette  im- 
portante histoire;  ce  sont  d'intrépides  écri- 
vains qui  ne  reculent  devant  aucune  difficulté, 
et  dont  le  courage  fait  trembler  pour  l'Histoire 
et  pour  la  vérité.  Je  voudrais  bien  que  ces 
hasardeux  historiens  eussent  la  bonne  foi  de 
ïîous  indiquer  les  sources  dans  lesquelles  ik 
ont  puisé;  qu'ils  voulussent  bien  nous  dire  s  ils 
habitaient  à  la  fois  dans  toutes  les  parties  de 
l'Europe  qu'embrassent  leurs  tableaux ,  si  doués 
de  la  faculté  de  se  multiplier,  ils  assistaient  le 
même  jour  dans  les.  conseils  de  Paris ,   de 
Londres,  de  Madrid,  de  Vienne,  de  Berlin, 
de  Pétersbourg ,  de  Rome  et  de  Naples ,  enfin , 
si  pendant  quinze  ans  ils  ont  résidé  aux  cotés 
de  celui  qui ,  dans  le  cours  de  trois  lustres , 
entraîna  le  monde  à  sa  suite ,  seul  lui  imprima 
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le  mouvement ,  et  fit  que  pendont  tout  ce 
temps  y  ce  même  m^nde  ne  connut  et  ne  répéta 
qu'un  seul  nom ,  celui  de  cet  homme  extraor- 
dinaire. 

Et  cependant  voilà  les  moyens  dont  doit 
être  pourvu  quiconque  se  propose  une  tâche 
aussi  étendue  que  l'est  celle  d'écrire  l'histoire 
de  la  révolution. 

Mais  comme  cette  espèce  dHomniscience  ne 
peut  être  l'apanage  d'un  seul  homme,  il  s'en- 
suit nécessairement  que  chacun  en  particulier, 
pour  mériter  confiance ,  doit  se  borner  au  ré- 
cit de  ce  qui  s'est  passé  sous  ses  yeux.  Ijà  il  a 
pu  être  un  appréciateur  éclairé ,  là  il  peut  de- 
',  venir  un  témoin  aussi  imposant,  qu'il  serait 
un  narrateur  suspect  sur  dés  objets  dont  il  ne 
parlerait  que  d'après  des  traditions  toujours 
sujettes  à  contestation,  ou  sur  des  récits  tra- 
cés par  l'intérêt  ou  par  l'esprit  de  parti. 

Depuis  long-temps  je  me  suis  imposé  le  de- 
voir dont  je  viens  de  crayonner  le  tableau,  . 
et  je  l'ai  renx^li  autant  qu'il  était  en  rpoi , 
c:omme  une  dette  envers  le  temps  pi'ésent  et 
le  temps  à  venir. 

L'ambassade  de  Varsovie,  le3  Mémoires  sur 
la  révolution  d'Espagne ,  le  Récit  de  la  restau^- 
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ifatioo  du  3i  mars  18149  avec  la  partie  hïsto4: 
vîque  des  quatre  Çoucordbts  (i) ,  forment  }us+^ 
qu'à  cie  jour  k  portioa  du  tribut  que  je  devais  à 
rHistoire..  Après  avoir  fait. aux  autres,  laloide 
transmettre  avec  sincéinté  ce  qu'ils  avaient  vu 
et  CQnnvi,  je  ne  pouvais  m'en  croire  affranchi 
pour  moirEpiêixie.  Je  suis  bien  sûr  de  Tavoir 
rempli  avec  impartialité,  franchise  et  vérité, 
même  à  mes  risques  et  périls,. 

Je  viens  compléter  Tacquittement  de  cette 
dette ,  par  l'exposé  de  cç  qui  s'est  passé  dans. 
^  la  Belgique  depuis  1 789  jusqu'en  1 794. 

Des  avantages  de  position  personnellem'ont 
mis  à  portée  de  connaître  et  d^  voir  de  près^^ 
les  hommes  et  les  choses  de  ce  temps.  On  en  a 
parlé  avec  autg^nt  de  légèreté  et  d'inconsidé- 
ration  qu'ocL  l'a  feit  de  h^aucoup  d'autres  actes 
de  la  même  époque ,  et  a^uvçnt  comme  de 
simples  faits  militaii:es.  Voir  la  Belgique  en  va-* 
liie  par  les  Fra^çaisi  en  i  ^92 ,  évacuée  par  eux 
en  1793,  reprise  en  1794?  pour  être  per- 
due de  nouveau  en  i8i4;  c^Wç  alternative 
de  conquête  et  dç  perte  a  été  tout  pour  des, 
I.  II.  ■  .1  _  1 1  II      I    I   1 1  ■  I  III .  Il  II   1 .1 1  I    f^^^^^^i  I  II  ■■■  I  11  I  i^»—»~iiii  I ,  i^«i 

•  -     (0  Gea  ouvrages  se  trouvent  è^^  Paris,  chez  Béehelji^ 
libraire  >  quai  dés.  Augualinii  ,^  u^  57^ 
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observateurs  superficiels ,  ou  placés  loin  du 
point  d'optique  véritable  ;  tandis.qu'au-delà  du 
théâtre  apparent ,  il  existait  une  arrière  scène  ^ 
à  laquelle  il  Êillait  pénétrer,  et  dont  les  mou-- 
vemens  dirigeaient  les  acteurs  qui  paraissaient 
sur  le  devant  du  théâtre^  il  en  a  été  là  comme 
sur  les  théâtres  de  Rome,  où  les  rôles  se  distri- 
buaient entre  des  acteurs  dont  les  iins  profé^ 
raient  les  paroleset  lesautr^  fàisaientles  gestes.  ^ 

Il  ra'a  paru  important  de  faire  bien  con- 
naître ce  qui  s'est  passé  à  cette  époque  >  pour 
donner  aux  historiens  préseus  et  à  venir  de  la 
révolution ,  des  documeus  sans  lesquels  ils  ne 
pouvaient  que  s'égarer  eux-même^ ,  et  égarer 
les  autres...  Toute  l'action  politique  de  l'Eu- 
rope a,  pendant  deux  ans,^  dépendu  de  ce  qui 
se  passait  dans  la  Belgique  ;  là  était  le  théâtre 
principal  des  évènemens  ;  le  conseil  commua  * 
de  toute  la  partie  de  l'Europe  qui  combattait 
la  révolution ,  siégeait  du  bien  aboutissait  à 
Bruxelles.    /  , 

11  est  donc  essentiel  pour  bien  apprécier  la 
tnarche  politique  de  ce  temps,  de  connaître  ce 
qui  se  passait  dans  ce  pays ,  d'assigner  les  in-* 
fluences  diverses,  le  jeu  des  partis,  les  combats 
qui  avaient  lieu  daus  l'intérieur  même  de  l'al-^ 
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lîanee  opposée  à  la  France  à  divers  degrêi?^ 
ainsi  que  le  but  différent  que  se  proposaient 
ees  alliés  mal  assortis. 

A  cette  époque  la  Belgique  fit  la  destinée  de 
l'Europe  ;  car  défendre  la  Belgique  contre  la 
France,  ou  lui  abandonner  cette  superbe  pos- 
session, changeait  toute  la  combinaison  de  la 
politique  européenne. 

La  richesse  de  cette  conquête  suppléait  à 
tout  ce  que  la  Convention ,  et  les  deux  assem- 
blées qui  Pavaient  précédée,  avaient  détruit 
de  moyens  de  soutenir  la  guerre  et  la  révolu- 
tion. C*est  la  Belgique  cpiî  a  comblé  le  déficit 
do  ce  temps. 

L'éclat  de  cette  conquête  jeta  un  grand 
lustre  sur  les  armées  fi'âncaises,  dont  la  terreur 
commençait  à  se  faire  ressentir  en  Europe. 
'  En  France ,  l'occupation  que  cette  coiiquête 
donna'  au  dehors  par  l'extension  du  théâtre  de 
la  guerre ,  éloigna  du  centre  des  affaires  et  de 
la  participation  au  pouvoir,  unefoule  d'hommes 
qui ,  sans  cette  diversion ,  se  seraient  retour- 
nés sur  l'intérieur  mçme  de  la  Frauce,  et  qui 
n'auraient  pas  manqué  de  chercher  à  agir  sur 
)  le  pouvoir  civU.  Les  militaires  l'ont  tous  tenté 
les  ims  à  la  suite  des  autres  j  ainsi  M.  de 


(9) 

Lafayette  en  donna  Texcmple  en  1 792 ,  lors- 
qu'il vint  au  nom  de  son  armée  demander  ré- 
paration pour  l'affront  fait  au  Roi ,  parla  scène 
du  bonnet  rouge.  Dumouriez  l'essaya  en  1 798  ; 
Pichegru  y  travailla  pendant  les  années  1 795 , 
1796  et  1797;  il  vint  s'y  faire  prendre  avec 
le  général  Moreau  en  1801  ;  Augereau  l'exé- 
cuta au  profit  d'à utrui  et  du  désordre  en  1797. 
Il  était  réservé  au  seul  Buonapartede  l'accom- 
plir à  son  profit  et  à  celui  de  la  France,  comme 
il  le  fit  au  18  brumaire.  En  1799,  im  parti 
voulut  mettre  le  général  Joubert  à  la  tête 
d'un  mouvement  semblable,  et  pour  le  pré- 
senter avec  plus  dejfaveurà  la  nation,  il  lui 
donna  le  commandement  de  l'armée  destinée 
à  combattreSwaroff,  s'imaginantquela  France 
n'aurait  rien  à  refuser  au  vainqueur- du-héros 
Sarmatej  mai^  ni  Joubert,  ni  ses  meneurs, 
n'étaient  d'étoffe  à  remplir  la  place  de  Buona- 
parte  ;  celui-ci  a  toujours  été  hors  de  pair. 

A  cette  époque,  la  guerre  tourna  toutes 
les  ambitions  vers  le  champ  de  Mars,  même 
comme  moyen  à  venir  d'influence  dans  la 
politique;  on  allait  semer  là  pour  recueillir 
dans  l'intérieur,  et  pour  y  acquérir  des  titre» 
de  domination.  Quand  la  guerre  fut  toiU^ 
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les  guerriers,  à  leur  tour,  se  crurent  fàîtss 
pour  être  toiU^  et  cessant  de  ne  voir  danâ 
l'armée  que  les  serviteurs  de  l'état,  ils  pré-» 
tendirent  que  l'armée  ne  fât  pas  pour  la 
France ,  mais  que  la  France  fût  pour  l'armée.. 
Ainsi  la  conquête  de  la  Belgique  exerça  une 
influence  fort  grande,  quoiqu'indirecte ,  sur 
les  afiaires  intérieures  de  la  France. 

Cette  conquête  livrant  à  la  France ,  la  Hol- 
lande ,  le  pays  de  liége  et  la  rive  gauche 
du  Rliin,  rapprochait  ainsi  la  puissance  firan- 
çaise  et  celle  de  la  révolution  ^  encore  plus 
redoutaUe ,  des  barrières  du  nord.  Elle  don* 
nait  par  là  une  directioi|  nouvelle  à  la  po- 
litique de  cette  contrée,  et  surtout  à  celle 
de  l'Angleterre,  qui  se  vit  menacée  par  le 
passage  ^e  la  Hollande  d'un  ét^t  de  liberté 
et  d'alliance  avec  elle,  à  une  espèce  d'incor-» 
poration  avec  la  France. 

Là  furent  rendus  sensibles  et  comme  pal- 
pables les  résultats  qu'avait ,  pour  tout  le  nord , 
de  l'Europe ,  l'occupation  de  la  Belgique  par 
la  France;  là  furent  jetés  les  germes  de  la 
création  du  royaume  des  Pays-Bas  comme 
l'avant-mur  du  nord  contre  de  nouveaux  dé» 
bordemens  de  la  part  de  la  France, 
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Ce  nW  donc  pas  une  petite  époque  dans 
rilistoire  de  la  révolution  que  celle  des  évè- 
nemens  qui  eurent  lieu  dans  la  Belgique  au 
temps  que  Je  me  propose  de  retracer,  et  j'ai 
pensé  que  le  plus  sûr  mo]j;en  de  donner  une 
idée  juste  de  ces  éyènemens,  était  dé  les  dé- 
gager des  compilations  des  gazettes^  du  récit 
des  seuls  évèiiemens  militaires  qui  forment 
le  fonds  ordinaire  de  ce  qui  a  été  écrit  sur 
cette  époque ,  pour  substituer  à  ces  moyena 
vulgaires  d'enseignement  la  manifestation  des 
ressorts  secrets  qui  alors  dirigèrent  tout. 

C'est  ce  que  je  vais  remplir  en  commen- 
çant par  un  exposé  succinct  du  caractère  et 
de  l'histoire  des  Belges.  Ce  préliminaire  est 
indispensable  pour  Uen  comprendre  ce  qui 
va  suivre. 

Le  Belge,  placé  entre  la  France,  l'Alle- 
magne et  la  Hollande,  n'est  ni  un  français, 
ni  im  allemand,  ni  un  hollandais;  il  tient 
plus  du  dernier  que  des  deux  premiers,  mais  ^ 
sans  cesser  d'être  lui-même.  On  pourrait  dire 
<|u'un  hollandais  est  un  belge  perfectionné; 
car,  à  toutes  les  qualités  qui  sont  propres  à 
celui-ci ,  le  hollandais  en  joint  qui  lui  appar- 
tiennent exclusivement.  La  différence  enj;i^ 
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les  deux  peuples  provient  principalement  de 
la  différence  de  letir  religion ,  et  d'un  ordre 
de  relations  plus  étendues  dans  lequel  le  hol- 
landais se  trouve  placé.  Celui-ci  peut  embras- 
ser le  monde,  taii(^s  que  le  Belge ,  retenu  d'ail- 
leurs dans  les  liens  d'une  religion  moins  ^ibre, 
est  borné  au  cercle  étroit  de  ces  localités 
propres.  Tous  les  mouvemens  extérieurs  des 
Belges  étaient  observés  avec  une  onfibrageuse 
vigilance  par  la  Hollande  et  par  d'autres 
puissances  de  l'Allemagne.  L'Escaut  était 
fermé,  Ostende  était  surv/eillée^  on  ne  laissait 
de  libre  aux  Belges  que  leurs  champs  et  leurs 
temples.  Voulez-vous  un  peuple  bon,  franc, 
hospitalier,  laborieux,  économe,  ami  de  l'or- 
dre ^t  de  la  régularité,  vous  le  trouvez  dans 
le  Belge j  c'est  un  peuple  nativement  moral, 
dont  on  pourrait  dire  que  la  ;^ertu  est  dans 
le  sang,  et  qu'elle  vient  le  trouver  plutôt 
qu'il  ne  la  cherche.  Voué  au  culte  de  l'ha- 
bitude, et  à  une  succession  de  jours  égale- 
ment paisibles,  le  calme  fait  son  bonheur; 
sa  vie  est  une  ligne  droite,  ses  affections  sont 
dépourvues  d'émotions,  et  ses  joies  de  mou- 
vemeht;  ne  le  juge?  point  par  la  froideur  et 
l'embarras  de  ses  manières,  spn  cœur  ne  man- 


^ 


\ 


.  (  i3  ) 

^le  pas  de  chaleui',  surtout  pour  la  bienfai- 
sance, il  se  réchauffe  à  ce  feu  sacré;  ne  le  trou- 
blez pas ,  alors  son  support  pourra  ressembler 
même  à  de  l'amour j  ne  le  recherchez  pas, 
le  mérite  des  prévenances' peut  lui  échapper; 
ne  le  chagrinez  pas,  vous  le  verriez  s'éloigner 
et  comme  rentrer  en  lui-même,  et  pour  le 
faire  sjortir  de  ce  for  intérieur  vous  pourriez 
avoir- beaucoup  à  faire,  car,  de  tous  les  hom- 
mes, le  Belge,  est  celiii  auquel  la  séquestra- 
tion de  la  société  coûte  le  moins,  il  excelle 
à ,  se  passer  des  autres. 

Le  Belge  a  conservé  Famour  de  la  vie  in- 
térieure, principe  des  vertus  domestiques; 
ainsi  l'état  de  &mille  est  en  honneur  chez 
lui.  Son  esprit  a  peu  d'éclat,  mais  il  est  juste , 
on  dirait  qu'il  fait  plus  usage  de  son  sens  mo- 
ral que  de  ses  facultés  intellectuelles;  aussi 
sa  littérature  est-elle  très  bornée,  et  son  tra- 
vail porte-t-il  de  préférence  vers  l'érudition. 
Les  commentaires  et  les  gloses  sont  les  oc- 
cupations favorites  de  ses  laborieux  écrivains  ; 
ces  travaux  obscurs  abondent  dans  ses  bi- 
bliothèques ,  elles  sont  vides  d'ouvrages  d'in- 
vention. 

Le  ÎBelge  fut  long-temps  le  premier  peuple 
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hfianufaclurier  du  monde.  Dans  les  arts,  il  à 
joui  de  plusieurs  siècles  d'aînesse  sur  FAn* 
gleterre  elle-même  ;  son  école  de  peinture  oo* 
cupele  second  rang  parmi  celles  de  l'Europe ,  et 
quelquefois  elle  fit  craindre  une  rivale  à  Rome. 
Les  champs  de  la  Belgique  oflFrent  le  pre- 
mier théâtre  de  culture  de  l'Europe  entière» 
Dans  ces  derniers  temps,  on  en  a  fait  hon- 
neur aux  moines,  idée  &usse  domme  beaucoup 
d'autres ,  témoins  la  Hollande  et  l'Angleterre, 
qui  ont  bien  su  fertiliser  leurs  champs  sans 
ces  auxiliaires.  Un  peuple  laborieux  et  per* 
sévérânt  a   créé  un  nombre  infini  de  villes, 
de  villages,  qui  l'emportent  sur  beaucoup  de 
cités  renommées ,  de  canaux  qui  fertilisent  les 
campagnes ,  et  qui  enrichissent  les  villes  par 
les  immenses  facilités  qu'ils  donnent  au  com- 
merce, de  routes  superbes  qui  l'emportent, 
par  la  solidité  et  la  décoration,  sur  tout  ce 
qui  se  voit  ailleurs;  en  un  mot,  la  Belgique 
est  un  coin  de  terre  dont  le  travail  et  l'in- 
dustrie réunis  ont  fait  un  des  séjours  le  mieux 
appropriés  au  bonheur  de  l'homme,qui  existent 
ftur  le  globe.  Dans  ce  pays,  tout  dans  Tordre 
domestique  porte  l'empreinte  ^e  la  sagesse  et 
du  calcul. 
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Le  Belge  n'a  pas,  comme  le  Hollandais ^ 
la  gênante  superstition  de  la  propreté ,  mais 
il  en  a  retenu  ce  qui  est  vraiment  à  l'usage  de 
l'homme,  l'éclat  et  la  fraîcheur.  Chez  lui,  les 
habitations  sont  solides  et  commodes ,  l'aisance 
est  partout,  et  le  luxe  presque  nulle  part. 
L'économie  est  comme  innée  parmi  les  Bel- 
ges j  elle  les  tient  au-dessus  des  coups  du  sort 
et  de  la  fortuné.  On  ne  peut  ruiner  des  hom- 
mes  parmi  lesquels  règne  une  r^le  générale 
de  borner  la  dépense  à  tme  partie  des  j&cultés, 
en  réservant  l'autre  pour  un  accroissement 
successif  de  la  richesse.  C'est  ce  qu'ont  éprou- 
vé les  Belges  pendant  les  longues  guerres  de 
la  révolution.  L'usage  général  de  la  Belgique 
étant  de  placer  le  surplus  des  revenus  dans 
les  diflFérentes  banques  de  l'Europe,  et  princi- 
palement sur  celle  de  Vienne,  il  s'est  trouvé 
que ,  pendant  la  révolution ,  il  y  a  eu  peu  de 
Belges  qui  n'aient  été  atteints  par- les  ban- 
queroutes que  tous  les  états  ont  faites  chacun 
à  leur  tour.  Comment  ont  ils  paré  à  ces  per- 
tes? en  recourant  à  l'économie ,  mère  de  ces 
capitaux  perdus,  et  dont  la  perte  n'altérait 
pas  le  fonds  primitif  de  la  ricliesse  qui  Içs 
avait  créést^l  est  probable  qu'à  cette  heure 
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le  même  procédé  à  réparé  une  partie  de  ce 
qui  alors  a  été  perdu.  Tout  peuple  qui  suit 
cette  méthode  préservatrice  est  inruinable^ 
comme  tout  peuple  qui  ne  s'est  pas. ménagé 
cette  ressource  est  toujours  sur  le  bord  de 
sa  ruine. 

.  Le  Belge  est  très  religieux.  L'attachement 
à  la  religion  catholique  empêcha  la  Belgique 
de  faire  cause  commune  avec  la  Hollande. 
Lors  de  la  séparation  de  celle-ci  avec  l'Espa- 
gne, la  politique  entraînait  la  Belgique  du 
côté  de  la  séparation ,  mais  la  Hollande  ayant 
embrassé  la  réformation,  la  religion  fixa,  la 
première  du  côté  de  l'union  avec  l'Espagne, 
et  la  conserva  à  cette  puissance.  Aussi,  dans 
la  Belgique ,  la  religion  a-t-elle  gardé  une  teinte 
du  culte  espagnol  et  italien;  l'enseignement 
et  les  pratiques  religieuses  se  rapportent  à  ce 
qui  leur  correspond  dans  ces  deux  contrées; 
\es  moines  n'y  ont  pas  exercé  im  empire  infé-, 
rieur  à  celui  que  leur  avait  cédé  la  supcrstitioa 
italienne  et  espagnole,  souvent  aux  dépens  du 
clergé  séculier,  que  les  réguhers  ont  effacé 
dans  ces  deux  pays.  Deux  cents"  aijs  de  domi- 
nation  espagnole  avaient  fait  des  Belges  le» 
espagnols  du  nord ,  et  si  l'Espagne  a  long- 
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lempâ  tenu  à  cette  possession  lointaine  et  iNii* 
neuse  pour  elle,  qui  l'exposait  à  des  guerres 
continuelles  avec  des  puissances  voisines  de 
ces  contrées,  il  est  permis  de  croire  que  les 
liens  de  la  domination  étaient  fortifiés  par 
Ceux  des  sympathies  qui  existaient  entre  les 
deux  populations.  Le  Belge,  concentré  chez 
lui,  ne  porte  guère  ses  regards  au'-delà  des 
limites  de  son  pays,  qu'il  considère  excluâ- 
vement  à  tout  autre  ^  en  général,  il  se  tient 
étranger  à  ce  qui  existe  et  qui  se  Ëiit  ailleurSè 
Dépourvu  de  curiosité,  stationnaire  dsns  uxt 
état  heureux,  il  ne  porte  ni  intérêt,  ni  co^ 
riosité  à  ce  qui  se  passe  hors  de  chez  lui. 

A  l'exception  des  membres  des  hautes  dasscs 
de  la  société,  il  en  est  bien  peu  parmi  les  aii-^ 
très  qui  aient  la  moindre  notion  dei'histoîr^ 
et  des  noms  des  pays  environnans^  cette  igcuo^- 
rance,  fruit  d'indifférênce,  m'a  beaucoup^&apK 
pé  pendant  mc^n  séjour  dans  la  Belgique^  où  les 
hommes  du  plus  grand  nom,  en  France  fîommfl^ 
en  Angleterre,  en  se  trouvant  au  nulieu  d'ua 
peuple  qui  ne  soupçonne  pas  leur  existaiiice^, 
seraient  exppsés  à  recevoir  tous  les  joutb  d» 
grandes  leçons  de  modestie,  et  du  xséwt  deîi^ 
grandeurs  humaines. 
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SLneÊrat  pas  conclare  de  cette  disposhiail 
pen  lavorable  aux  Taniiés  des  élranf^ers,  xjm 
Iti  Belgesn'atent  pis  leur  aristocmtie  nobiliâÎM 
«Il  moins^aotant  tque  leurs  voisins  de  France  A 
d'Aliemârgne.  Loin  de  là;  pfaas  leur  nebleut 
irt  'généraleinent  peu  distkigaée  par  Ja.  bbIb^ 
aance,  pins  ib  y  tistment;  à  Tescepticxi  de 
qilelqiiés  non»  plus  ou  moins  histmqises  cfOè 
r«n  rencontre  en  Belgiquee ,  ia  noblesse  4e  oe 
paya  »t  au  snoîns  aussi  pcm  pure  que  i^est 
oette  de  Franœ;  car,  qu'est  la  md^lesad  d'un 
pays  dé  trente  miUions  d'bonmies,  pattni  la^ 
quelle  il  ne  se  t;rouvait  qu'une  solde  fiMniHe^ 
celle  .de  ilofaan  ^  qui,  avant  k  névoitttion ,  pât 
entaner  dans  le  chapitre  de  Stra^m^.  Cdiles 
de  Grèy  irt  de:  la  'Bf émomile  no  &m  q>ft'y  wy- 
tivet^  et  sent  onooteà  leur  preoâètte  gâaé^ 
ration  oapitulaite.  -    - 

La  noblesse  belge  a  g^kiéi»aiemeiit  dur  oeffè 
ée  F>rance  l'avantage  de  la  ^ri^essC)  parce 
ffoe  da  riKàiesse  ost  comparativoËÉciit  plus 
^nde  dans  la  ^Belgique  q«i^lle  ne  FëA  ^ 
BcextôB'^  mab  èHe  a  iiussi  sujt  elle  le  désaviâ^'^ 
tagetide  l^uêatiôn  «t  de  Péloigni^mëiit  da 
service  mitilaire  ;  «car  peu  de  'nobles  b(4geft 
embrassaient  la  profession  d^  armes  ;  leur  vie 
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fortune  et  des  d^ueeur^de  la  yiejdojii^icp^^ 
vie  jihm^  ^  i»lu^  4^  dépoiwvUe  4'féçbti 

La  haute  nobless€i  b^]^  jpttîfi»ïtit,.dim$  c^i 
?pntpé<^id'»ftê^e»ttsii#fai40fi  pîi^^mftrqiiéeque 
I91  hmi^  OoWes^e  ne  le  j^^aU  §||  Fm^pç.  l^ 
VaW^U  étant  pl«i§  pçl4>  ie  go»v^n>em€?|t 
inQÎD#.  liPinQ^ut^  j^^  QliQm^  in{HQ^  fortes ,  l?à 
ii3^sidu5^  à  ^olim^  é^^.dei'aii^  èir^plus 
i^maiiçuéa  dans  k  Bdigiqu^  ^  ist  ^^ouper  plus 
da  plue  $bui»  l'opîmoii  .qu'ils  ne  pàuy^ieat  J9 
&îre  «ni  Frasaœ.  La  baute  aobleâ»^. était,  dufitf 
k  jBdgiqus ,  s»r  ]fi  pied  uù  la  ^aade  jotitbksisieii 
se  &it  rei3[)t||f^^^A^  ^^  petitaiétat$  d«  HAJ-^ 
kniagne.  H  &ut.  ajouter  q^i'eu  «Belgique  lesijri^^ 
pfietsqu'eUeol>teEidit  ou  imposait ^jqtefprimiciiit 
pas  un  joug  bien  difficsik  a  pof  tçc^  ii;«r  ett» 
était  bien  peu  tÈXwbveiase ,  le  xmiQ  de  la  nor 
blesse  beige  se  recrutait  y  qu  bibn  éta^.^ût 
quée  par  toutes  sortes  de  voies.,  coxmofi  .eUtf 
Fest  eu  France,  et  surtout  parles  ptaces  de  la 
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kaute  jodîioat&cel 

' .  La  Belgique  actuelle  ix'est  que  l^ombre  da 
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la  Belgique  ancienne,  au  temps  où  elle  comp-* 
tait  dix^-^sept  provinces.  La  séparation  de  ia 
Hollande  foi^ma  le  premier  grand  démembre- 
ment de  la  Belgique^  les  conquêtes  de  Louis 
Xiy  en  détachèrent  de  florissantes  parties, 
telles  que  la  Flandres  et  le  Hainault  français, 
l'Artois  et  le  Cambraisis. 

Ainsi  fat  réduit  le  superbe  héntage  de  ht 
maison  de  Bourgogne,  à  ce  que,  depuis  ce 
temps,  on  a  appelé  les  Pays-Bas  espagnols  et 
autrichiens,  et  d'une  manière  plus  générale 
la  Belgique.  Les  traces  de  cette  origine  corn-- 
mwçie  et  de  cette  existence  idaitique  des  di- 
verses parties  de  la  Belgique  se  font  remarquer 
partout,  depuis  lés  rives  de  la  Somme  jus- 
qu'à celles  de  la  Meuse;  car,  dans  cette  éten-* 
due  de  territoire,  des  faubourgs j^i' Amiens  à 
ceux  de  Rotterdam^  tout  rappelle  le  genre 
flamand,  architecture,  culture,  habillement, 
navigation,  genre  de  vie;  FArtois,  la  Flan- 
dre,? le  Hainault,  «ont  des  pays  flamands  par 
toiis  c^s  attributs ,  et  français  seulement  par 
la  domination.     . 

Si  la  Belgique  avait  fiai  par  être  fort  di- 
visée ,  elle  n'avait  pas  non  plus  commencé  par 
être  réunie  dans  une  seule  souyemneté.  Sem- 
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blable  en  cela  à  toutes  les  parties  de  l'Europe,, 
dont  ehacune,  depuis  les  invasions  des  bar- 
bares ,  était  devenue  la  propriété  de  qui  avait 
pu  s'en  saisir,  division  augmentée  par  les  apa-, 
nages  territoriaux  donnés  d^ns  les  familles 
royales,  apanages  qui  avaient  l'inconvénient 
de  scinder  l'état  à  chaque  nouvelle  généra- 
tion, la  Belgique  avait  passé  dans  une  iq&- 
ûité  de  mains  avant  d'être  réunie  dans  un 
même  corps  de  souveraineté  ;  elle  avait  eu  séSv 
ducs  de  Brabant,.  ses  comtes  de  Flandres,  de 
HainauLt,  de  Namur,  ses  marquis  d'Anvers, 
ses  seigneurs  de  Malines ,  comme  de  son  côté 
la  France  avait  eu  ses  ducs  de  Normandie, 
de  Bretagne,  de  Bourgogne,  ses  comtes  de 
Toulouse,  ses  dauphins  de  Daiiphiné,  et  dans 
la  Belgique' comme  en  France,  pendant  bien 
^es  siècles,  tous  ces  souverains  avaient  pfeisse 
le  temps  à  se  faire  la  guerre  pour  se  supplanter  / 
mutuellement  en  tout  ou  en  partie.  Rendons^,' 
grâces  au  ciel  au  nom  de  l'humanité  et  de  I» 
morale ,  d'avoir  permis  ou  %mené  1^  réunion 
de  ces  petites   souverainetés  dans  de  plusr 
grands  corps   d'associations   politiques  j;  car 
avec  leur .  suppression  ont .  disparu .  presque , 
tovis  les  crimes  dont  cliaque  page  de  l'Histoire 
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de  ces  temps  cîé  partage  offre  le  hideux  Ut^ 
bleati.  Semblable  en  cela  à  Fliistoire  deSuède^ 
de  NorWcge,  d'Ecosse,  des  treize  royatimea 
d'Espagne  ,  rbistoite  de  la  Belgique  pré- 
sente ,  d'ttn  bout  à  l'autre ,  tirl  tableau  de 
crimes  alternatife  commis  par  toutes  ces  am- 
bitions rivalei^  et  voisines.  La  possession  de  la 
sadê  seigneurie  de  Malines  enfanta  plus  de 
jfotÊiité  que  n'cîn  a  produit  la  réunion  de 
dix  provinces  de  f'rance,  et,  dans  le  fait,  on 
rte  peut  s^empêcliêr,  en  lisant  l'histoire  de  ces 
temps  déplot^bjes,^  qui  nous  mojBLtrent  les  so-» 
ciétés  hûtoaities  semblables  à  des  associations 
léonines  _,  et  les  hommes  toujours  placés  eu 
embuscade  les  uns  contre  les  autres,  de  bénir 
tes  progrès  de  la  civilisation  qui  a  affi*anchi 
les  sociétés  modernes  de  l'usage  habituel  de 
ces  horribles  procédés.  On  ne  peut  s'empê-, 
cher  davantage  de  s'étonner  du  mauvais  es- 
'frrit  qui  pousse  jorniiellemcnt  uhe  classe  d'é- 
crivains à  célébrer  k  beaojté  de  €^ês  andensr 
jours,  à  les  élevef  nu-des^s  des  nôtres,  et  à^ 
nous  leâ  proposer  pour  Ai^dcleài  La  vieille 
histoitè  dje  l'Ètirope  fait  hôrï-i^i^,  mais  cette 
fépôcité  dàtts  le^  nioèurs  des  g^ltverïiâîis  n'é^ 
tait  pas  b^r^iéè  à  èiii  ^euk  :  comfâe  elle  com^ 


posait  les  mœurs  du  temps^  du  prince ,  elle 
descendait  aux  sujets  5  des  souverains  féroces^ 
commandaient  à  des  peuples  mutins.  0n  ne 
compte  de  pages  un  peu  remarquables  danft 
ITiistoire  de  Fancienne  Belgique  que  celles  qui 
rappellent  les  révoltes  des  sujets  contre  les 
princes;  celles  des  Gantois  occupent  le  pre- 
mier rang  dans  ces  drames  grossiers  et  san- 
glans.  Plusieurs  fois  les  Artevelles  furent  les 
chefs  et  les  héros  d'àne  populace  mutinée  j 
qui  ne  sut  jisimais  qu'agir  à  la  manière  4^  :]% 
.  populace ,  c'est-à-dire  s^^ns  frein  elWbns  .tuty 
toujours  prête  à  renverser,  et  in.C9pal:^  de 
rien  établir,  passant  presque  san^  interi^^lle 
de  l'insolence  à  la  potence. 

L'Espagne  avait  &it  gouverner  la  Belgique 
par  des  princes  de  son  sang,  moyen  honora- 
He  0  la  fois  et  fructueux  pour  un-  pays  qui 
aime  à  voir  dépenser  chez  lui.  C'était  ùn^  es- 
pèce d'apanage  pour  les  cadets  dé  la  famille 
régnante.  C'est  ainsi  que  l'Autridie  a  conti- 
tifuié  de  régir  quelques-unes  de  ses  proviiices 
éloignées  du  centre  de  la  monarcJiie ,  ^u-  di^ 
jEerentes  d'elle  par  le  langage,  le  climat  et  les 
mœurs. 
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Chaque  province  de  la  Belgique  avait  ses 
états  particuliers* 

A  Bruxelles  se  trouvait  le  conseil  de  Bra- 
bant,  dont  les  attributions  fortement  em- 
preintes de  la  rouille  des  siècles  précédens, 
étaient  une  source  d'embarras  pour  ]e  sou- 
verain. L'Autriche  entretenait  à  Bruxelles  un, 
gouverneur  général ,  plus,  un  ministre  plé- 
nipotentiaire, plus,  un  conseil  privé.  Les  roua- 
]ges  dé  cette  machine  étaient  fort  compliqués. 
La  jalousie  du  pouvoir  qui  avait  à  s'exercer 
fur  ces  pays  lointains,  cherchait  à  s'en  assurer, 
en  oppeAmt  l'une  à  l'autre  les  parties  qui  le 
régissaient. 

Les  évëques  et  les  abbés  réguliers  formaient, 
comme  dans  toute  l'Europe,  le  premier  ordre; 

La  nQblés^e  formait  le  second. 

0^  ^iit  qu'un  grand  nombre  de  moines,, 
pouriris  d^ns  l'eçceii^ite  étroite  des  couvens, 
ét^it  peif  propre  à  traiter  les  affaires  de  l'état. 
11  y  a  iocompiSttibLlité  entre  l'esprit  du  cloitre 
et  celjui  du  monde ,  entre  les  Qcccupations  mo^ 
ijiastiques  et  lieus  hautes  spéculations  sociales. 
La  Belgique  en  était  là  lorsque  Isi  révolution 
de  France  éclata. 
.  Depuis  l'attribution  de  la  Belgique  à  l'Aur 
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tricbe  y  par  le  traité  d'Utrechi  >  1 7 1 3,  rhumear 
mutine  des  Belges  semblait  être  assoupie,  on 
aurait  pu  la  croire  entièrement  dissipée.  Une 
seule  commotion  avait  eu  lieu  à  Bruxelles,  en 
1720,  sous  le  marquis  de  Prié,  qui  représen- 
tait,  dans  la  Belgique,  le  prince  Eugène,  gou- 
verneur général  de  ce  paya,  retenu  à  Yienne 
par>  ses  infirmités.  Il  '  &ùt  rendre  justice  à 
l'Autriche  pour  les  ménagement  qu'elle  a  tou- 
jours apportés  dans  son  gouvernement  de  la 
Belgique ,  et  pour  les  soins  qu'elle  a  donné» 
à  la  bonne  administration  de  ce  pays.  Une 
setde  fois  depuis  la  paix  d'Utrecht  la  Belgique 
avait  connu  la  guerre.  Auparavant,  elle  en 
était  le  théâtre  habituel.  Le  traité  de  1756 
semblait  avoir  été  dicté  par-le  génie  tutélaire 
de  là  Belgique ,  occupé  d'éloigner  d'elle  la. 
guerre  et  ses  fléaux.  L^ Autriche  avait  donné 
successivement  à  la  Belgique  des  gouverneurs 
gépéraux  suivant  le  cœur  des  Belges.  Le  comte 
de  Cobentzel  les  avait  régis  avec  douceur  et 
habileté;  le  prince  Charles  de  Lorraine,  frère 
de  l'empereur  François  P',  s'était  montré  parnii 
ewL  plus  çn  père  qu'en  maître.  Ce  prince  réu- 
nissait toutes  les  quaUtés  que  les  Belges  appré- 
cient le  plus.  Ces  choix ,  faits  dans  un  esprit 
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éfiolûieittment  belge>  étaient  l'ouvf âge  dt  Mariée 
Thérèse ,  cette  illustre  souveraine  dont  Illis-* 
%ùkt  <^ébret*a  tour  à  tour  le  courage ,  le  gé- 
Aîêj  i€»  Yerttis  propres  à  son  sexe,  la  dignité 
vwiinient  royale  dans  unie  imposante  sim^ 
•plicité,  fe  discernement  dans  le  choix  des 
hommes ,  et  la  force  d*âme  capable  de  la  déter- 
fihiner  à  se  laisser  servir  par  ceux  qui  n^  lui 
plaisaient  pas  personnellement,  mais  qu'elle 
ÉiFaît  recotmus  eap'dbles  de  servir  l'état,  chose 
rtire,  m««s  infiniment  louable  parmi  lesprincesj 
Car  îl  est  bien  certain  que  jamais  Marie-Thé^ 
tèse  n'aima  le  prince  de  Kaunitz,  et  qu'elle 
éatrifia  au  bien  de  l'état  son  inclination  per*-  \ 
èonnelie,  qui  l'éloignait  d'un  ministre  dont 
les  hauteurs ,  les  bizarreries,  la  vie  luxurieuse, 
étféminée  et  irréligieuse,  contrastaient  si  forte- 
ment avec  les  habitudes  de  noblesse  de  ré* 
gularité  et  de  dévotion  qui  formaient  le  fonds 
de  Fe^istence  de  Marie^Thérèse. 

L'éloge  de  Marie-Thérèse  pourrait  être  feit 
en  peu  de  mots;  son  règne  fait  partie  dû 
grand  siècle  du  nord  de  l'Europe^  Alors  la'con- 
fellation  dû  liord  se  trouva  formée  par  trois 
Soiiverains  ^auxen  gloire  de  nature  difFéfente, 
et  aoùvént  cdutraire.  Marie-Thérèse  parut  au 
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miBeu  dé  ce  brillant  entourage  sans  être  éclîp* 
»ee  par  son  éclat.  Elle  neftitpas^  comme  Cathc* 
riûe^  ime  seconde  Sémiramis  :  eUe  ne  fut  pas, 
comme  Frédéric,  fondatrice  de  ses  états,  ni 
le  chef  d'une  nouvelle  école  militaire  en  Europe, 
à  la  fois  favorî  d'Apollon  et  de  Mars,  montrant 
sous  le  ciel  Etoià  d$  la  Germanie  étonnée,  la  vi- 
vacité, l'étrlat  et  la  hardiesse  de  l'esprit;  mriin 
avec  moins  d'éclat  ^le  ses  iieux  émules,  Màrië-^ 
Thérèse  sut  accpiérir  uile  gloire  égale  et  àupé^ 
rieure  en  quelques  points.  Ornée  des  vertus  de 
son  sexe ,  qui  manquèrent  à  Catherine ,  douée 
d'atrtant  de  courage  que  Frédéric,  lorsque  fé-> 
ditiie  aux  ahoîs  par  d'injustes  ôgressenrë ,  .elle 
sut  enflammer  les  Hongrois  pour  sa  défense, 
elle  eut  la  gloire  de  balancer  pendaM  quiira^të 
ans  le  premier  génie  de  son  sièole,  elle  raifeN 
mit  la  couronne  des  Césars  mit  1$  tête  de  sa  fa-* 
mille ,  et  du  Ibûd  de  sa  rétiraite ,  comthatadéè 
par  les  longues  douleurs  de  scm  veuvage ,  au 
milieu  de  la  pratique  de  toutes  les  vertus  civiles 
et  religieusefe,  elle  éleVa  l'Autriche  au  rang 
qu'elle  à  ôccfapé  depuis, 
'  La  renommée,  qui  vit  de  bntif,  pWcen 
peut--être  Catherine  et  Frêdériti  àtt-deésus  de 
McirierTl^rèsej  mafe  la  morale,  é(ui  ne  con- 


naît  que  la  vertu  éprouvée  et  solide ,  adjugera 
la  palme  à  cette 'princesse,  et  lui  réserve  une^ 
couronne  dont  aucune  fleur  ne  sera  sujette- 
à  se  faner ,  comme-  il  est  à  craindre  qu?il 
n'arrive  à  quelques-unes  de  celles  qui  ornent 
le  front  de  ses  deux  rivaux. 

Marie-Thérèse  était  Pidofe  de  la  Belgique  ^ 
long  -  temps  ses  autels  subsisteront  dans  le> 
cœur  des  habitans  de  cette  contrée;  on  au- 
rait dit  qu'elle  était  faite  exprès  pour  eux. 
C'est  sous  le  règne  de  cette  princesse  que  les 
capitaux  belges  commencèrent  à  prendre  leur . 
cours  vers  Vienne,  le  comte  de  CobeiitzeL 
leur  imprima  cette  direction  nouvelle.  Exempts . 
de  jla  guerre,  ayant  cessé  de  la  faire  en  na- 
ture, ayant  de  l'argent  de  reste,  les  Belges 
remplirent  tous  les  emprunts  que  Marie-Thé-^ 
rèse  ouvrit  chez  eux  pendant  la  guerre  de 
1756,.- et  jusqu'à  sa  mort.  Bruxelles  et  Ari-  ; 
vers  devinreutt  les  ^hôtek  d^s  monnaies  de 
l'Autriche*. 

Les  choses  en  était  là  lorsque  la  mort,  qui. 
ne  respecte  rien,  abattit  cette  tête  à  là  fois, 
imposante  et  chérie,  qui  retenait  la  Belgique 
dans  la  pratique  de  ses  devoirs,  rendus  fa-- 
çiles  par  l'amour  et  la  çojpifiapcej  ^lor«  paruL 
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Joseph.  Avec  Itd  un  jour  nouveau  se  leva  sur 
la  Belgique ,  et  bientôt  après  sur  le  monde.   . 

Il  est  peu  de  princes  qui  aient  prêté  à  des 
peintures  plus  contradictoires  que  ne  l'a  fait 
l'empereur  Joseph  II. 

La  raison  en  est  simple ,  et  il  est  singulier 
qu'elle  n'ait  été  ni  aperçue  ni  indiquée 
par  ceux  qui  se  sont  occupés  du  portrait,  de 
ce  prince;  je  n'en  excepte  pas  même  Rhu- 
lières ,  qui ,  dans  son  histoire  de  l'anarchie 
de  Pologne ,  a  délayé  dans  un  long  cours  d'é- 
bauches alternativement  quittées  et  reprises, 
les  couleurs  donl  se  compose  son  tableau  de 
Joseph  :  défimt  commun  chez  cet  écrivain. 
Tous  les  peintres  de  Joseph  n'ont  vu,  en  lui 
que  rjbomme  roi ,  et  il  &llait  voir  l'homme 
d'une  époque;,  car  Joseph  fait  partie  de  l'é-* 
poque  actuelle.  Elle  se  compose  de  réforma- 
lion  sociale;,  et  il  a  ouvert  celle  de  ses  états. 
11  a  donc  dû  sufair  le  sort  camraan  à  tous 
les  réformateurs/  qui  est  d'être  peints  d'après 
l'amour  ou  la  haine  que  les  -  peintres  portent 
à  la  réformation;  et  lorsque  celle-ci  touche 
aux.  af&ires  religieuses.,  -  le  dan^t  redouble 
pour  le  réformateur. 

Joseph  a  été  le  Julim  ^  son:  temps;  il  a 
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lîà  être  pekit  comme  cet  en^^eur .  le  lui 
par  les  ckrétions  et  par  les  payeins.  L'oppo-* 
fiition  des  intérêts  a  fait  cellç  des  coiilei]i*s  du 
portrait;  ainsi,  ponr  les  ennemis  de  la  réùn^ 
mation  9  en  Belgique  par  ^xieqipld^  Josepfi  est 
Juli^  FÂpostai^  pojuir  les  amis  .de  la  véSar^ 
Bd»l(icQa«  c'âst  jMlien  le  philosophe,  orné  djs 
toutes. les Tertus  ^eVÀcôltAeZmpiu.&L  Vaxx 
n'eut  tenu  le  pprtmîi  du  Czar  !pvsrre^  que 
de  la  main 'des  Boyi^ds  et  des  vi^ttx  Kusaes^ 
«usuels  il  &isait  fNmpec  la  badbe  ^  ios  robes 
^fliatiques,  oa  n^auraifceiiiqiie  Is  taUeau  d^uu 
ttionstre. 

Gomme  â  amve  tnu)oni^  daiii^^^^^ 
ixrises  politi«pies^  Joseph  ne  s'est  pas  trauvi 
fimé  4âD&  BQ  point  d?qptiqua  comiimn  pour 
^ùs  Jes  flpeqtaiteEaiis,  son  ]^us;<]iii^pj(mr  tous 
I0S  pântres.  Da^àa:es  temps /.lès  iotécéts  e\ 
h&  passions  tîeament  le  pinceiKiy  ai  ViCrsent 
m»  la  ipaisifte  le&  eouleuis  que^leur  ^remet 
rmpdï  dfi  p4rti;  de  Jà  la  diAfembé  des  jsge^ 
^mmssiLu-ieaiiiépies objets; on  a f âir depeia^ 
lues  dfbommes  et  ^fe  mondes  idiffiarens*.  1     . 

JLa  rérite. iest  que  Joseph  a  été  ttiop  loué 
par  les  uns  et  trop  blattié  par  les  auti^'  { 
iqiaf il  j^'«âit  nitouë  l«s  taleos  ûd  toas  1^  torts 
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tfc^(m  hn  attr&uô.  Impatient  de  la  Um^t 
lutelle  daiis  laqyjdk  l'avait  tenu  sa  mère ,  il 
9€  pressa  trop  ide  jantr  d'tm  |)Of»{iraÎÉ  atteodu 
kfl^tamps;  piein  des  idées -ôaaçisBt  y eiulaiit 
c«t  mnoniè,  il  mit^  eboae  ooaUnime  |iat«iiil 
4)ew^  xpj^  60t  ioB^temps  .aiten4u  9  ua  em- 
ivessem^nt  trré&sohi  et  fimaste  a  les  vétXxfêt, 
fk  de  pkis,  A  voulut.  &ire  exéeolep  par'  <|es 
4N^aits^  cei]u'sl  aivait  .oodcq  en  pkâasof&ei 
Siea  idées  al'étaîeIËt^paB  «iioase  bi«a  ^ébrouijiT 
lées ,  et  il  ne  aoistait  4u  dcepcAîsme  par  'ant 
çoite,  ipte^  peur  y  reotiiar  ^par  im^  autre. 
G>iitetnp0raÎQ  de  itédéiie^  ^es  kurij6i«  de  ce 
Miltiade  l'anpêciiaie&t  de  Aotw».  La  ^loît^ 
duhéroapniBsîeii^feaitauiaigiiîSkm^^  Se  près» 
sait  sanfi  .eeee*de  âbravailler  à  &x  ae^éiir  pat 
lui-méDae^  ilaoniffirait  aivec  itapatieaee  que  la 
renommée  f&t  pkis  i^eoopée  Jihin  âar^uis  de 
Brai;ideb6urg,  <pMidii  9^fé8«:dalit4es  Césars  ; 
ihwmààk  fisef  sur  ikainaiémè  \e$  feêÉéfpeolces 
de  la  gloire ,  sentiment  élevé^  fP^^vê  A'pcMer 
4Ht>gniiid,tair8què^  tiète  ca'est  ^paa4ispF<^r- 
ti^omiée  aisecile  leasup. 

•- :  JakiBC  des  .«iiccès  >âa  «tmips^'^Jos^p^ HtÂ 
fin  via.  la  pa^(|âi  «e  rpirn^t  Jm  élre  «euiie^ 
d^ns  les  vastea>jpp)cq'f ta  iqa^  savait  fepniés  ;.  >jl 
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ne  voulut  donner  à  rien'^le  temps  de  mûrir. 
Etendant  à  la  fois  la  main  sur  tous  les  points 
d'ime  monarcbie  très  vaste,  il  se  trouva  le 
même  pur  vis^-vis  des  résistances  de  tons. 
Intempérant  dans  ses  vues  j  il  poursuivait  en 
même  temps  vers  Torient  un  plan  de  con- 
quêtes y  quiJ'attachait  au  char  de  la  politique 
de  Catherine*,  mais  qui,  le  compromettant 
avec  la  Prusse  y  le  força  cle  fidre  des  pas  rétros 
grades ,  cause  légitime  de  reproches  contre  la 
|>révoyance  de  quiconque  s'y  expose. 

Joseph  donna  un  ébranlement  général  à  ses 
états  ;  il  y  fut  le  précurseur  de  la .  révolution , 
ou  plutôt  il  y  fixt  lui-même  une  révolution 
tout  entière  ;  c'est  donc  sous  ce  rapport  qu'il 
faut  le  juger,  et  qu'il  faut  se  demairier^ 

i"*.  Si  cette  révolution  était  nécessaire  ; 

:2^  Si  elle  a  eu  des  succès  f 

y.  Si  ejUe.fut  bien  coiiduite. 

Quant  au  |>reniier  pœnt ,  la répcmse  ne  peut 
être  que  négative. 

.  Les  révolutions  ne  mf(mt  point,  elles  ar- 
rivent. C'est  un  fruit  qui  a  besoin  de  maturi* 
té^  c'est  unenfanteoient  à  terme  fixe.  Sur  ce^ 
point,  la  natiii^  mprale  ne  le  cède  point  en 
r^^l^ritéàlanaturepliysique.  . 
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Tout  ce  que  Joseph  tenta  de  son  chef,  lé* 
gislativemeot  et  arbitrairement  ^  fut  arrivé  de 
lui-même,  sur  le  courâ  du  tea^,  ou  bleu  il 
aurait  été  Êicilité  par  le  temps,  de  manière  à 
se  trouver  ùit  comme  tout  seul.  Le  fonds  des 
opérations  de  Joseph  était  bon,  il  n'y  eut  dé 
mauvais,  que  son  intervention  directe  ik  vio^ 
lente.  Que  l'on  en  juge  par  ce  qui  .a  eu  lieu  ^ 
que  semblent  au)OU(rd%aii.  ces  innovations  qui 
alors  firent  tant  de  bruit  ^  et  qui  excitièreut 
tant  de  mouvemens?  Quelle  place  occupent- 
elles  dans  l'immense  tableau  qui- depùi<%  cette 
époque  a  été  élevé  sur  le  monde? 'Eh  bien! 
ces  innovations,  ou  plutèt  ces  réformtalioitô, 
qui  existaient  en  germe  dans  l'esprit  du  teàips^ 
se  seraient  développées  toutes  sôûks ,  et  nhur 
raient  ccMiité  aucune  peiné  à  réàtiser.  Le  ùhdan 
du  temps  est  un  point  capital  dans  les  afiafiœs^^ 
et  il  est  évident  que  Joseph  avait  mal  pris  lé 
sieii  ;  aussi  le  passage  d'un  ragtie  consei'vateur, 
méthodique  et  religieux ,  tel  ^e  celtd  de 
||arâi&-llb0rè0e ,  à  un  règne  tout 'de  «iréforhie 
et  de  philosophie,  était  trop<%uyqiié  pour 
ne  pas  exciter  une  commotion  généf^lé^  Les 
hommes  «àimeAt.  la  fixité,  «t 'ht*  ))rdteëtion  de 
leurs  liabitudes  souvent  lécif']^£u?àît  le'bon^ 
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hem  lùirméaie;  cela  iest  vrai,  surtout  ]>ottr 
leâ  AUiHuands  et  les  Belges ,  peuipk»  métho-^ 
diqu^s^.et  qui  trOuyent  quHl  suffit  bien  d^>« 
prendre  à  vivre  une  seule  foi^. 

Jo$^h  commit  un  anadirofiidme  ttiérài',  il 
fit  passer  Fàetioa  aValit  «Féduéattôâj  tc^lime 
il  était  éclainé  etpUJosophe,  U  s'kmgiâlà  qUè 
son  peuple  ratait  à  Inégal  de  lui-»rlêln(^^  et 
qpgnd  il  le  vit  iie  pas  répondre  a  mn  atl^àHë  ^ 
il  se  mit  à  le  vi(^nter.  11  est  comtfifUliv  fmé^ 
i]  est  dangerekiKv  déjuger  im  àixtre^  pa^  soi"- 
ipéme..  Cette  finusse  évaluatkiin  fiit  ïa  cause  dé 
1^  ^^rtë.dès  ^lans  de  Joseph 5  il  ti^uva  des 
honpai]^  attires  que  celix  qu'il  eherdbait  ^  et 
se  ti*Quy<lL  par  k.  presque  seul  4u  ni^^fn  de 
4011  peuple  il  Êtut  le  dire  y  avec  un  espiit  >éle^ 
vé  et  d'à^niriaiMes  întiraiticmB)  Jose{di  se  mooh 
U}9L  a!É^eoin{di  dans  l'avt  de  mal  Mte  le  bien', 
0t  le  biien  suai  fiiit  est  tou^cnu^  «à^  gralld  mri* 

9\  La  révehilioii  Êiite  i^  S^^^^-stmië^ 
tuuerpir  la  révôkitiçn  fiancedsey  a  tmèet^  donc 
r^lei^étélbeiKluse^aiis  son  résukat  ^géfiià^. 
Id  4es  -âûts  iftarlenl;  et  di^icnÉseRt  dtss^  rïiisonv 
;a$D^k)is.. 

3^  Cette  râ^oiatiouifiit  mal  tsouduke^sui'- 
i0!BA  4ans  k  BelguiuË.  La  dé|isîoii  ^  mêlée. 


r 
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4  U^olepKpe.  SiQ9  p(;\i|diBi$  mskpèà  èmstéà 
s'çS^ii$h«tf%t)9  :P^  i^  Urû)«fir^MA.t  t][mt  porté» 

v«n»  ipeip^  4i^«  i4e»  .î«&t^g^  ^iimAi^.  emtaîexit 

de  Ja  Si^j^^qi^;;  iiwtôt.  ce  pajrp  fm^t  MS0«fS 

iiD£bence.4tt|(0ttT^i^^    pt^t«nW  ^  IMbirwb 
Ijhàpèse.  ,^  JMg^qne  ;rç*^fcUt4'iînpf é«^9B# 

opBtre  Ji^i,,  j€t  JopQph  apprit  .q}ih]|ieXQ%#!^ 

3.. 
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La  cour  de  BHixelles  »  bien^  j^ett  prépkté^  à  ' 
de  pareiHesr  Àcèa€s;  chercha  s^nialùt^hs  la 
fuite;  les  trouves,  insufiisantespour^croipii*' 
mer  un  incendie  qui  éèlatmt  -de'  teùte»  paris  / 
jeltèrent  ou  Uvrénent  liittrâ*  arnifes  :  Joseph  tra-' 
vaillait  péniblement  à  arracher 'aux '^^Tiircs' 
qael<{ues  lambeaux  de  terre  débits  et  empes-' 
tés,^  pendant  ce  temps,  il  perdait  lès ^ plus* 
rîdies  provinces  de  ses  états  et  de  l'Ëut^pel* 
Spectacle  bizarre,  on  vit  ses  atrméès ,  réputées"^ 
à  Pégal  de  toutes  celles  de  l'Europe ,  tourmen- 
tées par  toutes  les  tecHerchè^  de  la  tactique 
et  de  la  discipline  militaire,  offertes  comme 
^ibdèles,  m  beaucoup  d'endroits^  battues  par 
des  Turcs  et  par'des*^Moines.        - 
iivlJii  nou^rel  esprit'  avait  éclaté  dans  laBel- 
giqile^..  Un  vait  d-indépendancè  inconnu  jùs- 
qiiîe<^là  soufflait  sur  ces  contrées.  Josei^i  simî- 
tombant  i^otis  '  la  double  fatigue  du  cbrps  et'^ 
dé  l^s^rit  5  sôus  le  poMs  du  èhiagâh  d'itlusibns^ 
qûe^4e  tardives  clartés  dissipaiefit,- 'sous  le 
&i^àii  de  deux' guerres  alluinées  aux  deux 
bbt(t§  dé|'£ûropépar  son  imprudence^  Joseph 
s'éteignait  à  Vienne  :  dans  un'  état  téqurvoqiie 
de-  i:iéraciatk>h  èt-de  persévérance '-dans  'ses  • 
nroîets  •  laissant  ses  états  en  eo#fbtisliônv  et 


(  3?  ) 

.  sa  mémoire  en  problème.  Triste,  mais  iné- 
vitale  ;  résultat  ^  de  beaucoup  d'imprudences 
commises  sans  nécessité,  juste  salaire  de  té- 

.  mérités  punies  par  une  insurrection  coupable. 

■ 

;  Aussi,  quel  besoin  de,  troubler  des  peuples 
servant  et  payant  bien  •,^  de.  leur  ouvrir  les 
yeux  comme  par  force ^  de  les,  frapper  de 
clartés  anticipées  et  supérieures  à  leur  éduca- 
tion ;  et  quelle  occupation  pour  un  princ^, 
que  celle  de  régler,  co^nme  Favait  fait  Joseph, 

.  des  cahiers  de  théologie  y  ainsi  que  le  uombre 

.  des  messes  et,  des  pierges;  tant  il  est  rax^e  que 
Içs  plus.  é]e?és. parmi  ks  hommes-,,  échappent 
eux-m^es  au  tribut  inévitable  qpe.la  &ible 
humanité  doit  à  la.  pe:(itessQ!  v  . 

Yoilà  donc  la  Bel^qti^  itidejiRèûdante  par 
le  fait ,  et  par  un  ôcte  de.  m:  tplointé  f^oprQ. 
fArrètonSr  nofua.i:û>  tâon^eot  âot-  e^t  acte,  il  6%t 

;/digtîie  4ei  potre  attentif,        i  :     i   'i  > 

Qui  Fa  produit ,  et  que  produira-triJ:  à  j^m 

Un  peuple  entiçs^  n  q  passQ  p^s  vWep^m^Q^ 

d'un  mpde  d'existence ^.u|i«^u^ .'inode ,  sv0t 

' .  •  .»  '  ,1       •' 

.toutil^^ne  Be  fiopstrait  p^^àiipiMiP  armée  à  la 
domin^^nrd'im:  piTÇpcç.ipuis^nt^  et  en  ét#t 
de  le  châtier,  a'p3ygp«u[rt^ P^  ^i^*  :  dc/jeu46^ 
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ttëittfmçïis ,  ^'il  né  |^6rte  pas  en  lilî-thêttië  h 
|iriBcipè  Ah  dé  éhângèmerit,  el  si  ôéltii--ci  n*fest 
j>ôë  fevbrisé  par  des  eîrconstancés  propres  à 
âévelopj)él' ce  gèrthé  préexistant.  Ou  ne  sau- 
Hit  trop  lè  dite;  les  révolutions  Stbnt  fiUés 
du  temps  et  dès  dréonstaiicésj  eJles  ne  se 
ftrit  point  e»  abr^ptôj  hi  àù  commandement 
ffim  héminé  ;  méiis  elles  décdûlent  dèîiejaucoti)> 
dé  causés  fef  de  faits  plus  du  Woiôs  hctîfe,  plU& 
ou  hioins  sensibles  à  la  vue  ;  U  h^én  est  point 
•  dont  oh  né  iràéâl  d'uhé  mate  su^e  Tarbrfe  gé- 
néalogique. Ôt,  <ellë  iktàï  la  pôétioti  dfe  la 
Belgique  au  inSBèii  Éim  gftmd  hbmfere  de 
^aus^s  de  îQolnmdtiôtt.  CéUè  positif  b'a  paa 
été  observée ,  et  âïéritàit  de  i'êtî*  ;  dés  ji^^e- 
itt^ife  ^pétftcièls  nW  hid  ont  atteigne  péûr  prin- 
cî|)é  qûd  1^  émi^É^s*  viôlcfetë»  de  Jàsiëph^ 
%t  le  lèhoc  iitéâédbd  ^^  tî^t  ^€«^ëï*  à  tèoi 
ce  qui  formait  l'esprit  ^  I^éb^t  dêÀ  «fe^flôMt 
^Bel^e^. 

Mais  h(m^^m\k^*ëU¥yis^éà^*^^ 

'-  £i8^vé»)fé«St^%fiéigiq!!ië^«é'fit%%^ 
atfâté  ][>fii>  u0  êëttiéctQ»!  ^  cii^ J^Càiifieès  ^imt, 
«»eiifelMn%ait  IK  îëoÂfRpèH^fMip ,  sàlte  se  rishdte 


}i)ieQ  cHi^mpite  à  eUe-mejDoe  des  ]|Qûmes  i^uxquf^lf 
fijiç  (^éis^t  à  son  ipsa.  Jjf.  révf^]^î<^  l^ 
Tînt  à  la  fi)is  du  di^hor^  ^  xki  4^Mk^« 
.  I^  Belgique  se  fxouy$iit  ^cl^yée  ^^tri^  (l43i|^ 
révolutiops^  ^  ii  çsjb  hwq  ^^ç^  ^  v^Hsr 
paps,  atteii|tç  entre  4efix  mç0n4ifs« 

P'iiQ  cpte  la.  I^ollande  4?^^  1^  gnerr^ 
àiAfmfiqpe  était  ej^  ^\^isîion  Qi|verte  avec  h 
|H*^^ce  StathoiM^*  l^  ^¥^^^  «^?  ^  pro}(m- 
^nt  nW^ii  pi;  çi^ppep:  %  Is^  poi^n^iss^ee 
jet  à  i'attejatipa  des  BçJjge^^  ih  m^îefit  yn  la 
PriiSi^  Wtçn^çnir  h^  9inq^  à  I^  piai^ ,  pt 
décider  1^  q);i/e^ti(^  en  Sf^&^r  4e  la  .q^aji^n 
d'Orange.  Cela  se  passait  à  leurs  pprjtes,  et 
4ans  un  ordre  de  ^hoses^fe^it  pour  les  intéresser 
j>ar  £^  sinûl^tude  ayep  leur  sî;t|uition  person- 
jneUe.  Or,  rien  i^^e^ t  pjiu?  propre  à  faire  fermen- 
ter un.  pays ,  que  les  débats  qui  s'élèvent  dans 
fim  yais^ge.  L'exeasçiple  est  un  grand  maître 
diaz  ies  hommes,  il  les  dispense  ^  frais 
d'iuv^ition,  trop  souvent  il  les  ajbsout  à  leuri^ 
propres  yeu^ ,  et  dan3  une  faiis^e indulgence,, 
il  va  jijisqa'à  les  ajQ^ancbir  à^vi  remords. 
,    DfàWiiè  h  miks^  ten^)s^  la  révotutipn  friinr- 
^çaise  venait  ^d^écla^  âyeç  ^  f^f/osfifpn  rem- 
plissait le  nLonde  de.  stupeur  et  de  retQUtisçer 
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ment;  là,  tons  les  principes  de  Pordre  social 
étaient  étalés  sans  ménagement,  réclamés  av'ec 
véhémence,  appliqués  avec  rigueur;  par  là 
une  école  politique  d'un  genre  tout  neuf  se 
trouva  ouverte  aux  portes  de  la  Beljgique,  et 
quoiqu'elle  jie  fiVt^  pas  encore  à  Fusage  du 
grand  nombre,  cependant  elle  ne  pouvait 
être  sans  effet  pour  tous.  Ainsi  la  Belgique 
placée  entre*  deux  révolutions  de  nature  di- 
verse, se  trouva  tentraînée  dans  une  troisième 
formée  à  la  fois  d*élémens  du  dehors  et  du 
dedans,  révolution  moitié  de  simple  opposi- 
tion à  Josejph,  et  moitié  de  principes  d'ordre 
social  et  de  politique  générale. 

Ainsi ,  pendant  que  la  masse  de  la  nation  sui- 
vant l'impulsion  donnée  par  les  états  dfe  Bra- 
bant  et  par  le  clergé,  brisait  impétueusement 
le  joug  de  Joseph  au  profit  de  ses  états  et  du 
clergé,  pendant  qu^elle  obéissait  sans  calcul  à 
la  diréotion  que  ces  deux  mobiles  lui  avaient 
imprimée ,  d'autres  hommes  se  rencontrèrent 
qui ,  partant  de  points  entièrement  opposés , 
voulaient  l'indépendaifice  autant  et  même  plus 
que  leurs  concitoyens,  mails  la  voulaient  dans 
un  but  absolument  différent  ;  c'est  de  la  *  que 
vint  la  division  des  partis  dans  la  Belgique.; 
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À  peine  ce  pays  s'appartint-il  à  ^^-^^^^^^ 
qu'il  tombflP  dans  la  division  y  c'est-à-dire  dan» 
l'anar^chie.  Les  Belges  allaient  &ire  comme  les 
Polonais;  amis  et  réunis  pour  renverser,  les 
partis  se  trouvèrent  divisés  et  ennemis  dès 
qu'il  s'agit  de  rétablir. 

Se  venger  de  Joseph  en  s'afiranchissant  de 
son  autorité,  tet  avait  été  le  but  commun  et 
apparent.  Comme  il  arrive  touîours,  l^s  partis 
s'étaient  fort  bien  entendus  jusques-là;  quand 
il  £illut  partager  la  dépouille ,  ils  se  divisèrent  : 
-c'est  toujours-là  que  commencent  les  dâ>ats. 
On  s'entend  à  merveilles  contre  le  pouvoir 
existant;  on  se  divise  lorsqu'il  &ut  désigna 
son  héritier.  Alors  se  renouvela  en  Belgique 
ce  qui  venait  de  se  passer  France;  tout  le 
monde  s'y  était  réuni  contre  l'ancien  pouvoir 
rde  Louis  XYI.  Lorsqu'il  fallut  en  créer  un 
nouveau,  il  n'y  eut  plus  que  des  disputes. 

Deux  partis  se  montrèrent  tout  de  suite  en 
Belgique. 

i"*.  Celui  des  états,  dirigé  par  deux  hommes 

dont  le  nom  est  couvert  aujourd'hui  d'autant 

d'o)9$curité  qu'alors  il  était  promidgiié^à  grand 

bruit  par  la  clameur  populaire.  C'étaient  Van- 

'  4^nQot  et  Yan  Eupen ,  grand  péniteHciisr  de 
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ropéen  qui  anche  \e^  nom»  d^  Ywderaoot  et 
ée  ¥am  Ëupctt,  et  qvd  «'informa  de  ce  qq'iU 
oui;  £dt  «t  ^  ce  qu'ils  sont  devenus. 

a"^.  Celui  des  Youlistés,  ain^i  uoomnes  du 
chef  du  parti  y  Vavocat  deTouI^.  C'était  le  parti 
couBtitatiooneL 

Ijcs  étet0  fépéteieiit  daus  la  Be^pique  les 
scènes  que  les  pûrkmew  venaient  de  \met  eu 
Fiance.  Après  avoir  amené  le  roi  au  bord  des 
états  géniérauK^  les  parlemew,  moins  repen-^ 
tens  de  leur  audiK^e  antérieure  ^'i^Srayé^  d^ 
dî^HWtiQns  idbdoffi  leiqueUès  ils  ti;iWfVMÎen|;  la 
fnoce^  qu'Us  ai^tôent  né^igé  de  bien  con- 
nstlare  ayant  de  l'agiler,  se  r^l^ent  ^u|:  }e 
teiQfia  paaaé^  et  yonlurwt  ipie  les  ét^ta  gé* 
nésauft  fussent  tenus  a  leur  gps$e  ;  vm&  il  ^it 
trop  tard,  «t,  de  mn  c^^  la  nation  ¥fiê^ 
qu'ib  le  ^Bssesrit  a  la  aîeiane  j^ropre^ 
!  On£iisfflital0rsABarbet:àBriix<U€^ce  que 
^'oii  vient  de  faire  à  Carlsbad ,  où  J'^^n  a  vu 
iamb»  ies  Jumîères  diploiO^aliq^s  4e  l'Aile- 
aagne  jonnapées  d'établir  au  mHim  4u  dis.- 


mnmèem  fiièrie,  et  à  la  face  de  ce  qui  ae 
fuisse  dans  le  monde,  des  èUxêë  hiâtoriques  » 
:<al^piés  isur  bs  imodèlfs  de  l'aiytiiiuité^  tant 
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il  est  i^rai  qM  tiHlfi  ces  èorps  «rirtocrât;iques  > 
de  quelque  lieu,  éè  Quelque  temps ^  de  qudi-- 
^  4(ùè  ftitmt  qtiHk  doi^ert ,  ont  mie  tendaixee 
invincible  vers  Toligarohie  et  le  maintien  de 
leur  potiT^ir  propre ,  qneUe  qu'en  soit  Forigine^ 
la  conàéquence,  et  IV^cord  avec  les  principes 
de  Pordrè  i^cial.  Ce  sont  autant  de  sacrifica- 
.  leurs  nés  du  temps  présent  et  avenir  au  temps 
passé.  Les  étais  Belges  procédaient tlans  cette 
fbrkne,  et  dirigés  par  de^  hommes  de  routine^ 
ils  «ntendaiaA  bît^n  qne'la  révolution  eÀt  été 
&itè  a  leur  pra&t ,  et  qu'afirancMs  de  Joseph^ 
41s  le  filant  aussi  d'tïne  institution  régu- 
lière. 

Le  pàMi  opposé  nbiirrissâit  d'autres  vues  ; 
U  youltfit  faire  de  ia^  tévolntion  tm  moj^i  tft 
Wie  époque  de  constitution  régulière,  13te  là  k 
division  0iitre  les  deux  partis. 

Gomttie  4a  ibitie  des  partis  ne  se  mesure 
pat  les  Itâiâères  îque  icbez  les  peuples  très 
éc}ait3é»>i  il  arriva  ^epstt  )es  létats  restèrent  les 
pkis  forts.  CeUè  mi$me  masse,  qui  ne  s^it 
-pas  troutpéè  mûre  pour  les  innovations  dB 
«  Jbsepb ,  nfè  se  tr^nivû  pas  Péftredavantage  pmtr 
juxre  cèiastitUfiton,  EHe  dcinna  ie  pouvoir  aux 
élato,  Peiâ:  mè  pbis  %rd  il- en  ei\t  «té  ait- 
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.trement.  Aujourd'hui  ces  memea  états  ne  réu- 
niraient pas  quatre  personnes: 
,  Le  parti  constitutionnel  ne  fut  jamais  très  ^ 
nombreux.  C'était  un  parti  d'élite  et  de  lu- 
mières, et  la  Belgique  n'en  était  pas  encore 
à  pouvoir  montrer  le  grand  notnbre  de  ce 
côté,  à  la  différence  de  ce  qui  arriva  en 
France  en  1789,  et  de  ce  qui  a  continué  d'âr 
voir  lieu  dans  ce  même  pays,,  ou  l'ordre  con- 
stitutionnel a  toujours  prévalu,  .parce  que 
l'éducation  politique  de  la  nation  était  aprivée 
au  point  qui  n'en  comporte  pas  d'autre,  et 
qu'elle  était  beaucoup  plus  avancée  que  ne 
l'était  la  Belgique^  de  cette  même  époque^. 

Le  .parti  Wopkiste  se  grossit  peu;  il  eut 
trop  de  raison  pour  avoir^beaucoup  de  faveur 
^populaire,  çt  trop  4e  la  première  pour  avoir 
beaucoup  de  la  seconde.  '  Qn.  comptait  dans 
ses  rangs  les  premiers  nopis  de  la  Belgique. 
Mais  alors,,  en  Be|]gique  comme  en  France, 
les  noms  étaient  sans  ^cadté  contre*le  cou- 
rant populaire ,  et  l'on  pourrait  dii^e  générar 
lement  que  la  révolution,  qui  a  créé  beau* 
coup  de  noms  nouyeaux,  a  été  le  tombeau^^ 
de  presque  tous  lea  noms  anciens.  Parmi  ces 
Magnats  de  la  Belgique ,  on  comptait  des 
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familles  soupçonnées  d'arrièire^pensées  dand 
leur  attachement  à  une  révoltition  qui  pour- 
rait prêter  à  des  vues  ambitieuses  de  leur  • 
part,  pour  se  fidre  adjuger  la  souveraineté 
par  leurs  concitoyens,  diarmés  de  se  donner 
pom*  chefs  les  plus  apparens  parmi  eux. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  conjecture ,  qui 
n'est  pas  dépourvue  de  vraîsend^lance ,  et  dont 
beaucoup  d'esprits  furent  alors  frappes ,  le 
parti  des  états  ne  tarda  point  à  l'emporter 
hautement  sur  seé  adversaires.  Oh  eut  la  preuve 
édatante  de  sa  supériorité ,  lorsqu'il  eut  le  pou- 
voir  de  &ire  arrêter  à  k  tête  de  sa  propre  ar« 
mée  te'^ief  qui  avait  le  plus  contribué  à  l'ex- 
pulsion des  Autrichiens ,  le  général  Wander- 
Mésch.  Le  prince  Auguste  d' Aremberg ,  mem- 
bre de  l'ass^nblée  constîiùante ,  subit  le  même 
i$ort,  et  le  duc  d'Ursel^  écÀx  beaurirère,  eut 
même  à  souffiâr  quelques  sévices  personnels. 
Il  passait  potur  lechdT  du  parti  Wonkiste.  On 
attribuait  l'attachement  de  la  fiunille  d^Ai^ni-^ 
berg  à  la  révolution  de  la  JBelgique,  au  désir 
de  la  fiûre  servhr  à  son  élévation  au  pouvoir 
dans  cette  cdntrée,  où  sa^'fortune  et  une  très 
grande  considération  lui  donnaient  le  premier 
>ipang.  Des  hommes  versésdans  la  eoimaissâmcç 
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ûé$  affaires  g^éral^s^  sentÉiU  Im  iniconVé* 
liàms  d^une  donûnation  étrài^ère^  alignée  ^ 
souv^eitt  eiidiatraâ»ée  imn  9m  propre  vmé^ 
nage ,  avaient  bien  pu  &rm^  un  projet  aid^ 
par  la  oatorede^  dsKPias^  pv  l0»«îmomt9^9«$ 
du  temps  ^  «t  dpoa  f^aÀ^tion^  (^qiîd  Bs  «'a^ 
perceyakiit  pa^  4e  sivaux  ;  «ar  il  fM  f^rai  de 
dire  qae  h  6MUe  d'^UfOdheiig  mt  imf$  ^ 
pairmBdgîqw. 

I^ailteurs  cMÉe  lépcMpie  »^  fiiJ;^  fn^  ^/im 
qvi^sxKxim  attire^  «ib  ><ib  la  légîtiisslé.  On 
vjD^ail;,  daxKs  «^  teooq^^  iw  foiabJ^K'éfM^  4à 
Ganbrai^,  Frai«^(»a:,  pKÎAcp  4«  ia.waiiWt  d^ 

ftaisBj  fiur  Ja  éqged«:pf!io«ie  tdei^gp]^  fm 
oonfii^re  i«a  ji^arôpat^  imi  aiipcmw  oamm 
piWice  a(9âTei!sw  )  tat;i«idlim«i^  Ji9»  j^tisàfièsHê 
£01  cette  ffBiàiié  lek  m  véQ»  âiâtra»^*  im 
pasflrâdBB  jvamaini^  <ae  one^^  iMonai^ 

datia>t0usie$  temps  y  et  kâ  iBtéoè&i']»»ièii?ii; 
tDi^c»is  tes  kMUQes>daffis  ias  aoènies 

j&Aiti»,p»aii9rie  âeictttte  ftd^ 
À  sacrifier  les  pKacipes  à  ievs  éalépais^  .et  à 
iPegBi^disr  oonmie  léj^tiapts  y  aàwnt  ^toiit:,  pe  nfbk 
'feâifiert^ifeat  .<|ue..]^iâ;ata!deJbt(Belgiiqùe^>^ 
iltt)i8érfint}àl!»affîâd^  dmtia 
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li^tiimté  bieaTacoaaue  par  toôs'les^j^rançaxd 
ne  rétsÂt  ep^CHir-e  d'aucua  go^^mement ,  ni 
tl'auouii  jpfsi^ek  ^^i'étaât  ud  spectacle  siagulier 
ipie  celui  <|u'<$ffi?8âeQtles  états  Belgies ,  placés 
au  fiiit^des  idiées  ^uâtstocmtic^-moiaacales^  ixor 
ploriult  i'^i&Boe  4a  pouvoir  €&t«irinûaateiur 
de  ranë£ô€¥atie  «dnliaire  et  ssRserdotâle.  Oa 
fibe  sait  oomttie^t  Us  ataieat  pa  fonder  4{ueV 
^iie  espoir  suriietteasseiaiblée.  Datts^e^  tout 
était  <H!^&^âk«  au  s«ocès  de  celte  démarche; 
l'esprit  €(e  raBseaddée<)oiMftuaiite'B'ayait  nea 
de<coB2m«uiaveG  oehii  qiaidkîgeaU  lafialgiqae^ 
s'associer  avec  lui  était  jpeaoULOCr,  ea  qodqae 
sorte^  à  ses  prcpn^  priiuà^s^^  et  s^xposera 
de  grandes  ekjéetiens ,  tirées  de  la  ^^anbMlîe»" 
tien  entre  les  principe  et  la  coaduite^  ^chose 
toujours  fàcheato  et  ânévittitbk.  Maïs  .il  y  avsdt 
}Jas.  L^pflui  {»*été  à  rîsâiuFc0ctiaa  Bcabao^ 
jgoane  aarfât¥^BleriiiéttBe|^ade&iil»  ea^poti- 
tifue,  celle  de^BU>atrer  l'asMnblée  coBâlitiiattle 

«I  Acl  WgWrmW?8r tm PIM  I  1  Wi  m,  VQmt  \  >  i  HP!  \  t»llguipg<i  f»JIVt?r\im «  liMB|* 

attitude  absokiHtiaït  oôifti^^îiie  -a  ses  inténlts 
de  ee  t^ifps  là.  Oélaita  ses  eoccesseurs ^!il 
appartenait  de  provoquer  ces  mouvemens^  dg 
les  soutenir  \par  les  armes^  et  d'en  profiter. 
La  neutralité  7  le  soin  <de  se  reafiaraftw  dans 
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rintérienr,  dans  la  réforme  delà  France >  suf- 
fisait bien  au  leèle  dé  Fassembléej  c'était  le> 
seul  rôle  qui  lui  convînt.  Elle  eut  le  bon  es-- 
prit  de  s'y  tenir;  Les  propositions  deux  fois 
renouvelées  par  les  états  furent  sinon  repous- 
sées, du  moins  écartées  deux  fois^  et  la  Belgique 
n'eut  de  Secoui^  à  attendre  que  d'elle-même. 
Croiràit^>n  que  l'aveugletnait  de  l'intérêt  per-^ 
sonnel  fut  au  point  de  persuader  à  une  partie 
des  Belges  insurgés  en  faveur  des  instittitions 
mêmes  que  l'assemblée  constituantebrisait  avec 
«ne  pcrsévérancesystéma  tique,  qiiecette  même 
assemblée  fiât  l'àlHée  nécessaire /et  comme  na- 
turelle, de  ceux  dont  elle  était  si  fort  dissem- 
blable. L'erreur  avait  gagné  jusqu'au  clergé  ; 
que  tout  cependant  devait  contribuer  à  en 
faire  revenir,  .et  il  n'était  pas  rare  de  ren- 
contrer dans  la  Bé^que  jusqu'à  des  religieux 
fermement  convaincus  que  les  Français,  qui 
détruisaient  les  moines  chez  eux ,  allaient  les 
défendre  et  s'en  &ïre  les  patrons  chez  les  au- 
tres, tant  est  gi^nd'le  penchant  qu'ont  lés 
hommes  à  se  flatter  dans  leur  propre  cause  (  i  ). 

(i)  Le  cardinal "Traiilcenberg ,  archevêque  de  Ma- 
Mnesj  prélat  très  vé&^éràble ,  avait  cédé  au  torrent  3  û 
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lls'écoula  un.  temps  assez  considérable  eil- 
tre  la  mort  de  Joseph,  et  la  première  actk>a 
de  son  successeur  à  l'égard  de  la  Belgique* 
Cet  intervalle  était  bien  nécessaire  pour  se  re- 
connaître, et  pour  asseoir  un  plan.  Le  nou- 
veau souverain  trouvait  ce  que  l'on  peut  ap- 
peler une  machine  brisée  dans  une  monarcliie 
vaste,  puisaïuxte,  guerrière,  mais  ébranlée  de 
toute  part,  et  afiectée  de  désastres  militaires 
inattendus.  Il  fallait  éteindre  à  la  fois  deux 
guerres  allumées  aux  deux  extrémités  de  l'em*- 
pire.  Joseph.,  en  éclatant  contre  là  Turquie^ 
•de  concert  avec  Catherine,  ârvait  eu  l'inadver- 
tance d'oublier  la  Prusse,  la  Suède  et  TAngle^ 
terre.  Ces  trois  puissances  s'étaient  mêlées  de 
la  querelle.  Gustave  •  avait  &it.  entendre  à 
Pétersbourg  étonné  et  surpris,  le  bruit  de 
son  artillerie.  Un  instiint  Catherine  pensa  à 
s'éloigner  de  sa  capitale.  Une  flotte  anglaise 

—Il     I  I  II—— ———.—— —  Il     |i      II     mil  il  11^  I  III  ■—.*■»*— ■——> 

8*était  montré' partisan  des  ennenns  de  Joseph.  La  coâr 
de  Vienne  Ten  punit,  en. lui  retiranties  décorations  qu'il 
tenait  d'elle.  Ce  prélat  avait  étéentrruné  par  un  secré- 
taire» nommé  Duvivier,  homme  d'intrigues  et  de  voies 
détournées;  et  qui ,  dans  ces  derniers  temps,  a  donné 
à  une  partie  du  clergé  belge,  une  direction  devenue 
faneste'à  plusieurs  de  ses^membres. 
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alkit  passer  le  Sund,  et,  de  son  cÀlé,  la 
Prusse  agglomérait  ses  bataillons  sur  les  mémeB 
champs  de  bataille  où  le  glaive  de  Frédéric, 
pendant  treiite  ans ,  avait  moissonné  tant  d# 
gnerriers  autrichiens. 

Le  nouvel  raipereur  avait  donc  à  dissipelr 
beaucoup  d'orages  formés  par  d'autres  que  pafc* 
lui.  Il  se  trouvait  à  la  tête  d'une  succession, 
^  fort  embarrassé  dans  sa  richesse  inême^  et 
il  avait  besoin  de  plus  d'art  encore  que  de 
Sovce  pour  s'en  assurer  la  jouissanoe  paîi^^ 
C'est  aussi  le  parti  qu'on  lui  vit  prendre» 

Un  congrès  fiit  rassemblé  à  Reichenbadiv 
pour  l'arrangement  des  affîdres  avdc  k  Tur^ 
cpie.  Un  autre  congrès  ftit  réuni  à  Li  ftiye, 
pour  aviser  à  celles  de  la  Belgique*  Ainsi  la 
paix  se  préparait  de  toute  part*  Il  n'était  pas^ 
fcrt  difficile  de  triompher  de  la  Belgique;  car 
elle  n'avait  rien  fait  pour  garder  les  fruits  de 
sa  ewiquéte.  A  p^ne  libre^  ette  tomba  dane^ 
le^  petitesses ,  «t  dans  un  BÛsérable  ei^^tage 
ëbtre  les  partis  qUi  multipËaieiil  dés  facturM 
également  inutiles  au  maintien  de  la  Cause 
gétiéral^.  Quand  l'épée  est  tirée ,  et  que  l'en- 
iiemi  est  aux  portés,  la  plume  n'est. plus  de 
saison;  il  Ëiut  sav(»r  agir  virilwMritt^ ow èîw 
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mettre  révoluiiGin  bas.  Les  Bdgel^  ne  surent 
âôre  itï  Pim,  ni  l'autre;  Us  s'obstinèrent ' à 
res i«r  «tec  une  révolutiK»  sans  défense  ^  plus 
occupés  de  s'opposer  mutuellement  des  argu^ 
œèns,  cpie  de  la  rasisttfnee  à  leurs  ennemis. 
Le  salaire  d'une  pareille  conduite  ne  se  fait 
piinais  attendre ,  on  a  renoncé  d'avance  à  sé 
6ife  oonsidérer,  lorsqu'on  se  prés^te  avec 
oe  vide  d'idées^  de  plans  et  de  moy^ëHs  de 
défense.  Aussi  les  Belges  virent^ils  leur  sort 
décidé  par  vai  Acte  dit  de  médiation,  maiil 
bien  vérit6â>Iement  de  oommandetruient  éumné 
des  puissances  cpe  l' Autriche  avait  aco^tées 
Gomme  médiatrices  ;  acte  à  la  confection  du-^' 
qfuel  ils  ne  fiirent  pas  appelés,  et  qui  leur 
fiit  intimé  par  ^des  forces  auxquettes  ils  ii'a-^ 
vaûent  rien  à  opposer.  Là  s'évanouit  uii  &n-^ 
tdme  de  lijberté,  dont  il  ne  resta  ans:  Bdg^ 
qu'un  vcmis  de  mutinerie  ^  uu  fond  acre  de 
snécontent^mient,  une  di^oûtion  ÊKHiâuse^ 
€t  à  leur  souveroia  des  oU^tife  légit^ea  d'om** 
lirages  co]iti«  un  peupk  qui  ne  rentrait  qu<» 
par  la  ferœ  dans  le  devoir  dont  il  a'étàit  écar« 
té  par  système.  C'est  une  des  plus  mauvaises 
poshioDs  dans  lesquelles  princes  et  peuples 
puiaifnt  se  trouver  «qpdemâ»!  les  uns  à  i'^ 
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gard  des  autres.  On  a  beau  se  promettre  am^ 
uistie  d'un  côté,  aiaiour  et  soumission  de  Faur-- 
tre  y  les  cicatrices  restent ,  et  sont  toujourfir 
'  prêtes  à'  se  rouvrir.  .      -      » 

On  en  était  là  lorsque  y' non  paé^une  armée^ 
inais  un  corps  de  troupes  autrichieURes  se 
présenta  aux  portes  de  la  fieigique  ;  eHe  fut 
reprise  avec  autant  de  fiicilité  qu'elle  avait 
été  perdue.  Cette  petite  expédition  fut  une 
promenade  militaire,  soîB  les^  ordres  d'an 
vieux  général  autrichien,  le  maréchal  de 
jBender,  vieillard  qui  touchait  à  la  décrépi- 
tude ,  et  à  l'affaiblissement  d^esprit  qui  en  est 
1^  suite,  plus  recommandable  par  la  durée 
que'par  l'éclat  de  ses  services.  L'cèprit  de  parti 
qui  s'empare  de  tout,  saisit  cette  oecàsion  pour 
faire  de  ce  général  un  colosse,  et  un-modèlè  pour 
quiconque  avait  à  cômbalbtré  des,  insui^ens. 
Pendant  deux  années,  par  une  étrange  mé- 
prise, la  renommée  fut  occupée  dé  répéter  le 
nom  de  Sender,  et  s'appesantit  sur  .dés  dé- 
tails rdati&  à  cet  homme  ^'  que  Ton  aurait 
honte  de  rappeler  aujourd'hm.  Qliànd  on 
approchait  de  ce  vieux  guerrier,  le  prestige 
;8'évanquîssait  tolitTa-fiiit,  et  il  ne  restait  d'au- 
tre idée  que  celle  d'un .  «oldat  qui  ^  à  foroé  de 
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temps  et  dWidmté,  avait  percé  les  ran^^^ 
et  qui  était  passé,  sans  édat,  des  derniers 
Tangs  de  la  milice  aux  pemiers.  La  réputa^ 
tioû  du  maréolial  Bender  fat  une  réputMion  ' 
d'émigration,  qui  fadopta  comme  un  vengeur 
attendu.*  .  . 

Avec  Farmée  autrichienne  revint  la  cour 
de  Bruxelles;  avec  celle-ci  le  gouvernement 
x»rdinaire  de  ce  pays,  avec  celui-ci  encâse 
ks^intrigues  et  fes  tracasseries  qui  en  faisaient 
le  fonds,  Les  dehors  étaient  changés,  nuHS 
les  cœurs  ne  Tétaient  pas.  Le  vieux  levain  > 
aigri  par  les,nouv^es  circonstances,  y  fer-»- 
mentait,  et  préparait  de  nouveaux  embarras 
mi  gouvernement,  et  de  nouvelles  ca^ais^or- 
ï^ies  à  ce  pays.  Voyons  par  quds  hommes 
il  était  gouverné.  »  .   .  «^ 

L'empereur  Léopold  arrivait  au  trône  {«re- 
cédé par  une  r^utation  de  philosophie,. doci: 
lehonheur  qu'elle  avait  procuré  à>la  Toscane, 
disait  bien  augurer.  Long-temps  r£un)pe 
avait  retenti  des  louanges  du  souverain  de  la 
Toscaixe ,  ,et  lon^uedé .  trône  impà^ial  l'appfiJii 
à  Vienne^  on  put  se  croire  autorisé  à  ,pro^  ^ 
mettre  à  l'Autriche  une  loi^gue  suite  de  joturs 
b^eux.  Léoppldn'pt^tp^p^oins  philosophe 

r  • 


qa»  Joseph;  maïs  il  l'-éiait  mieux  que  hû;  il 
Be  «montrait  pas^  oomixie  Favait  fait  sou  firère^ 
ledésaçoeid  4e  la  philoaopiiie  et  dodespo^ 
tifioie'réaiiiadaQsIe  même  hoHtme,  appayant 
un  code  sur  xm  sabre,  \iosepb  ordonnait  ce 
qui  était  bien ,  et  contraignait  à  le  raoevoir } 
Léi^old  moin$  impétueux  et  mmns  impatient , 
le  fiûsaît  aceepler;  Joseph  fiâsaît  si^r  jus^ 
^'aux  bienfiôts^  Léopeid  ks  confiait  aux  la* 
InièBea  et  à  la  reoonnaîssam»  ;  im^pht  avait 
Mntràeté  dam  le  ^^mage  de  Frédérie  et  dee^ 
oaafmes  ptiissâennai)  une  manie  mî^aire^ 
^nt  Léopoid  n'a?ait  pu  être  atteint  dans  un 
parfs  où  Vim  apercevait  à  peine  un  soldat; 
-Jes^h  eût  souvoit  trovdolé  FËurcypeet  ralhl- 
'mé  la  gu^?fe;  LéepdMi  eât  été  un^garant  et 
un  médiateur  continuel  de  la  paix ,  occupé  -à 
<tenir  toujours  les  portée  du  temple  de  Janus^ 
Jarmées;  son  esprit  avait  pkia  de  tempérance 
.que  tekiî  de  Joaeph  ;  c'est  surtout  par  I^h- 
emoe  d>e  eçlte  T^tu  que  péchait  cdui^i^*  et 
'la  supériorité  de  la  sages^  eomp^nsatt,  diee 
JLéopeld  j  eelle  de  Véf^t  cpgà^  appartenait  k  son 
-frève.  0^  ne  sait  pas  jufi^'à  quel  poîot  Joseph^ 
-si  s^  vie  se  fûet  pre^loogée,  eût  échappé  à  la 
tépulatioii  de  hromUrnij,  on  ne  peutass^er 
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les  bornes  que  oelle  que  Léopold  aurait  euM 
parmi  les  sages.  Un  prinoe  de  ce  caractère  était 
émmemmeat  propre  à  réparer  les  maux  cs^usét 
par  la  fo^g^^  perturbatrice  de  Joseph*  C'est 
avec  du  baume  que  s?  cieatriseut  lesbles^ure^* 
On  dirait  que  1^  cardinal  de  Ileti;  a  peint 
l'arehidudii^sse  MarieTGhristinç  y  dans  le  poiw 
trait  qu'il  a  tracé  de  la  régente  Anne  d'Au- 
triche» Issues  duinême  9ûng,  ces  deun  priiH 
cesses  présentaient  entre  elles ,  sous  beaucmp 
derapports,  d^scenformitésfrappanteSiÇominff 
sa  tante  )  Marie^IIhri^line  avait  toiite  la  j^rté 
du  sang  autrichioai  t  avec  l'amour  du  pouvoir, 
l'impatienc?  de  la  contradiction ,  les  ep|pciu&r 
meps  et  les  r^Mignanioe^  qui  caractérisaient 
Anne«  La  démarcha  deecAte  princesse  suffisait 
seule  pour  trahir  l'agitation  de  son  esprit;.  la 
nature  n^  fait  rien  de  parfait,  et  /^n  dotant 
cette  princesse  de  grandes  ^t  udbles  quatitéiii 
«lie  y  cuvait  mè}é  iine  inâision  qui  faisait 
pçrdre  à  ren3<âHble  dç  aop  luitce  et  da  son 
prix.  On  a  dit  qu'il  en  était  de  l'huiipieur 
<»mmé  des  uhuik  de  tmt^y  qu'eUa  4<»ip4t 
l'apparence  de  tous  les  vices ,  comme  ceux-là 
âonnent  cc^  de  toutes  les  maladies;  Marist-r 
Cibd^O^  m  ^it-'là }  l'ipégfiHté  de  son  hVr 
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meur  corrompait  ce  que  la  nature  avait  placé- 
d'excellent  è^n  elle;  un  esprit  pénétrant,  ua- 
cœur  noble ,  une  piété  solide ,  un  attachement 
exemplaire  à  son  époux ,  le  prinjce  de  Saxe 
Teschen ,  homme  digne  par  ses  vertus  d'être- 
associé  à  ses  dfeâtinées ,  une  libéralité  fort 
grande ,  et  qui  la  rendait  chère  au  peuple. 

Le 'comte  de  Mercy  Argenteau,  ambassa- 
deur: de  la  cour;  de  Vienne  à  Paris ,  résidait  k 
Bruxelles  à  la  suite  du  traité  de  médiation, 
dont  il  avait'  été  un  des  signataires.  C'était  le 
Nestor  de  la  diplomatie  autrichienne  j  il  était 
déjà  entré  fort  avant  dans  la  vieillesse,  et  son 
esprit  se  ressentait  du  poids  des  ans.  Dans  un 
temps  tranquille ,  où  les  formules  ordinaires 
dès  gouvernemens  suffisent  aux  ajBTaires ,  le 
comte  de  Mercy  eut  suffi  a  son  emploi;  mais 
dans  un  temps  d'innovations  rapides  et  inat- 
tendues ,  il  était  loin  de  répondre  au  fardeau 
dont  il  se  trouvait  chargé.  Marie-Thérèse  l'avait 
piQcé  comme  la  sentinelle  de  PAutriehe  au- 
près de  saillie,  Reine  de  France;  il  était  placé 
eu  ëette  même  quahté  à  Bruxelles  à  Tégard 
de  là  France,  et  comme  négociateur  avec  les 
étrangers.  Le  comte  de  Meréy  entretenait  tant 
qu'il  pouy  ait  les  dispositions  paeifiqvies  de  soa 
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cabinet  5  à  l'égard  de  la  France,  et  «ecoudait 
les  vues  du  Roi  et  de  la  Rein^  de  France,  qui, 
en  oppositron  à  Fémigration,  faisaient  tous 
leurs  eflbrts  pour  éloigner  la  guêtre.  Le  comte 
de  Mercy  était  riche  et  fort  occupé  de  sa  for- 
tune, malheur  toujours  gi'anfd  dans  un  homme 
d'état;  et  chose  singulière,  mais  vraie,  ce  fut 
le  soin  de  cette  fortune ,  pour  laquelle  il  crai- 
gnait ,  qui  l'exaspéra  contre  la  révolution ,  et 
qui  le  décida  à  des  mesures  viriles  contre 
elle.  Le  crépuscule  de  la  vie  de  ce  diplomate , 
n'annonçait  pas  qu'elle  ei\t  dû  briller  d'un 
éclat  bieh  vif  ;  du  reste ,  le  phis  poli  des 
hommes,  le  phis  recherché  en  pierreries ,  ha- 
bitant  un  cabinet  saturé  d'ambre,  n'écrivant 
que  sur  du  papier  musqué  à  renverser ,  et 
riiarié  à  une  aotrice  de  l'opéra  \  nommée  Rosahe  y 
dont  il  avait  deux  enfans. 

Le  comte  de  Metternich ,  mimsire  pléni-» 
potentiaire  aux  Pays-Bas ,  père  du  prince  de 
Metternich ,  aujoui^'hui  premier  ministre  à 
Vienne,  remplissait  ce  poste  éminent  avec 
beaucoup  de  dignité  ;  il  était  secondé  dans  sa 
représentation  par  sa  femrâe,  qui  possédait 
à  'un  liant  degré  les  manières  et  le  ton  qui  en* 
noblxssent  une  maison.         .      ; 
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QuMid  Tairocat  àe  Wonk  punit,  on  U 
«oupçoaoa  àe  n'élre  queTiosInioi^iit  de  l'Au-r 
triche,  qui  cherchait  à  ciivis^  ks  Belges;  oa 
vît  fi»éme  im  gt^ud  coup,  de  politiqoe  de  k 
part  de  celle-ci ,  daoa  oe  qui  n'était ,  vraiseniT 
hlablemaat,  que  Fe^t  nattird  de  la  réfleioQii 
de  h  part  de  Wonk,  ^  la  simple  répétitipa 
de»  piincipefi  qui  prévalaieiût  alors  eu  France* 
Quoi  qu'il  en  soit ,  il  passait  pour  certain  que 
la  cour  de  Bnmdles  profitait  de  ces  divisions, 
qu'elle  se  servait  des  Wo&kistes  pour  conteoii^ 
et  afliiiblir  les  états,  et  que ,  par  un  raffine-r 
ment  de  poËtiqQé,  les  ministres  autrichiens 
s'étaient  distribué  les  rôles ,  et  se  plaçaient , 
pow  les  dominer^  à  la  tête,  l'un  des  Won-^ 
kistes,  l'autre  d^s  états,  en  eonservaI^  entre 
enx  des  apparences  d'opposition*  Ce  qu'il  y 
a  de  bien  assuré,  c'est  que  l'cf^nîon  générale 
assignait  au  eomte  de  Mercy  h  direction  des 
.Wonliistes,  et  s(u  comte  de  Metternieh  odle 
des  étata;  aussi  les  émigrés  n'ayaientrils  pas 
manqué  de  &ireim  momar^Méndià  comte  d^ 
Mercy ,  et  un  frtme  roymiktf  du  comte  dcf 
ikettemicli  ;  c'étaient  les  expressiimsdu  temps^ 
:  Nous  ne  finirons  point  ce  tableau  de  I» 
Belgicpie ,  et  celui  de  la  dispontionb  dfe  es|^t» 
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dans  ee^ys ,  ^mei  que  dans  F Antridie  ^rekti^ 
f fsiteiit  l'nûe  à  l'anitre^  sans  &ire  obsenrer  qiK^ 
$i  W  Belges  soufiraient  impatLemment  la  do^ 
mination  de  T  Autriche ,  réloignement  du  soii-r 
verai»,  k»  mul^tioBs  oontitmeUes  des  aigen») 
touâ  étrangers  aux  mœurs  ^  aux  intérêts ,  ai| 
langage  diu  pays;  l'Autriehe  dt  sou  côté  fiesê» 
tait  vivement  les  ineouvéniens  d'une  posse^ 
9100  aussi  éloignée,  aussi  remtiante,  auisi 
exposée  aux  entreprise»  de  ses  voisins ,  dans 
la  dépendanoe  desquels  ellei  la  tmait,  ^ussi 
chàre  en  temps  de  guerre. 

La  Belgique  était  poUr  FAutridie  une  oor 
lonie  continentale,  et  des  possessiona  de  cette 
nature  sont  tout  autrement  eoikteuaes  et  prér  * 
eaires  que  les  colonies  purement  maritimes.. 
Cet  état  était  celui  d'un  divorce  imminent^ 
celui-ci  ne  pouvait  tarder  à  se  réaliser. 

A  Léopold ,  mort  dans  l4s  premiers  mois  de* 
1792^  succéda  son  fila,  François  second ,  qui 
trouva  son  empire  enlacé  dans  totii  ce  que  les 
Jacoàins  àt  rassemblée  législative  avaient 
tissu  de  pièges ,  dressé  d'embûdbes ,  et  rasaenir 
lifô  de  prétextes  pouo- amener  la  guerre,  qu'ils 
se  sont  vantés  pendant  {dusieurs  ainnées  dV 
vw  &it  déchirer  au  roi  peur  le  perdre.  Brissot» 
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ftujourcfhui  btiblié ,  et  ses  adhérens  l'ont  dit 
textuellement  ;  mille  autres  ont  réclamé  leur 
part  de  gloire  dans  cette  scène  dé  déception 
et  de  violence. 

Les  premiers  évènemens  de  cette  guerre 
sont  assez  connus;  elle  traîna  pendant  tout 
Fêté  de  1 792 ,  jusqu'à  la  campagne  de  Cham- 
pagne. L'événement  le  plus  marquant  futl'ia- 
cendie  des  feubourgs  de  Courtraî^,  que  l'on 
dit  avoir  été  brûlés  par  le  général  français, 
Jarri ,  à  l'instigation  de  l'archiduchesse  Chris- 
tine, le  nom  de  brûtêur  de  Courtray  en  resta 
à  ce  général;  il  passait  pour  constant  que  l'ar- 
chiduchesse avait  eu  pour  objet ,  dans  ce  sé- 

•  vice ,  de  dégoûter  les  Belges  de  leur  propension 
pour  les  Français,  et  de  leur  donner  un  avant- 
goût  des  procédés  qu'ils  devaient  en  attendre. 

^  Il  n'y  a  pas  de  doute  qu'à  cette  époque  l'in- 
vasion de  la  Belgique ,  bien  insutfisaniment 
gardée ,  ne  fût  très  facile  aux  Français  ;  mais 
elle  n'entrait  pas  dans  les  vues  des  chefs  de 
lelirs  armées,  très  ennemis  du  parti  qui  avait 
déclaré  la  guerre,  et  qui  s'occupaient  tout 
autrement  de  la  guerre  que  les  Jacobins  fai- 
^ient  au  Roi  dans  Paris,  que  de  celle  qu'eux- 
mêmes  avaient  l'air  de  faire  aux.  Autrichiens. 
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La  retraite  des  Prussiens  de  la  Champagne  ^ 
donna  aux  Français  les  moyens  dç  se  retourner 
sur  la  faible  armée  qui .  gardait  les  Pays-Bas } 
Dumouriez  Fécrasa  à  Jemmapes,  conquit  la, 
Belgique ,  et  vint  se  reposer  pendant  tout  l'iû- 
Ter,  sur  les  bords  de  la  Roër,  au  lieu  déborder 
ceux  duRJiin, d'où  il  eut  empêché  à  jamais  le 
rietour  des  Autrichien^.  Cette  Ëiute  a  coûté 
deux  années  de  guerre  j  il  ea  a  dit  la  raison 
dans  ses  Mémoires  ^^lors  elle  pouv^iit  avoir  de 
l'intérêt  ;  mais  commue  elle  l'a  perdu ,  nous 
n^|ivons  plu^^  à  nous  en  occuper. 
'  La  Belgique  avait  recherché  la  protection 
delà  France,' sous  Rassemblée  constituante; 
c'était  le  temps  des  utopies  politiques.  Tant 
que  la  révolution  habita  la  haute  région  des 
abstractiions  ej;  dès  principes  dç  Tordre  social, 
on  avait  pu  dans  la  Belgique,  comme  on  Fa 
&it  enoore  3i  long- temps  après  dans  le  reste 
de  l'Europe ,  ne  voir  la  révolution  que  de  ce 
côté ,  qui  en  était  le  meilleur.  On  avait  pu  se 
flatter  d'échapper  à  de  certains  principes  trojp 
-  rigoureux,  en  un  mot,,  oi;i  pouvait  çonceV'oir 
l'espoir  d'avoir  Je  bon  de  qette  révolution  sans 
le  mauvais.  La  conquête  et  l'occupation  sous 
Dumpuriez  s^^ui^ent  lien  d'atroce  i  on  compta 


nn  hkén  petit  nombre  cPexoès/l)es  négodâns 
itèê  éclàiféfi  de  Bruxelles  nous  ont  as$uré  que 
le  séjouf  des  Français  dans  fa  Belgique  y  avait 
hAsRé  plus  de  vingt-huit  milfionB  de  nutnéiraire  ; 
c'était  plus  que  la  Belgique  n'avait  perdu  ;  itnaid 
pendant  ce  tehips,  la  révolution  prenait  éu 
France  un  diractère  terrible.  Les  principes  les 
plus  efl^yans ,  les  échafeuds  dressés  de  toute 
pàTt ,  le  sang  des  sujets  atlaiâit  par  miUe  V(»es 
se  confondre  avec  cekii  du  monarque,  ks au^ 
tds  renversés ,  leurs  ministres  égot^és  et  ptios^ 
crits  3  tout  cet  ensemble  dliorreurs  avait  édaîré 
leis  Belges  sur  leur  position  véritable^  et  les 
remplissait  d^effroi.^  Les  hommes  qui  avaient 
été  les  plus  confians  daûs  le  sMôuts  dé  la 
France,  reconnaissaient  leurs  ilJusionB;  les 
états,  les  prêtres ^  les  nobles,  apercevaient 
distinctement  la  fin  de  leur  règne  à  côté  de 
celui  de  l'Autridie,  et  ne  pouvant  trofuver  de 
'salùt  qu'auprès  d'elle  ,41s  se  jetèrent  dans  ses 
l?ràs. 

'  Le  comte  de  Mercy  s'était  retiré  à  Vesel, 
sur  le  Rhin ,  avec  le  prince  Auguste  d'Arem- 
berg,  dans  lequel  il  avait  mis  toute  sa  coi>- 
fiance.  Ce  prince  avait  du  sens ,  mais  p&ut-étre 
^p0rtatt-il  trep  hatxt  1- opinion  dé  ses  praire» 
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tàlens.  L'éienâue  lui  manquait,  et  ce  qui 
]^raissait  le  plud  'ea  lui  était  une  capadlé 
enveloppée  qui  se  manifestait  par  ded  sen^t 
lences  sur  le  mérite  d'autrui*  Il  était  ami 
des  inflnenees  secrètes  et  détournées,  et  ài*^ 
mait  les  rôles  couverts.  Grandseigneur,  homme 
^u  monde  et  d'afikirés ,  beaucoup  de  distrae^ 
tiens  jointes  à  une  santé  afl^iblie  par  une 
blessure  grave,  Pavaient  empèdié  de  donner 
à  des  études  sérieuses  cette  suite  et  cette  ap^ 
plication  qui  seules  peuvent  rendre  très  ha-^ 
bile  à  les  traiter.  Les  grands  s'imaginent  trop 
souvent  suppléer  par  des  avantagés  de  posi-^ 
tion  à  ce  que  le  travail  seul  confère  àU3C  pkis 
petits  qu'<^ix.  Mak  à  Poudrage,  ceux-ci  re* 
trouvent  et  montrent  leur  âupéti^rité. 

Le  prince  Aisguste  est  une  de  ces  médio-^ 
crités  ambitieuses  que  l'on  rencontre  souvent 
^ns  les  àffîtires,  qui  y  portent  les  inoon^ 
véniens  4e  leurs  prétentiems ,  qui  veulent 
toujours  diriger^  qui  se  croient  nés  pour  là 
ifireetion ,  qui  voudraient  «voir  lés  fruits  du 
travail  sans  des  épines,  et  ne.  rien  rabattre 
des  plaisirs  pou^  ajouter  à  Papplicatian ,  deui 
choses  incompatibles,  il  ftut  &ire  son  chotx 
entre  le  cabinet  et  là  mcmâe ,  et  tous  ces  grands 
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fai^eiirs  qui  veuknt  rempHr  à  }a  fois  les  deux, 
théâtres,  qui  prélendeut  diriger  les  états  du 
milieu  de  leurs  salons,  et  faille  voguer  le 
vaisseau  par  le  seul  souffle  de  leur  bouche, 
comme  enfler  la  voile  par  l'impulsion  de  quel- 
ques bous  mots,  ne  sont  jamais  que, des  mi- 
liistres  de  salons,  et  des  hommes  d'état  qui 
veulent  et. courent  se  perdre.  En  temps  tran- 
quille à  l'excès ,  les  salons  peuvent  aller  jus- 
qu'à entretenir  un  mouvement  donùéj  en. 
temps  agité ,  et  encore  plus  en  temps  d'orage  , 
ils  ne  sont  propresqu'à  devenir  des  abymes.  Ce 
n'est  pas  sur  eux  qu'on  doit  placer  ses  para- 
tonnerres. 

.  Le  prince  Au^jste  était  un, assez  pauvre 
paratonnerre  pour  l'orage  qui  grondait  sur  la 
B^gique.  Ses  apophtegmes  ne  suffisaient  pas 
comme  le  feu  de  l'artillerie,  pour  dissiper  la 
nuée.  Incapable  d'écrire,  de  tracer  un  plan, 
de  suivre  la  marche  accélérée  et  si  féconde 
eo  résultats  journaliers,. des  évènemens  qui 
foi'maient  la  grande  scènjB  qu'il  .prétendait  di- 
riger, il  se  reposait  du  soin  du  travail  sur  un 
français,  Jiomme  doué  d'une  extrême  aptitude 
pour  le  travajl,  comn^e  de  connaissances  éten- 
dues et  variées,  chez  lequel, se  rencontraient 
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«ncore  deux  qualités  bien  essentielles  dans 
la  conduite  des  a&ires,  la  sagacité  qui  dis- 
cerne, et  la  perspicacité  qui  voit  loin  et  dis- 
tinctement. C'était  un  trésor  très,  propre  à 
'Combler  le  déficit  dont  le  prince  Auguste, 
dans  sa  richesse  présumée,  était  très  réelle- 
tnent  af&igé. 

J'insiste  sur  le  caractère  politique  de  ce 
prince  «n  raison  de  la  grande  influence  que 
son  empire  absolu  sur  le  comte  de  Mercy 
lui  donna  sur  les  eboses  de  ce  temps.  Il  est 
hors  de  doute  qu'il  n'ait  eu  la  plas  grande 
part  dans  les^plans  de  cette  époque.  Son  cré- 
dit politique  finit  avec  le  comte  de  Mercy; 
ses  essais  sur  le  baron  de  Thugut  fiirent 
moins  heureux. 

Le  prince  Auguste  se  trouvait  dans  une 
double  position  fart  singulière.  A  Bruxelles  y 
il  avait  pris  part  à  la  révolution  be^e;  de 
là  de  la  défaveur  à  Tienne.  A  Paris,  il  avait 
pris  part  à  la  révolution  française;  de  là  nou« 
velle  dé&véur  danis  le  monde ,  où  jusque  là  i} 
avait  paru  avec  éclat.  De  plus,  une  circon- 
stance toute  particulière  aggravait  sa  portion  «' 
Le  prince  Auguste  était  fort  attaché  à  la 
reine,  dont  il  fut  le  conseil  pendant  deux 
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^sâsid/Lexlésk*  de  la  servir  lui  fit  É)nnér  den 

ËaÎBons  fovt  étroites  wec  ]M[irabeau ,  dont  Pas» 

eendant  sur  rassemblée  ^  sur  le  peupk,  oh 

pourrait  dire  sur  la  France  même,  hà  rêvé* 

lait  tout  le  prrr.  tl  fit ,  au  désir  ^e  sernf 

la  veine ,  le  sacrifice  de  éette  partie  de  consi^ 

dération  qui  alors  était  attachée  à  des  réla^ 

lions  suivies  aTiecMirttbeaU.  Ne  perdons  pas 

de  vue  l'époque  dont  nouô  parlons ,  et  r^^ 

pelonsr^nous  qu'alc^s  on  n'était  pas  ^imilia-^ 

risé  avec  ces  liaisons  politiques  qui  depuis, 

à  l'exemple  de  rAngletenre,  ont  rendu  moin» 

susoeptâdle  à  l'égard  des  homme  de  renom^^ 

mée.  politique.   Aujourd'hui  que  Mira^eau^ 

homme  est,  depuis  si  longrtemps,  pa?du  dans 

la  tombe ,  sa  vie  privée  importe  peuf  le  didu 

tateur  ée  la  constituante  est  seul  maté  ^  mais 

dan$  pe  t^mps  Thonime  vivait  tout  entier  ,i 

et  s^  imtéf^deo^  étaient  pr<:çres  à  refi^oidir 

beaucoup  J'empre3semeE|t  qi^  ^es  talenib  pou-L 

vaie^t  excita.  Le  prince  Auguste  avait  fran^^ 

clii  la  barrière  dîuc^  »ne  vue  itrès  louable  y 

mais  qui,  étant  inconnu?  df  tout  fe  xnmàj^% 

le  laissait  to.i*t  .enti?^  wm,  Iç  (sanip  de  l'iiun 

prob^tion  d'^^ç  gemW.abk.ï#i>Qn^  .Lorsqu'on 

le  vit  ^pcp*er  \%  çbâtrge  d'exécirtipur  testarr 


ïi»»itaire  de  Mirabeau,  les  cris  né  cottnù-  , 
rent  phis  dt  bornes  ^  on  eût  'cru  voir  Tan- 
cieh  régime  tout  entier  se.  soulever  contre 
taie  viola tioti  pareille  des  convenances  con- 
sacrées par  le  teuips^   Combien  d^hommes 
datèrent  la  révolution  dé  cette  transition  des 
obsçrvancfes  anciennes  à  cette  innovation,  La. 
position  du  prin^  Auguste  se  trouvait  ainsi 
^compliquée  par  la  publicité  de  ses  rapports 
avec  Mirabeau,  et,  je- le  répète,  parce  que 
personne  ne  savait  qiiel  en  était  le  but ,  lea 
acteurs  principaux  ayant  disparu,  le  prince 
restait  seul  avec  fe  mérite  et  la  déÊiveur  dé 
son  secret  (î)v  Une  position  équivoque  est 
toujours  un  malheur  dans  les  .afiàirés,  et  si 
«lie  nuit  beaucoup  dans  celles  qui  ne  con- 
cernent que  lés  particuliers ,  elle  périt  devenir 
très  funeste  qiiand  il  s^agit  des  affaires  gé- 
nérales. Là,  il  faut  que  tout  soit  clair,  net^ 
et  mis  au  jgrand  jour* 

'  1 .  .à 

(i)  Loir^cfiid  EÎTarol  arriva  à  Braxélles,  le  pritice^^ 

Auguste  qui  Tatait  cooqu  à  Paris ,  -fut  à  lui  les  bras  oa-^ 

Verts ,  et  lui  dit  que  sa  mipson  et  sa  t9.ble ,  lui  éuieBt 

ouvertes.  Rivarol,  avec  ce  sel  qui  n'aJ)parten^it  qu'à  lui^ 

tépondit  :  Je  vous  remercie  :  j*aî  à  parler  dé  vous  dans 

THisloire  j  voua  voulez  corrompra  vos  juges. 
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Les.  états  ^  eonsternés  de  la  tournure  que 
les  affaires  prenaient  en  France  ^  et  par  suite 
dans  la  Belgique,  s^adressèrent  au  comte  de 
Merçy ,  et  demandèrent  son  appui  à  Vienne* 
La  peur  est  toujours  généreuse ^  aussi. ofiri- 
rent-ils  tous  les  secours ,  et  toute  la  soumis- 
sion  dont  ils  s'étaient  montrés  ^i  avares  et 
si  éloignés  jusque  là.  Ils  avaient  bie];i  besoin 
d'un  appui  à  Vienne  j  car  F  Autriche,  effrayée 
du  contact  de  la  révolution  française*  rebu- 
tée  des  contradictions  éternelles  des  Belges^ 
songeait  sérieusement  à  se  séparer  de  cette 
dangereuse  et  litigieuse  possession ,  dont  elle 
1ae  sentait  plus  que  les  épines,  et  sûremeut 
la  possession  des  Pays-Bas  par  FAutricbe  était 
d'un  intérêt  plus  direct  pour  les  puissances 
maritimes ,  telles  que  la  Hollande  et  l'An* 
gleterre ,  qu'elle  ne  pouvait  l'être  pour  l'Au- 
triche elle-même. 

Il  faut  noter  cette  époque,  celle  de  la  re- 
traite de  la  Belgique,  déjà  effectuée  morale- 
meut  par  FAutnche,  de  là  part  de  toute  la 
partie  de  son  gou'vernement  purement  al- 
lemand, et  résidant  à  Vienne.  Mais  cette 
disposition  même  établissait  un  désaccord 
avec  la  partie  du  gouvernement  autricliieni 


f 
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résident  à  Bruxelles,  et  Ibirmé  de  la  cour  ^ 
Bruxelles  et  des  Bi*abaDçoiis.  Ceux-ci  avaieiit 
autaat  de  goût  pour  la  conservation  de  la 
Belgique  que  les  Autrichiens  purs  ressen*- 
taient  d'éloignement  pour  cette  possession. 
II  y  avait  donc  partage  dan^  le  cabinet ,  et 
par  conséquent  dans  la  manière  d'envisager 
la  question^  et  de  travailler  à  la  résoudre.  . 

L'archiduchesse  Christiae  et  le  duc  AU>eH; 
avaient  quitté  le  gouvernement  de  la  Belgique*;, 
il  avait  été  remis  au  prince  Charles ,  qui  dé^ 
butait  dans  la  carrière  que  depuis  il  a  rempli 
avec  éclat*  Ce  nom  était  ch^r  aux  Belges  ^  et 
ils  parurent  lui  avoir  transporté  toute  l'aflfec-* 
tion  qu'ils  avaieni^  vouée  à  soaoncle,  le  prii^ce 
Charles  de  Lorraine  ^  long-temps  leur  bien- 
Himé  gouverneur- 

Pour  déterminer  l'Autriche  à  vaincre  ses^ 
répugnances  pour  la  reprise  de  la  Belgique^ 
les  états  envoyèrent  à  Yienne  deux  députés, 
qui  mirent  aux  pieds  du  trône  leur  soumission 
et  leurs  offires.  Us  ne  parlèrent  de  rien  jmoins 
que  d'un  don  de  quarante  millions  et  de  qua- 
rante mille  hommes.  Une  lai^esse  aussi  peu 
Ëimilièr^  aux  Belges ,.  troiiva  le  cabinet  de 
Yienne  plus  accessible  qu^ils  ne  s'y  atten-^ 


^ 
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paient,  et  compléta  l'ouvrage  du  comte  de 
Mercy,  qui  n'avait  rien  négligé  pour  tou* 
disposer  en  leur'  faveur. 

On^ne  dissimula  pas  aux  envoyés  réloigneT. 
ment  qn'ôn  avait  éprouvé  pour  se  charger 
de  nouveau  du  fardeau  d®  la  Belgique,  mais, 
on  lés  as3ura  en  même  temps  qyè  dés  que 
leurs  dispositions  personnelles  s'accordaient 
avec?  celles  que  le  souverain  n'avait  jamais; 
cessé  d'éprouver  pour  son  pçuple  de  la  Bel-, 
gique,  des  secours  prompts  et  efficaces  allaient 
marcher.  Ainsi  triomphèrent  dans  le  prhicîpe 
le  plan  du  comte  de  Mercy  et  celui  des  Belges, 
C'est  à  ce  ministre,  et  stu  prince  Ai^ig^i^^te 
d'Aremberg,  que  fut  due  alors  la  reprise  de 
k  Be^ique  parTAutriçKe.  Mais  ce  triomphe 
eontrariait  le  parti  autrichien  de  Vienne,  et 
comme  c'était  lui  qui  dispo^lt  des  forces  de 
la  monarchie,  il  mit  de  I^  parcimonie  et  de 
la  iCTiteur  à  fournir  les  tiioyens  dé  l'^éj^écuter. 
Les  hottimes  xie  font  hien ,  et  même  sùflîsàmr 
itient,  que  ce  qui  se  trouve  daliis  leurs  goûts. 
et  dans  leurs'  intérêts.  Or,  cette  partie  du  ca- 
binet se  tentait  contrariée  so.ù$  ce  double 
rapport.  De|)uis  plusieurs  années  elle  travail-. 
lafit  à  fixer  toute  l'attentioji  de  l'Autriche  sur 
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urne  extension  définilive  vers  la  Turquie^  kÈ 
encore  mieux  ver&  l'JtaKe ,  en  réunissant  l'état; 
de  Yenise  à  la  possession  de  la  Ijombardie  ^ 
comme  elle  l'a  exécuté  dans  ces  derniers 
temps ,  ce  qui  établissait  une  contiguité  bien 
précieuse  pour  elle  entre  les  parties  divisée^, 
de  ses  possessions  italiennes.. 

Le  combat  entre  les  dew^  systèmes  com^ 
mençalà,  et  amena  les  catastrophes  qu'il  me 
ifeste  à  décrire.  Ce  fut  la  première  cause.  Je 
développerai  les  autres  tout-à-l'beure.  L'ar- 
mèe  promise  se  mit  en  mouvement  à  la  fin 
du  mois  de  janvier  1 793  ;  elle  arriva  suç  le 
terrain  le  premier  mars,  délivra  Maestricht 
le  3 ,  vainquit  à  Nerwinde  le  18 ,  et  acheva 
le  25  la  reprise  de  la  Belgique. 

Les  résolutions  avaient  été  prises  si  tard, 
les  di3tance^  étaient  si  grandes,  les  troupes, 
si  peu  nombreuses ,  que  l'armée  qui  combattit 
è  Nerwinde  n'excédait  pas  quarante  milfe 
bommes«    . 

Cette  bataille  déqida  du  sort  dé  la  Bel*- 
gique  :  de  plus,  elle  fut  à  la  veille  de  décider 
de  celui  de  la  France,  de  l'Europe  et  peut- 
être  aussi  de  celui  même  du  monde.  Là  se 
montra  la  vanité  des  grc^yides  armées ,  ék  eom- 
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itneht  avec  de  petites  armées  on:  décide  le» 
t{ue8itons  que  souvent  les  plus  nombreUBe» 
laissent  indécises.  Ainsi  dans  les  plaines  de 
i^erwinde,  qui, un  siède  auparavant  avaient 
vu  les  armées^  de  Louis  XIV  et  celtes  de  la 
quadruple  trHiance  entre-chdqner  leurs  nom- 
breux bataillons-,  et  couvrir  sans  finiit  ces 
Inêmés  sillons  de  leurs  débris,  les  armées  de 
'rAutriche  et  de  la  GoitventiÉen ,  dbnt  aucune 
ne  dépassait  quarante  mille  hommes,  bàlan- 
rèreùt-  les  destinées  de  l'humanité,  et  ééér 
dêrént,  pourdeuxamiées,  dé  Tétat  detdute 
la  coûtl^e  qui  s^étènd  des  bords  de  la  mer 
à  ceux  du  Rhin  y  eu  y  comprenant  aussi  la 
'Hollande,.  (Jui  a  toujours  dépendu  et  qui 
dépendra  toujours  de  la  possession^  de  la 
Belgique  par  la  France. 

Cette  bataille ,  dont  Fimportance  et  la  re- 
nommée ént  pâli  devant  ta^i^t  dWtres  com* 
bats^  Ikrés  d^uis  ce  temps^  combats  dont 
quelques-uns  rappellent  le  souvenir  de  cçiïx: 
des  géans ,  fut  perdue  par  la  Êiute  du  général 
'  Miranda.  Ce  général  nburrissaH:  une  profondia 
jalousie  contre  Dumouriez  :  côkii-ei  avait  eu 
beau  le  cajoler  par  les  dénominations  lès  plus 
ilatteuses^et  Tappelec  lelfilschérirdelavietoire^ 


(73) 
le  somfire  et  politique  américain  ne  s'était 
point  laissé  entaûer  par  ces  doux  propos  ^ 
mais  suivant  sans  se  détourner  sa  carrière 
ambitieuse ,  il  aspirait  à  supplanter  ui<  chef 
dont  la  renommée  et  le  pouvoir  Fofiusquaient; 
impatient  d'occuper  le  second  rôîe ,  il:  était 
loin  de  vouloir  travailler  pour  assurer  à  um 
autre  la  possession  du  premier* 

Miranda  avait  des  talens  militaires^  un 
coùp-d'œil  rapide  et  sûr  ;  mais  son  caractère  ne 
répondait  pas  à  son  esprit  :  il  était  peu  réputé 
pourie  courage^,  le  feu  troublait  sa  tête ,  chose 
armée  à  plus  d'un  général ,  livide  de  jalousie, 
étranger  aux  intérêts  personnels  de  la  France, 
y  tenant  seulement  comme  à  une  aventuré 
lucrative,  ainsi  que  font  tes  étrangers,  son 
système  et  son  génie  étaient  en  Europe  ce 
qu'ils  se  sont  montrés  en  Amérique,  où  ce 
chef,  soit  comme  militaire ,  soit  comme  civil , 
n'a  joué  qu'un  rôle  équivoque,  et  s'est  éclipsé 
sans  gloire  pour  lui ,  sans  utiHté  pour  s&n  pays 
et  sans  laisser  de  traces  sur  le  sol  qu'il  a  foulé 
pendant  ses  quinze  dernières  années. 

A'Nerwinde,  l'aile  droite  et  le  centre  de 
l'armée  française  avaient  vaincu.  Déjà  les  gros 
'bagages  de  l'armée  autrichienne   rétrogra^- 
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dls^eBt  sur  Mâesb^cht  :  tout  était  en  alarmo»; 
4ans  eeltç  place  :  oi^  s'y  attendait  à  la  reprise- 
d'un  siège,  trois  seipaines  après  la  prenjiere* 
délivrance  :  j'y  étais,  je  l'ai  vu  à  loisir,  et 
c'est  à  ce  titre  que  j'en  parie.  Mîranda'  retint 
le  mouvement  de  l'aile  gauche  qu'il  comman- 
'dait,  dans  le  moment  décisif;  si  elle  eût 
appuyé  le  succès  du  reste  de  l'armée^  les. 
.Autrichiens  repousses  au-^elà  dé  la  MeUse  et 
du  Rhin ,  ne  pouvaient  plus  rentrer  dabs  la 
Belgique.  Les  Français  déjà  maîtres  des  châ- 
teaux de  Namû«,  de  Yenlo/,  de  Breda.,  de- 
C^rtruy  denberg ,  auraient  repris  k  si^e  de* 
Maestricht,  qui.  cette  fois  n'eût  pa& renouvelé^ 
jsa  défense  ;  ils  auraient  poursuivi,  sans  crainte^ 
d'être  trouhlésc,  la  conquête  die  la  Hollaûde. 
à  laquelle  le  parti  anti-stathoudjéFien  les  appe- 
lait. Les  conséquences  de  cette»  bataille  éta^nt 
incalculables  ^  elles  changeaient  du  tout  au., 
tout  la  face  politique  de  la  révolution  et  de 
TEurope.  Si  les  Français  avaient  complété  la 
victoire,  ijs  auraient  aussi  complète  la  çamr 
pagne  j  on,  ne  lés  aurait  par  yus,  comme  ils 
Ibrent;  après  la  bataille  de  Jemmaipes  et  la 
première  conquête  de  la  Belgique  et  du  pays, 
dj?  LiégQi  s'arrêter ,  o»  ne  sait  pas  pourquoi.,, 
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ftttr  les  bords  d'une  petite  rivière,  nommée  Air 
Mbên^  qui  '  coulant  4aDS  l'entre  Meuse  et 
Rhin,  ue  4éfend  rien  et  n'offre  aucun  point 
d'fippui^  marne  quand  oh  est  maître  de  la 
place  de  JuHers ,  à  plus  forte  raison,  quand 
0n  ne  l'est  pas,  et  à  çettç  ^oque^ les  Fran- 
cis n'occupaient  pas  encore  cette  place, 
possession  de  l'électeur  palatin ,  duc  de  Berg 
et  de  Juliçrs.  11  n'y  a  de  sûreté  yéritàble  pour 
celui  qui  possède  la  Belgiqtie  et  le  pays  d? 
li^,  qu'ei^  bordant  là,  Meuse  ou  le  Rhin* 
lit  se  trouvent  de  vérit^^bles  poiAtSt  d'app^^i  ; 
pilleurs ,  Us  u'existent  po^nt. 

Il  est  h(M'S  de  doute  que  fei  Nerwinde  eut 
couronné  la  tête  de  Damouriez  de  nouveaux 
lauriei^,  ce  succès  n'çùt  aussi  frappé  9fi^  yeux 
de  nouvelles  clartés,  ^t  qu'eu  lui  rétélaiit  l'é- 
Bormité  de  la  f^ute  qu'il  ava^t  conurnse  par 
^n  séjour  prolongé  sur  les  bor^s  de  la  Roè'r^ 
y  ne  l'eût  porté  avec  rapidité  sur  lés  bords 
du  Rhin  ;  là  tQi|te  la  politique  du  temps 
prenait  une  autre  face  \ .  les  deux  campagnes 
})elgiqu^  de  1 793  et  de  1 794  n'auraient  paa 
eu  Ueuj;  peut-^être  que  les  guerres  de  h^ 
Yendée^  de  Lyon  et  de  Toulon  n'auraient 
pas  éclaté.  }jà  présence  4^  s^rj^iiéçs/  étrs^n^èrea 


« 

sur  lés  frontières ,  l'espoir  de  leurs  snee^^ 
ont  pu  uiire  natlre  et  entretenir  dans  l'in^ 
teneur  des  dispositions  qui,  sans  ees  mc^- 
I)iles ,  n'auraient  pas  existe,  en  ne  se  seraient 
pas  développées  avec  la  même  violence  : 
de  son  côté,  la  coalition  européenne,  déjà 
bien  divisée  dans  ses  vues  personneUes  et 
dans  sa  manière  d'envisager  la  réyolutioB 
française^  aurait  embrassé  à  son  égard  une 
autre  marche  que  celle  qu'elle  crut  pouvoir 
suivre  après  la  reprise  de  la  Belgique.  Ce 
grand  succès  loi  donna  une  confiance  qu'elle 
n'aurait  pas  ressentie  dans  une  autre  posi- 
tion, et  dans  le  &it,  il  était  tout  simple  de 
vok  les  choses  d'un  autre  œil  y  en  les  regar- 
dant de  la  rive  droite  du  Rhin ,  ou  bien 
des  bords  de  la  Sambre  et  de  l'Escaut. 

Si  ta  bataille  de  Nerwinde  eât  été  perdue 
jSar  l'Autriche,  cette  puissance  n'eût  plus 
songé  à  la  Belgique  :  le  parti  allemand  qui 
était  opposé  à  la  rentrée  dans  ce  pays^  au- 
rait pris  Fasc^diEuit  à  Vienne,  il  l'aurait 
emporté  sur  le  comte  de  Mercy  et  sur  le 
parti  brabançon .  qui  poussaient  a  la  reprise 
de  ce  pays;  alors  l'attente  de  l'argent  et  des 
hommes  qu'il  avait  promis  s'étfût  évanouie,  le 
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fiirdeatt  de  la  guerre  retombait  en  totaKté 
sur  l'Autriche ,  et  il  est  bien  probable  que 
cette  considération  )  jointe  à  beaucoup  d'au- 
tres que  j'ai  déjà  rapportées ,  aurait  Êiit 
prendre  en  î  798  ^  par  l'Autriche ,  la  détermi- 
nation finale  de  l'abandon  étemel  et  absolu 
delà  Belgique^  telle  qu'on  la  lui  vit  embrasser 
et  exécuter  en  1794  :  qui  peut  assigner  les 
conséquences  de  cette  résolutîoti  à  cette  épo- 
que ?  Et  par  là  même,  qui  peut  dire  Rn- 
fluence  qu'a  eue  sur  le  monde  la  différence 
de  la  perte  ou  du  gain  de  la  bataille  de  Ner- 
Mfinde  ?  Cest  à  peu  près  celle  de  la  perte 
«u  gain  de  œs  grandes  batailles  qui  oht  fi&é 
la  destinée  des  empires,  Arbelles,  Pharsale, 
Actium  y  Bouyines ,  hrty ,  Pultava ,  Dénaitt , 
Marengo^  Austerlitz,  Jéna,  Leipsik  et  Wa^^ 
terloo.  ^ 

La  grandeur  de  ces  résultats  renferme 
aussi  la  condamnation  de  ces  chefs  subor-^ 
donnés  qui  font  dépendre  l'exécution  de  leurs 
devoirs,  de  considérations  étrangères  à  ces 
mêmes  devoirs^,  qui  mettent  leurs  intérêts 
privés  à  la-  place  de  l'intérêt  général  qui  leur 
est  confié^  et  pour  lequel  ils  sont  payés  ;  et 
qui  sacrifient  la  patrie  au  désir  dd  renverser 


} 


t7«). 
be^iii  qui  les  sépare  an  cojnmand^ânent  :  hotn^ 
mes  émioemment  coupables,   criminels  au 
premier  chef  envers  les  nations ,  infracteurs 
détestables  des  lois   de  llionneur  et  dé  k 
probité ,  responsables  à  trop  juste  titre  dtt 
^ng  et  des  malheurs  que  leur  prévaricati(m 
coûte  à  riiumanité  et  à  la  société  :  non^ 
jamais  elle  ne  peut  être  |:>lessée  plus  profon- 
dément qtie  par  ces  hommes  qui  oubliant 
leurs  devoirs  les  plps  SHçréSy   esclaves  de> 
penchant  qit'à    boQ    di'Qit  Ton  nommerait 
parricides.,  n'écoi^tent  qui^  àt  funestes  pas-^ 
sions,  96  substituent  à  la  société  qui  les  A 
aiinés  de  son  potiyoir,  et  qioi  le  ^t servir  con-  > 
tre  elle, ,91  ne  Iç  fiiîsant  $&ni\v  que  pe»r  eux^ 
mêmes.  Yoîl^  la  crima  Qpmmîs  .par  Miranda,. 
vx)ilà  ce  qu'il  a  coûté  jt  bt  France  en  rçfiisant 
à  Nerwinde  de  seconder  les  mouvemens  de 
la  partie  victorieuse  de  Tiarmée^  ainsi  qu^il  en 
reçut  l'ordv^  à  :9  heures  djç  l'apvès^^mifË,  P^^ 
l'aide-d^i^^ip   JRamvUh  ^  ordre  .  que  Ikk* 
mouriez  lui  avait  fait  pointer  paar  œt «J^ipier,  du 
point  qà  il  v^aît.  4^  vmn€i>e  ;,MtrBiiida  tiraBit. 
sa  montra ^  ré^on^it  qu'il  était  tard,  qu'il  y 
avait  dçs  jours  heureux  et  d'autres  malheur, 
reux ,  et  d!éva^igiis  an  évasioias ,  il  finit  pai^ 


Y^^sler  à  peu  près  immobîjb.  Pendant  ce  ièoip^^ 
les  Autrichien  se  voyant  libre$  de  ce'  côté, 
se  portèreiit  en  force  sur  la  partie  de  l'année 
française  qui  jusque  là  avait  é^  l'avanlage , 
et  qui  se  voyacit  dépourvue  d^appuî,  plia  et 
recula  (  I  ). 

La  bal:aille  de  Nerwiude  eut  de  très  grands 
résultats  immédiats. 

i^.  La  perte  de  la  Belgique  par  k  France , 
et  la  reprise  de  ce  pays  par  J'Autriiehe. 

2**.  Ia  teufâtive  de  Dumoùriess  contre  la 
Çoaveàtion.       : 

3*.  L»  congrès  d'Anvers,  qui  fit  écihl^t 
trois  cl^oae^  :  la  pil^emière ,  Fallianç^  d^  rAu- 
glêterre  avec  l'Autriche  ;  .        - 

La  sea»de,  fes  vues  véritables  d^  cette 
alliance  ; 

La  troÛHème ,  la  diâ^rence  dfis  prçjet^ .  de 
ces  puiâsances  avec  ceux  de  la  Prw$e. 

Les  Autrichiens  vainqueurs  a  Nerwinde 

< 

■>■■■■■       M       J^     ■    N  ,n     ■       H'  '1  ■     I  .  ir     M  '^'l'I      II     IH'       Il  \>        ■■III.        .„  i> 

(i)  Je  tiens  pe  récit  du  général  Dumouriez,  et  de  son 
ai^e-de-camp  Rainville,  qui  me  Ta  répété  dans  les 
mêmes  termes  ,  daps  des  temps  et  dabs  des  lieux  diffé- 
rens  ^  alors  il  n'ajrait  plus  aucun  motif  de  déguiser  ni 
d'altérer  la  vérité.  La  conformité  de  son  lécît  dans  ddi 
positions  différente^  »  e$t  le  |^§al  4^  ta  vérité. 
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poussèrent  leurs  avantages  avec  vigueur  :  le 
général  Mak  les  commandait  sous  le  nom  du 
prince  de  G)boui]g.  Après  tout  ce  qui  est 
arrivé  a  ce  général,  on  est  fort  embarrassé 
d'ea  parler  ;  écartant  à  la  fois ,  pour  le  mo^ 
ment ,  la  louange  et  le  blâme ,  je  me  bornerai 
à  dire  qu'à  cette  époque  il  agit  avec  cette 
célérité  qui  surtout  à  la  guerre  est  la  source 
des  succès  :  il  combattit  pour  la  première 
fois  à  Aldenoven,  le  i**' de  mars;  le  3,  il 
délivra  Maestrickt  et  Lâ^;  le  i4,  il  en-^ 
tama  les  Français  dans  Tirlemont;  le  i8, 
il  vainquit  à  Nervyinde  ;  le  sS,  il  était  sur 
les  finjutières  de  France.  Il  est  rare  que  les 
Autrichiens  aillent  aussi  vite  :  des  Français 
eux*>mémes  y  en  pareil  cas ,  ne  s'accuseraient 
pas  de  lenteur. 

L'insurrection  de  Dumouriez  contre  la 
Convention  présente  des  caractères  qui  n'ont 
pas  été  assez  remarqués.  Celui-même  qui^ 
Pèssa ya ,  périt  par  une  méprise  grossière  sur 
l'esprit  de  son  temps;  et  ce  qu'il  y  a  de  plus 
remarquable  dans  ce  mécompte ,  c'est  qu'elle 
fut  commise  malgré  les  exemples  constans 
de  tout  le  cours  de  la  révolution  ^  et  l'exaai'^ 
pie  récent  de  M«  de  Lafayette. 
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ïl  est  vraiment  curieux  d'observer  camr  * 
tnent,  depuis  le  maréchal  de  Borglie  au  chaiiAp^i 
de-mars,  jusqu'à  Dui^ujriéz  au  camp  det 
Manlde ,  tous  les  che&  militaires  se  saut 
paiement  tifompés  sur  l'esprit  de  leurs  trou-rT 
pes  et  sur  les  probabilités  de  leurtobéissance^ . 
ailleurs  que  contre  l'enpemi  étranger. 

On  avait  vu  les  régimens  préparés  pour^ 
couvrir  «le  passage  du  roi  à  Sakite-Meneliould  ^  « 
se  réunir,  au  peuple  :  à  Varennes ,  le  général  { 
Bouille  n'avait  pu  faire  écouter  la  voix  qui 
avait  trouvé  les  soldats  dociles  à  Nancy ,  parce 
qu'alors  il  s'y  montrait  l'organe  et  le  délégué 
de  l'autorité  civile,  dans  ce  temps,  supé- 
rieure à  toutes  les  autres.  ' 

Après  le   ïo   août,   à  une  époque  bien  ' 
cruelle  et  sans  excuse ,  par  conséquent  très 
Êivorable  aux  che&  militaires  attachés  au  roi 
et  ennemis  des  scènes  de  désordre  et  d'hor- 
reur, telles  que  le  lo  août  et  les  saturnales 
du  bonnet  rouge  y  M.  de  la  Fayette  n'avait 
pu  prévaloir  dans  son  armée ,  soignée  par  lui  » 
de  longue  main  :  elle  se  livra  à  trois  com-  , 
missaires  de  l'assemblée  qui  venait  de  faire 
le  1 G  août ,  et  qui  apprêtait  le  a  septembre. 
Dumouriez  ne  tint  pas  compte  de  ces  ensei- 
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^emeD3 ,  il  se  flatta  que  le  vainqueur  û^ 
k  Champagne  et  de  Jemmapes  conserverait 
sur  Içs  soldais  Tasofuylant  qui  avait  «échappé 
à  aeft  devanciers 9  qui ,  il  faut  le  reconnaître, 
^'avaient  pas  acquis  par  des  esiploits  pareils 
aux  siens  y  un  droit  ^al  d'en  ifniposer  à  leurs 
troupes.  A  cette  époque ,  le  nom  de  Du- 
mouvies  ét^it  le  plus  sonnant  de  PEurope 
eplière,  parce  qu'il  ^il  ceh»  auquel  ^'attachait 
le  soav^r  des  plus  grandes  choses  qui  eus- 
sent eiicore  été  faites.  Pei*soni|e  n'était  sur  la 
.ligne  4u  vainqueur  àvk  Duc  de  Brunsvick  y  de 
Jeininapes,  et  du  conquéi>ant  de  la  Belgiqjuei 
Sa  grand^i^r  ^vait  excité  les  ombrages  de  la 
Convention  :  les  démocraties  viv^^  de  soujf- 
«cons  in^fits  y  «t  Dumoiuriez  payait  un  ample 
tribut  de  ce  genre  à  la  sanguinaire  démocratie 
qu'il  avait  &it  prévaloir.  Il  avait  été  à  la 
veilla  d'èlre  arrêté  à  son  ^retour  de  la  cam- 
pagne de  Cliampagne  >  pouvsmvi  par  Marai , 
liarcelé  par  les  dénonciations^  coiatinuelles 
des  g1u})S,  $trietemeni  observé,  et  comme 
J^ridé  par  les  cominissaîreS''de  la  Convention 
qui  l'avaient  suivi  en  Belgique,  ibfut  cher- 
cher auteint  \m  reDdge  qu'ui^  viqtoire  dans 
cette  contrée^  et,  il^  comptait  encore  moins 
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y  ^ 

d'eûMnrhb  '  et  des  çnnemis  moins  acLarnés 
à  Jetntn»pes  qu'à  Paris; 

C'est  dans  cet  état  de  choses  ^ue  se  voyant 
petdu  dans  la  Convention  ^  et  par  la  Ct>nven- 
tion ,  il  entreprit  de  la  pôrdrt^  à  son  tour. 
Yainquetir,  elle  lui  eôt  i  peine  pardonné; 
vaincu,  elle  ne  pouvait  f>lus  qile  le  perdre } 
mais  lui-inéme  vainqueur,  il  pouvait  à  peine 
se  soutenir  pendant  un  temps ,  vairfcu ,  il  n'a- 
vait plus  qu'à  succomber.  Sa  tentative  ne  fut 
donc  pas  tm  acte  de  politique  seide,  et  decal- 
cul  dans  les  intérêts  de  la  France,  mais  tin 
calcul  individuel  et  un  acte  de  sûreté  person*- 
nellç.  Triompher  de  la  Convention  ou  périr 
par  ellCj  telle  était  alors  Palternative  quilui  res-* 
tait,  tel  était  son  unique  partage.  Mais,  com- 
ment se  flatter  du  premier  résultat,  dans  la 
disposition  d'esprit  qui  dominait  parmi  les 
soldats.  Vainqueur ,  Dunaourîez  ne  les.eûtpas 
long-temps  dirigés  côntrie  le  powvoir  civil  étiabli 
à  Pisiris  ^  vaincu ,  il  avait  perdu  ttmte  autorité 
sur  eux.  Duinouriez  périt  comme  se»  devan- 
ciers, comme  les  émigrés  eux-^mémié»,  pour 
*  avoir  pris  ses  officiers  pour  son  armée.  U 
crut  feuasem^it  (fue  ks  sentim^ns  de  qUek 
ques  .che6  d'un  ordrt  mpéncur  étaieiit  len 
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,  sentiméns  de  l'armée  tout   entière.  M.  de 
la  Fayette  et  les  émigrés  avaient  cru  la  même 
chose.  La  même  méprise  fut  commise  par 
Dumouriez,  et  pour  avoir  erré  comme  eux 
sur  ce  point ,  il  se  vit  condamné  à  rester  er- 
rant à  côté  d'eux.  Il  ne  dut  pas  tarder  à  re- 
connaître la  fausseté  de  son  calcul,  lorsqu'il 
se  présenta  à  son  quartier-général  avec  une- 
escorte  de  troupes  étrangères.  Les  murmui^s, 
les  invectives,  et  même  des  coups  de  fusil' 
tirés  sur  lui ,  l'avertirent  que  les  'soldats  fran-  * 
çais  ne  voulaient  pas  de  contact  avec  l'en-  ' 
nemi ,  et  que  les  intérêts  et  le  bonheur  de  ' 
la  nation  avaient  Seuls  de  l'empire  sur  eux , 
quels'que  fussent  ceux  qui  exerçassent  ses  pou- 
voirs. Dumouriez  fut  bientôt  obligé  de  fuir,' 
avec  un  j^etit  nombre  d'officiers  et  de  soldats,  • 
presque  tous  allemands.'Ce  fut  par  leurs  mains  • 
qu'il  fit  arrêter  les  commissaires  de  la  Con- 
vention, et  en  vérité  il' n'aurait  pas  pu  dii'e 
cuî  bôno/ Car  j  que  faisait  à  la  marche  des 
afiaires  générales»,  et  à  sa  position  propre, 
que  quatre  hcwnmes  de  plus  >  ou  de  moins 
fussent  en  dehors  ou  en  dedans  de'  la  France. 
Gda  n'avait  i  aucune  espèce  de  résultat ,  ni 
pcoir.ltn  ni  pour^cB»  autres.!  Les  étranger» 
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fiirent  bientôt  embarrassés  de  ces  hoinmes>, 
an'ètés  à  grand  bruit,  et  qui  ne  parurent  pas 
même  propres  à  servir  d'otages  à  (jui  que  ce 
soit  5  aussi  onéreux  k  ceux  qui  les  gardaient, 
qu'indifférens  à  ceux  que  l'on  croyait  con- 
tiîster  -par  leur  captivité. 
..  L'Aptiîche  était  donc  rentrée  en  possesr- 
siou  de  la  Belgique.  Ce  n'était  que  la  plus 
petite  partie,  de  la  difficulté.  Il  fallait  s'y  maiur 
tenir,  et  embrasser  un  plan^neral  pour  la 
guerre ,  que  la  Convention  venait  de  déclarer 
à  toute  l'Europe.. 

*  Jusque-là  on  avait  si  mal  jugé  l'esprit  de 
celte  assemblée,  qu'on  lui  supposait  l'enviQ 
de  svûvre  les  ménagemens  d'usage  dans  la 
politique  ordinaire  et  vulgaire,  tandis  que 
cette  redoutable  puissance  calculait,  au  cour 
traire ,  ^ur  l'ojendue  de  l'em^rasego^ent  allumé 
par  elle»  On  avait  eu  tout  le/  tem]^  de  se  dé- 
tromper, lorsqu'on  lui.  vit  déclyter  la  guerre 
dans  l'espace  de  cinq  jours  à  l'Angleterre , 
à  la  Hollande  et  à  l'Espace,  et  cumuler 
ces  agressions  avec  la  guerre  déjà  ouverte  con- 
tre l'Autriche,  la  Prusse,  le  Piémont,  et  quel- 
ques princes  allemands»^  Sûrement  on  ne  pou-»' 
yait  pas  se  montrer  moins  accessible  à  cette 
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espèce  de  sentiment  que  &it  naître  k  crainte 
de  la  multipHcation  des  ennemis.  Loin  de 
les  éviter,  à  la  différence  des  autres  ,^  la  Con^ 
vent  ion  les  recherchait. 

L'entreprise  de  Dumouriez  ayant  manqué  ^ 
les  alliés  contraints  de  rechercher  par  la  force 
des  armes  ce  qu'ils  n'avaient  pu  obtenir  de 
Tinsurrection  du  général  français  contre  ses 
comraettans,  indiquèrent  et  tinrent  à  Anvers^ 
le  a  avril  1 798 ,  une  assemblée  des  chefs  mi- 
litaires et  civils  des  diverses  puissances.  Le 
prince  d'Orangçs'y  trouva,  FTircbidùc  Charles. 
le  comte  de  Mercy,  le  comte  de  Metternicl^ 
le  prince  de  Cobourg,  lord  Elgin,  le  comte 
d'Enbff,  prussien,  s'y  réunirent.  Là  furent 
posées  les  bases  de  l'action  que  Ton  allait 
poursuivre.  L.\  furent  avtuiées  les  liaisons  et 
les  intentions  qui  unissaient  les  cours  de 
Londi-es  et  de  Vienne.  Là  il  ftit  déclaré,  à 
qui  savait  le  juger,  que  la  coalition  se  dis- 
solvait au  moment  même  auquel  elle  avait 
ï^air  de  resserrer  ses  liens.  -    . 

En  voici  la  raison  : 

Le  but  des  alliés  n'était  pas  le  même.  Le&  . 
uns,  tels  que  PAutriclie  et  rAngleterre,  fai^ 
saiect  une  guerre  intéressée  et  çpmme  jper* 


aonnelle.  La  raison  en  était  bien  simple ,  et'' 
û  fallait  toute  l'épaisseur  du  bandeau  qui  n'a 
pas  cessé  de  couvrir  les  yeux  de  l'émigration^ 
pour  ne  l'avoir  pas  aperçu  des  le  premier 
jour.  U Angleterre  et  l'Autriche  n'étaient  pas^ 
lès  alliées  de  la  France,  mais  bien  lès  rivales 
de  sa  puissance.  C'était  sous  ce  rapport  que 
ces  deux  puissances  trouvaient  bon  dé  la  con- 
sidérer,, pour  avoir  une  raison  de  Ifi  dépouil^- 
1er,  Il  y  avait  de  la*,  bonhomie  à  croire  que 
MM.  Pitt  et  Kaunitz  se  contentassent  à\\- 
topies  sentimentales  ou  morales  sur  les  scènes 

''de  la  France  j  c'étaient  de  la. pâture  peu.  à 
Tusage  de  ces  cœurs  endurcis  par  la^ politiques 
Us  laissaient  tout  cela  aux.  dédàmateurs  de- 
tous  les  pays,  et  visant  au  solide,.  Tua  vou- 
lait dô  bonnes  provinces ,  et  l'autre  de  riches 
GQlonies.  Aussi  l' Angletwre  et  l'Autriche  fi*r 
Ycent  elles  entendre  au, congrès  d'Anvers  les 

.  nio  ts  d^ indemnité  peur-  te  passée,  et  de  sûreté 
pour  Vàvenir*  Cela  voulait  dire,  en  bon  fraur 
çais,  l'Autriche  prendra  tout  ee-qu'elle  pourra, 
sur  la  frontière  française^  et  l'Angleterre  tout 
ce  qu'elle  pourra  sur  les  colonies.  Tel  était 
évidemment  le  sens  de  l!alliance  des  deux^ 
puissances  3^  le    désintéressement,  n'est  pacs^^ 
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plus  une  vertu  autrichienne  qu'anglaise,  et 
les  deux  cabinets  étaient  également  maté- 
rialistes en  politique. 

Depuis  que  l'empereur  Joseph  avait  jugé 
à  propos  de  démanteler  les  places  dé  la  Bel- 
gique, pour  se  soustraire  au  traité  de  Bar- 
rières ,  et  à  la  nécessité  d'entretenir  des  gar- 
nisons et  des  armées  pour  défendre  ou  pour 
reprendre  ces  places,  la  Belgique  était  sans 
frontières  défensives  ;  les  politiques  autri- 
chiens et  brabançons  trouvaient  cliarmant 
de  profiter  de  cette  occasion  pour  s'approprier 
les  places  et  le  territoire  qui  forment  ce  que 
l'on  appelle  la  ligne  de  f^auban.  Us  avaient 
là'  des  frontières  toutes  Eûtes  ;  c'était  le  sys- 
tème brabançon  ^  de  tout  temps,  et  tel  qu'il 
a  revécu  après  la  bataille  de  Waterloo.  Alors, 
comme  dans  cette  dernière  époque ,  le  prince 
'Auguste  ne  parlait  que  de  s^approprier  la  li- 
gne \le  Vauban,  et  de  rentrer  dans  les  con- 
quêtes faites  par  Louis  XIV. 
'  L'Autriche  qui,  à  cette  époque,  exerçait 
une  influence  de  domination  sur  toute  la 
partie  de  FAllemagne  attachée  à  la  fédéra- 
tion et  à  la  ligue  catholique,  fit  déclarer  la 
guerre    d'^nipire  le  5  avril.  Le  corps  germa- 
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liiqxie  n'avait  rien  ù  gagner  à  cette  guerre. 
Les  petits  princes  ne  sont  jamais  les  gros  ga- 
gnans  dans  cette  espèce  de  jeu.  Les  états 
allemands,  alliés  de  la  Prusse,  et  membres 
de  la  ligne  protestante ,  la  Bavière  elle-même, 
quoique  catholique,  ne  pouvaient  pas  porter 
dans  cette  guerre  les  mêmes  sentimens  que 
FAutriche.  Ils  devaient  incliner  vers  la  Prusse, 
et  partager  les  affections  que  cette  pviissance 
avait  écoutées  dans  sa  participation  à  cette 
guerre.  Aussi  se  rangèrent-ils  sous  ses  ban- 


nières. 


Ici  il  faut  rendre  justice  à  la  Prusse,  et  la 
venger  des  jugemens  aussi  irréfléchis  qu'in- 
justes auxquels  elle  a  été  long-temps  en  butte. 

Dans  tout  ce  temps,  la  Prusse  s'est  con- 
duit avec  la  plus  parfaite  loyauté,  et  le  plus 
entier  désintéressement  à  l'égard  de  la  France. 
Elle  entra  dans  la  coalition  à  ce  titre  de  gé- 
nérosité, elle  le  fit  consacrer  par  la  déclara- 
tion de  Francfort,  35  juillet  1792.  En  Cham- 
pagne ,  elle  ne  fit  aucun  acte  qu'au  nom  du 
Roi;  dans  tout  le  cours  de  la  guerre,  elle  ne 
manifesta  pas  une  intention  iatéressée  à  la 
charge  de  la  France.  Lorsque  par  la  déclaïa- 
tiun  d'Anvers,  soutenue  par  l'appropria tioâ 
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que  l'Autriche  se  fît  à  elle-même,  de  Valen^ 
cieimes  et  des  autrçs  places  françaises  de  la 
frontière,  à  l'exemple  dé  là  capture  que  l'An- 
gleterre avait  faite  de  son  coté,  de  la  Corse 
et  de  la  Martinique ,  il  fut  manifeste  que  le 
sens  de  la  première  coalition  ne  subsistait 
plus,  et  qu'il  ne  s'agissait  nullement  de  ra- 
mener l'ordre  en  France ,  mais  de  tirer  à  soi 
^s  provinces,   la  Prusse  se  ressouvint  de  sa 
politique,  qui  lui  assignait  la  France  pour 
alliée,  et  ne  vbulut  pas  rester  complice  de  sa 
spoliation.  Les  intérêts  de  PAutnche  et  les 
siens  étaient  diamétralement  opposés ,  et  les 
alliances  ne  peuvent  se  soutenir  que  par  la 
conformité  des  intérêts.  Aussi ,  dès  lors  l'on- 
vit  la  Prusse  se  retirer  de  cette  alliance  mal 
assortie;  dès  lors  encore  elle  se  borna  à  rem- 
p^r  ses  devoirs  de  membre  de  l'empire  ger- 
manique,'et  à  couvrir  la  Basse-Allemagne. 
En  1794j  la  Prusse  mit  une  armée  de  cin- 
quante Baille  bommes  au  gervice  des  puis- 
sances marilîmes,  la  Hollande  et  l'Augleten-e,. 
mais  de  son  chef  et  pour  son  compte,  elle 
n'entreprit  rien  contre  la  France;  on  la  vit- 
se  retirer  tout-à-fait  du  champ  de  bataille- 
en  1795,  par  la  pai^  signée  à  Baie  le  5  avril,. 
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avec  la  G)»vehtion.  Dès  cette  époque,  la  Prusse 
s'est  bornée  à  couvrir  la  Basse- Allemagne 
par  sa  ligne  de  démarcation ,  qu'jelle  a  gardée 
jusqu'à  1 80 1 .  On  la  vit  balancer  un  moment 
eu  1799,  lorsque  les  Russes  parurent  pour 
la  première  fois  en  Italie.  Il  était  écrit  qu'elle 
devait  subir  les  épreuves  de  la  bataille  d'Jenna 
et  de  la  paix  de  Tilsit,  avant  que  les  dé- 
sastres de  Moskou  et  de  Léipi^ik  eussent  ou- 
vert les  voies  aux  vengeances  de  FEurope, 
et  les  routes  de  Paris  à  ses  bataillons;  il  al- 
lait tout  ce  que  Ton  a  vu  pour  ramener  aux 
bords  de  la  Meuse  et  de  la  Moselle,  sur  le 
flanc  de  la  France,  lu  puissance  que  celle-ci 
avait  reléguée  au-delà  de  l'ËU)e,  en  devant 
entre  elles  deux  des  barriàres  que  rien  ne 
semblait  devoir  renverser. 

O  vanas  hominum  mentes  l 

11  régnait  donc,  comme  Fon  v(»t,  une 
grande  divergence  d'intérêts  et  de  vues  dans 
Vintérieur  de  la  coalition  qui  allait  combatti*e 
la  Fiance-  U  faut  y  ajouter  la.  double  contra- 
diction des  états  de  Brabant  avec  le  gom  er^ 
nement  de  l'empereur,  et  celle  du  cabinet 
purement  allemand,  résident  a  Vienne  avcy: 
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le  cabinet  Brabançon  résidant  à  Bruxelles^ 
et  Ton  verra  quelle  niasse  énorme  de  diffi^- 
ciikés  il  y  avait  à  soulever  pour  obtenir  une 
action  quelconque  contre  un  ennemi  fort  de 
«on  union,  de  la  conformité  de  ses  vues  et 
de  ses  besoins,  affranchi  à  la  fois  de  toutes 
les  règles  de  la  morale,  de  la  Justice,  de 
celle  des  gouvernemens  ordinaires,  et  des 
deux  grands  embarras  qui  centrât  eut  le  plus 
Faction  de. ceux-ci,  les  hoçoones  et  l'argent. 
Avec  des  réquisitions  et  .dési  assignats,  la 
Convention  répondait,  sai^  fatigue  comme 
sans  mesui:e,  aux  lefvées  d'hommes  et  d'ar- 
gent que  ses  adversaires  effectuâieut  pénible- 
ment. U  n^  avait  pas  plu^  de  cdnformité 
entre  les  ressourpe»»  reapectiv^s.  des  combat- 
tans  qu'entre  la  nature,  les  prpcédés  et  le  but 
de  chacun  d'eux. 

Ces  préliminaires  ont  paru  indispeinsables 
pour  Ëiire  bien  connaître ,  sous  quels  auspices 
allait  sie  feire  la  campagae  de  1793.  On  la 
regardait  comme  la  dernière  qui  devait  avoir 
.lieu  contre  la  France,  comme  celles  qui  était 
destinée  à  mettre  fin  à  la  révolution  ;  on  ne 
s'apercevait  pas.  que  l'on  procédiait  de  mi»- 
uière  a  fouinii*  à. celle-ci  des  alimèns  durables^ 
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et  que  plus  de  vingt  ans  encore  allaient  de- 
venir nécessaires  pour  lui  faire  connaître  des 
barrières. 

Tout  était  à  double  entente  dans  cette 
coalition ,  on  ne  s'entendait  sur  rien ,  le  mi- 
litaire et  le  civil  du  même  pays  différaient 
avec  le  militaire  et  le  dvil  de  ce  pays,  rieii  ne 
se  faisait  et  ne  pouvait  se  faire.  Au  sein  de 
cette  discorde ,  il  n'y  avait  d'uniformité  que 
dans  le  désordre  même. 

L'armée  se  forma  lentement  dans  la  Bel- 
gique. Elle  n'était  pas  très  nombreuse.  Le 
contingent  autrichien  n'excédait  pas  soixante- 
quinze  mille  hommes ,  si  même  il  y  attei- 
gnait. Le  reste  de  l'armée  fut  formée  de  prus- 
siens au  nombre  de  onze  mille  hommes,  de 
hollandais  ,  d'anglais ,  d'hanovriens ,  et  de 
quelques  corps  d'émigrés;  c'est  beaucoup  que 
d'évaluer  l'ensemble  de  ces  forces  à  cent  vingt 
'  mille  hommes.  La  coalition  les  crut  suffisantes 
contre  un  ennemi  encore  novice  dans  l'art 
de  la  guerre,  obligé  de  partager  ses  forces 
sur  toute  la  circonférence  de  la  France,  et 
de  combattre  depuis  Ostende  jusqu'à  Bayonne, 
en  couvrant  de  ses  bataillons  tous  fes  points' 
vulnérables  de  cette  immense  enceinte.  La 
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coalition  n'a  Jamais  bien  apprécié^  la  foroe 
véritable  de  Li  France,  soit  an  inofal^  soit 
au  physique.  Elle  s'est  continuellement  bercée 
d'espérances  tout  aussi  peu  fondées,  o»  pour- 
rait dire  aussi  ridicules  les  unes  que  les  autres. 
Elle  a  constamment  pris  pour  des  principes* 
de  ruine  pour  la  Convention ,  les  lâsûlnles  qai 
ajoutaient  à  sa  force  de  compression  à  Pin-* 
térieur  et  de  résistance  à  l'extérieur  )tfinsile5^ 
cabinets,  en  voyant  les  sévices,  les  désotdres^ 
les  résistances^  la,  famine,  les  assignats  varier 
sons  mille  formes  atroces  et  lÂt^reë  lès  souP* 
frances  de  la  France,  étaient  pôrlés  à  atieiidre 
la  fin  de  la  Convention  d'un  ordrt  de  eboset» 
qui  leur  présentait  l'absence  de»  moy'ènâ  de 
soutiens  babituelsr  dans  les  gouv^nem^ns  ré- 
guliers ,  et  ils  ne  s'aj^rçevaient  pas  ^e,  sem- 
blable à  voi  malade  rc^ïuste^^  doat  là  fièvre 
double  la  force,  te ^and  Corps  de' la  Ftancé 
dans  un  éréihisme  toujours  crois6fli«4  et  que 
sa  consiitut iot>  atblétique  la  ^eltaii  dans  le 
cas  de  supputer  long'-tenhpâ,  pouvait  seutëniiÈ^ 
des  épreuves  do^t  il  était  'impossible  d'assi* 
gner  le  teriiîe ,  et  trouver  dans  eeète.  tensioA 
déréglée  de  ses  ressorts  lès  moyens»  d'écraser 
»es  ennemis,  en  atteadant  que  leurs  prùnos- 
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lies  sut  soii  épuisement  se  fussent  réalisés» 
La  coalition  faisait  à  un  ordre  déifié  Fap- 
plication  des  principes  convenables  à  un  ordre 
régulier,  choses  fort  différentes  et  dont  la 
confusion  ne  peut  qu'être  fatale.  11  entre 
toujours  un  peu  de  quiétisme  et  de  paresse 
dans  ce  mode  d'évaluer  les  choses.  L'homme 
est  naturellement  paresseux  ;  il  se  repose 
volontiers  sur  les  oreillers  qu'il  trouve  tout 
faits,  et  sur  lesquels  il  croit  apercevoir  une' 
dispense  d'agir,  tn  1793  la  coalition  en 
était  là,  dans  ses  jugemens  sur  la  France  et 
la  révolution.  Elle  calculait- sur  les  désordres 
des  armées  franjçaises ,  et  encore  plus  sur 
celui  du  gouvei'nement  français  lui-même. 
En  lisant  tous  les  matins  le  récit  des  atro- 
cités auxquelles  il  se  livrait,  atrocités. dont 
quelques-unes  portaient  avec  elles  l'appa- 
rence de  l'absurdité ,  et  presque  toutes  celle 
de  l'inutiUté ,  les  étrangers  croyaient  ferme- 
ment que  le  lendemain  leur  apporterait  la 
nouvelle  qu'un  joug  aussi  dur,  aussi  humi- 
liant avait  été  brisé  par  l'indignation  et  par  le 
désespoir  de  la  niition,  et  ils  ne  voyaient 
pas  que  la  dureté  même  de  ce  joug  poussait 
pour  leur  propre  sûreté|liceux  qui  l'impo- 
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salent,  à  ajouter  à  la  terreur,  que  celle-ci  '. 
était  leur  sauvegarde,  et  que  YeScoiy  m 
croissant,  accroissait  aussi  l'obéissance,  du 
peuple  et  les  ressources  de  la  Convention. 
Les  armées  se  recrutaient  d'hommes  qui 
fuyaient  les  échafeuds ,  la  terreur  régnait 
dans  la  cité  et  la  sécurité  dans  les  camps  j 
on  ne  la  trouvait  plus  que  là,  et  lorsqu'elle, 
fut  rehaussée  par  l'éclat  de  la  victoire,  lors- 
que  la  défense  de  la  patrie  eut  annobli  le 
dévouement  forcé  des  guerriers,  la  force  des, 
armées  françaises  ne  connut  plus  de  bornes  : 

*  dès  lors  elles  ne  .comptèrent  plus  que  par 
millions  d'hommes  et  par  centaines  de  vic- 
toires; le  torrent  grossi  par  ces  mobiles  en- 

'  traîna  tout,  et  fut  à  la  veille  de  submerger 
l'Europe  :  une  fausse  confiance  iavait  aveuglé 
celle-ci ,  et  lui  avait  fait  croire  à  l'inutilité  de. 
plus  grands  efforts.  Prolonger  la  guerre  lui 
paraissait  en  assurer  le  succès  j  on  demandait 
au  temps,  les  succès  qu'on  ne  devait  attendre 
que  d'une  perspicacité  virile.  Pitt  lui-même 
abaissa  son  génie  à  cette  déplorable  série 
d'illusions  :  il  attendit  pendant  dix.  ans  la  fin, 
de  la  lutte,  par  la  Vendée,  par  les  chouans^ 
par  la  famine,  parijies  assignats  et  par  je  ne 
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sais  quoi  encore.  Il  est  mort  dàtis  les  angois'^ 
ses  de  raccroissement  de  cette  révolution 
qu'il  avait  espéré  de  maîtriser,  laissant  à  des  ' 
successeurs  bien  inégaux  en  génie  avec  lui, 
là  gloire  d'arriver  au  terme  dont  lui-même 
s'était  toujours  écarté  (i).  En  relisant  aujour- 
d'hui  ce  que  Pitt  a  souvent  dit  sur  la  nature  et 
la  force  de  la  révolution ,  en  le  comparant  au 
résultat  obtenu  par  ses .  successeurs ,  on  se 
sent. porté  à  rabattre  de  l'opinion  glorieuse 
attachée  au  nom  de  ce  ministre ,  car  il  est 
vrai  qu'il  a  calculé  en  politique ,  sur  la  ré-- 
volution,  à  peu  près  comme 'son  agent, 
M.  d'Ivernois ,  de  son  côté ,  calculait  sur  les  fi- 
nances de  la  France  :  et  aujourd'hui  qui  sait 
s'il  a  existé  un  M.  d'Ivernois^  qui  sait  encore 
ce  que,  sous  l'inspiration  el  la  clef  du  coffre* 

fort  de  Pitt ,  a  écrit  •  sur  la  France ,  '  le  che- 

'  '  ■       1    -  -   >-  .    ^  -  ■  .       ■    .       ■    ■    .  ■ 

(i),Pitt  mourut  au  mois  de  janvier  1806,  entre  la 
bataille  d'Austerlitz  et  la  paix  dePresbourg^  par  con- 
séquent ,  à  une  des  plus  belles  époques  de  la  France  et 
de  Napoléon.  Pitt  dut  avoir  moins  de  regret  à  la  vie  , 
en  laissant  le  monde  devenir  le  théâtre  dé  la  puissance' 
et  de  la  gloire  croissantes  du  pays  et  de  Thomme  qu'il 
avait  pris  tant  de  soins  d'humilier  ^  ^et  par  lesquels  il 
Voyait  son  attente  et  ses  efforts  également  déchus. 
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valier  Ceatz ,  qui  de  nos  jours  travaille  pottif 
TAutriche ,  contre  le  mouvement  de  l'Europe 
et  du  monde  9  à  peu  prés  avec  autaii^t  de 
perspicacité  et  de  fruit,  qu'il  le  faisait  alors 
contre  la  France  et  les  rési^tats  probables 
de  la  révolution.  Tous  ces  écrivains  4ép€iii'^ 
dant  du  salaire  4'au);iW9  £|tt^k^  en  titre 
aux  opinions  dç  commande  des  Qabîoï^s^  à 
la  longue  pe  travaillent  ni  pour  l\^tilîté  de 
leurs  commettans ,  ni  pour  kur  gloire  pro- 
pre ,  ni  pour  les  contemporains ,  ni  pour  la 
postérité  :  l'oubli  les  attend,  les  réckme,  les^ 
poursuit ,  et  bientôt  les  eiface»  C'est  leur  des^ 
tinée  commune.  Il  n^est  qu'une  voie  pour 
lui  échapper ,  la  vérité ,  et  la  voie  vers  celle^ 
ci  est  l'indépen49nce  fi). 

Les  armées  fmpçaises  de  la  Belgique  eu 
1 793 ,  furent  très  peu  nombreuses ,  surtout 
au  commencement  de  la  campagne.  Elles 
consistaient  seulement  dan&  les  débris  des  corps 
qui  avaient  combattu  à  Nerwindé,  ou  en- 
valii  le  Brabant  hollandais.  Le  général'  Dam- 


r  ;  ^ 


(i)  On  lit  daDS  le  Moniteur  du  i5  octobre  ^  article  de 
"Vienne ,  le  chevalier  Gentz ,  notre  puWi ciste  de  G>ury 
un  publiciste  de  Q>ur  !  . 
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Jjdérré  qui, les  commandait ,t périt  giotieuse- 
méat    ea    défendant  les   approches   de    là 
frontière.  Lés  temps  de  la  grande  puissance 
](nilitair^  de  la  France  n'étaient  «  pia^  encore 
arrivés  :  elle  date  de  la  campagne  de  1794* 
C'est  alors  que  la  France  entrs^  en  jouissance 
des  résultats  de  ses  réquisitions  qu'elle  mul- 
tiplia en  1 793  y  et  qui  fournirent  à  la  for- 
mation des  quatorze  armées  dont  elle  présenta 
l'aspect  effrayant  à  l'Europe  étonnée,  déve- 
loppement de  forces  inoui  parmi  les  peuples 
modernes.   C'est  à   la  faiblesse  des  armées^ 
françaises  de  la  Belgique,  qu'il  faut  rapporter 
les  succès  que  les  alliés  remportèrent   sur 
elles  à  Fouverture  de  la  campagne.  Car  à  la 
fin,  l'honneur  des  armies  resta  partout  à  celles- 
ci  ,  quoiqu'elles  ne  fuissent  pas  eucorç  très 
nombreuses  ;  mais  elles  doublaient  leur  nom^ 
Bfe  par  teur  aîctivité.  Elfes  se  pi^rtaieiit  d'un 
lieu  dans  im  autre  eiveô  iiae  rapidité  et  par 
des  méthodes  dont  leuf^  adversaires  n'avaient 
pas  même  l'idée.  C'est  de  cétÈe  époque  que 
date  parmi  nous;  l'image  dé  finire  voyager  en 
poste  des  Qoa?p8  d'artnée  :  ce  liit  pai*  ce  moyeix 
que  l'armée  d'Alsace  ♦int  combattre  à  Mau- 
beuge,  et  put  repartir  le  lendemain  pour 
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aller  chasser  le  général  Wiirmser ,  et  le  re-« 
jeter  au-delà  du  Rliin.  Ainsi  les  mêmes 
hommes ,  en  se  multipliant  par  la  célérité  de 
leurs  mouvemeas ,  équivalaient  à  un  nombre 
supérieur ,  et  rétablissaient  Féquilibre  entre 
des  quantités  réellement  inégales. 

Pendant  que  Ton  préparait  la  guerre,  et 
pendant   tout  le  temps   qu'elle   dura,  que 
faisaient  de  leur  côté  les  Etats  de  Brabant  ? 
Ils  imitaient  les  matelots  dans  leur  éloigne- 
ment  à  remplir  les  vœux  qu'ils  ont  formés 
pendant  l'orage.  Les  Etats  avaient  offert  hom- 
mes et  argent.  Quand  il  &Ilut  réaliser  ces 
oflfres ,  mille  difficultés  s'élevèrent.  La  tempête 
passée  et  les  anciens  postes  repris,  les  états' 
l^prirent  leur  train  ordinaire  de  taquineries, 
de   pointiUeries   et    d'ergotage  contre  l'au- 
torité du  souverain.  Quelques  membres  avaient 
été  exclus ,  depuis  la  reprise  de  la  Belgique 
par  le  maréchal  Bender  :  les  Etats  ne  ces- 
sèrent pas  de  demander  leur  réintégration. 
Ils  avaient  promis  un  don  d'argent  fort  con- 
sidérable :  ils  le  réduisirent ,  ils  y  apposèrent 
des  conditions   inadmissibles  :  ils  devaient 
fournir  des  hommes  ;  ils   ne   voulaient  ad- 
mettre pour  les  oommander  que  les  oificiers 
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qui  avaient  combattu  dans  la  révolution  bel*» 
gique.  Enfin  l'année  s'écoula  sans  qu'on 
pût  en  tirer  ni  un  homme  ni  un  écu ,  et 
pe  qui  achève  de  peindre  les  dispositions  de 
ce  corps,  et  combien  peu  il  était  maniable, 
c'est  qu'il  devenait  plus  revêche,  à  mesure 
que  l'on  gagnait  du  terrain  sur  la  France. 
Plus  l'ennemi  s'éloignait ,  et  avec  lui  Papp- 
parence  du  danger,  moins  il  se  montrait 
disposé  à  remphr  ses  promesses  à  l'yard  du 
souverain ,  et  à  le  seconder  de  ses  ressources 
propres.  On  aurait  dit  que  l'Autriche  devait 
à  la  Belgique  une  forte  barrière  contre  la 
France,  que  c'était  à  elle  à  s'épuiser  pour 
la  lui  fournir,  ainsi  qu'aux  Belge?  à  la  re- 
cevoir à  titre  gratuit ,  en  se  réservant  pour 
toute  preuve  de  reconnaissance,  de  reprendre 
l'opposition  et  la  mauvaise  humeur,  lors- 
qu'ils seraient  bien  en  sûreté.  C'est  pour  les 
hommes  de  cet  esprit  que  Lafontaine  a  dit  : 

O  gens  dignes  de  tous  maux  ! 

On  voit  donc,  i^  que  l'Autriche  propre- 
ment dite  faisait  la  guerre  à  contre-cœur, 
,  avec   une   partie   de  ses    forces  seulement, 
.  sous  l'inspiration  d'un  cabinet  divisé ,  et  sans 
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accord  entre  les  membres  de  la  famille  du 
souverain ,  dont  les  uns  résidant  à  Vienne 
ne  pouvaient  point  partager  les  vues  de  ceux 
qui  gouvernaient  dans  la  Belgique,  ou  qui 
régnaient  sur  les  bords  du  Rhin,   comme 
l'électôur    de   Cologne ,   prince    évêqile   de 
Munster;  2*  qu'il  y  avait  division  dans  la 
Belgique;  entre  le  Gouvernement  et  les  États  ; 
3*  qu'il  y  avait  encore  division  entre  l'Au- 
triche et  la  Prusse ,  dont  chacune  entendait 
la  guerre ^dans  uu  sens  absolument  différent; 
4^   que  l'Angleterre  et  TAutriche  s'enten- 
dajierit  contre  la  France  ;  5^  que  la  Hollande 
prenait  part  à  la  guerre ,  d'après  ses  liaisons, 
avec  l'Angleterre,  on  pourrait  dire,  d'après: 
sa  pouniission  habituelle  a  cette  puissance , 
et  d'après  le  bpsoin  ^qv^'elle  ressentait  pour  sa 
propre  conservation,  que  la  Belgique  fijit  sous- 
traite à  la  puissance  française,  dont  le  voi- 
sinage immédiat  lui  paraissait  sa  perte  propre. 
On  senjt  tout  ce  i^ue  devait  produire  cette 
complication  de  contrariétés  et  de  divisions, 
appliquée  à  pne  action  commune.  L'Eui'opç 
n'était  pas  encore  arrivée  au  temps  où ,  comme 
çn   181 3,    l'excès   des    souffrances   passées, 
la  crainte  de  l'avenir ,  et  le  désir  de  profiter 
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âe  la  eliance  inattendue  de  rafiaibllssemeht 
de  l'ennemi^  k  portèrent  à  Be  réunir  dAns 
\m   but  uniforme  d'afirancliisement  ^  sans 
meilange  d'intérêt  privé  et  sans  regard  jeté 
par  les  associés  sur^  leurs  propriétés  respec- 
tives. Il  &ut  ajouter  aussi  que  les  uns  en- 
tendaient fairfe  une  guerre  vive  et  contre- 
révolutionnaire  à  la  Convention ,   soulever 
contre  elle  tous  les  mobiles  propres  à  Tem- 
barràsser  elt  à  Fentraver,  et  n^  pas  se  per- 
mettre d'autre  but  :  les  autres ,  au  contrai-^ 
re ,  bontaient  leur  ambition  à  une  guerre 
méthodique   ordinaire ,  sans    rapport   à   la 
révolution  ^  et  doht  le  seul  objet  fut  de  trans- 
férer à  la  Belgique  la  possession  des  cita- 
delles françaises,  et  du  territoire  formant  la 
ligne  de  Yauban,  C'est  à  ce  point  que  revenait 
toujours  le  parti  brabançon,  et  que  se  ré- 
duisait toute  la  politique  du  mentor  du  comte 
de  Metcy ,  le  prince  AugmU  qui ,  dans  ses. 
idées  de  divotoe  aveo  la  France  qu'il  avait 
servie ,  mais  dont  il  se  tenait  séparé  à  jamais , 
appelait  cela  faire  la  part  ai^  fbu.  11  con- 
sentait ensuite  à  laisser  à  la  France  tout  ce 
qui  était  au-delà  de  cette  limité ,  sauf  à  elle 
à  s'arranger  dans  son  intérieur  comme  eller 
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Pen tendait  y  en  bornant  sa  générosité  à  lui 
souhaiter  toutes  sortes  de  prospérités,  soit 
qu'elle  restât  une  république ,  soit  qu'elle 
redevint  une  monarchie, 

La   guerre  conimença   dans  cet   état  de 
choses.  Le  premier  grand  événement  fut  fe 

•  prise  du  camp  de  Famars.  Il  couvrait  Va- 
lenciennes  :  il  fallait  l'enlever  pour  arriver 
à  cette  place.  Mak  le  fit  attaquer,  et  Ten- 
leva  d'une  manière  brillante.   H  fut  blessé 

-légèrement  :  le  siège  de  Valenciennes  fut 
aussitôt  entrepris^.  Là  commença  à  se  marquer 
l'action  des  partis  qui  se  comb«ittaient  dan& 

•  les  cabinets  de  Vienne  et  de  Bruxelles. 

Le  général  Mak  avait  une  santé  altérée  et 
détruite  avant  l'âge  :  sa  blessure  aggravait 
ses  infirmités.  Il  était  Thômme  du  maréchal 
Lascy  et  des  princes  qui  gouvernaient  à 
Bruxelles  ;  mais  il  n'était  pas  aussi  agréable 
au  parti  purement  autrichien  qui  dominait 
à  Vienne,  Ce  général  ne  voyait  dans  la  guerre 
que  le  moyen  de  renverser  la  Convention, 
et  pour  cela  il  voulait  une  guerre  vive,  dé- 
cisive ,  hardie ,  faite  pour  fi^pper  la  Con- 
vention de  terreur;  en  un  mot,  il  n'aper- 
cevait de  but  et  de  terme  à  la  guerre ,  qu'en 


(  io5  ) 

nllant  droit  à  Paris.  Ses  idées  à  cet  égard 
étaient  arrêtées  et  fort  claires  j  mais  ce  qu'il 
voyait  et  voulait  fort  distinctement ,  d'autres 
ne  le  voyaient  ni  ne  le  voulaient  pas  à  l'^al 
de  ce  général.  Une  guei^re  purement  contre- 
révolutionnaire  n'était  pas  de  leur  goût,  et 
ne  remplissait  pas  leurs  calculs.  Ils  étaient 
rentrés  dans  l'ornière  ordinaii*e  des  intérêts 
politiques  et  leur  rapportaient  tout.  On  as- 
pirait à  4es  indemnités,  à  des  sûretés  pour 
l'avenir  :  pour  cela  il  fallait  conquérir,,  se 
garnir  les  mains  et  prendre  des  gages  :  on 
trouvait  tout,  cela  dans  des  placesi  françaises 
de  la  frontière  j  on  se  mit  donc  à  les  attaquer. 

Le  général  Mak  fut  remplacé  dans  sa  place 
de  quartier-maître  général  de  l'armée  autri- 
chienne ,  par  un  prince  de  Hohenlohe ,  homme 
épais,  qui  n'apporta  à  l'armée  et  qui  n'en 
rapporta  non  plus  aucune  renommée. 

Mak  en  passant  à  Bruxelles  disait  :  Je  ne 
suis  pas  assez  malade  pour  ne  pouvoir  plus 
servir ,  mais  on  sait  que  je  veux  sauver  la 
France,  et  il  y  a  parmi  nous  trop  de  gens 
intéressés  à  la  perdre. 

Voilà ,  je  crois ,  le  mot  véritable  de  tout 
cet  imbroglio. 
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Le  siège  de  Valenciennes  traîna  pendant 

quarante-cinq  mortels  jours.  Les  ingénieura 

autrichiens  semblaient  avoir  appris  dans  Ptiis- 

loire  du  siège  de  Troye ,  leur  méthode  d'at-« 

taquer  les  places.  Enfin  cette  ville  se  rendit , 

peu  de  jours  après  que  de  son  côté  May ence 

eut  ouvert  ses  portes  aux  Prussiens  Ce  doubla 

succès  fit  éclater  des  joies  immodérées.  On 

crut  que  l'on  touchait  au  but  :  niiai»,  au  cour 

traire,  on  s'en  éloignait  par  ce  qilà  eut  lieu 

alors.  Les  Autrichiens  prirent  possession  d& 

Valenciepnes  et  de  Condé  au  nom  de  l'Au-^ 

tl'iche   :    tous   les  signes  de  la  dommation 

française  furent  effacés  dans  ces  deux  places , 

et  ceux  de  la  propriété  autrichienne  arborés,. 

Dans  le  même    temps    on    apprit   que   les. 

Anglais  étaient  entrés  à  un  titre  semblable 

à  la  Martinique,  et  qu'ils  avaient  changé  le 

nom  du  fort  Bourbon  en  celui  du  fort  de 

Gasell.  En  Corse,  à  Toulon,  ils  procédaient 

de  même,  en  vue  de  dépouillement  pour  la 

France  j   et  de  conquête   pour  eux-mêmes. 

Dès  lors  le  sens  de  l'alliance  de  l'Autridie 

avec  l'Angleterre   fut  manifesté  et  déclaré 

par  des  faits  irrécusables.  C'est  à  cette  époque 

que  le  comte  de  Mercy  répondit  à  un  bon 


I 
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ft'ançais,  aussi  capable  de  défendre  les  m^ 
terêts  de  soi^  pays  que  de  lire  dans  Pa venir , 
M;  Maloûet,  qui  lai  faisait  des  représentation^ 
sur  les  suites  de  cette  invasion  :  Ah  !  voué 
croyez  donc  que  nous  faisons  la  guerre  pour 
vos  beaux  yeux,  vous  en  verrez  bien  cV  autres. 
Quelque  teqips  après  la  prise  de  Valen- 
ciennes,  les  alliés  marchèrent  au  camp  de 
Gésar.  Les  Français,  trop  faibles 'pour  le  dé- 
fendre, Févacuèrent.  La  route  de  Paris  sô 
trouvait  ouverte  :  les  alliés  avaient  une  ca- 
valerie nombreuse  :  la  ligne  de  la  Somme 
n'était  défendue  par  rien  :  on  pouvait  la  tour- 
ner par  Laon  et  par  les  plaines  qui  de  là  con- 
duisent aux  portes  de  la  capitale.  C'était  le 
temps  de  la  plus  grçinde  ferveur  de  l'insur- 
rection vendéenne,  et  du  grand  éclat  des 
Bonchamps,  des  Lescure ,  des  La  Roche- 
Jacquelin.  A  la  même  époque  Lyon  et  Toulon 
éclataient.  L^apparition  d'une  armée  étrangère 

I 

eût  mis  le  comble  aux  embarras  de  la  Conven- 
tion, et  peut-être  eût-elle  décidé  une  explo- 
sion contre  elle,  au  moment  où  l'on  se  serait 
senti  soutenu  :  mais  le  génie ,  bon  ou  mauvais, 
<le  l'Angleterre,  tout  comme  l'on  voudra', 
cillait  sur  la  France  :  la  mal  calculante  a vî- 
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dite  de  son  ennemie  la  sativâ.  On  né  devi- 
nera jamais  quelle  raison  "^put  précipiter  le 
cabinet  de  Londres  dans  une  entreprise  aussi 
dépourvue  de  motifs  légitimes  que  celle  à 
laquelle  il  s'était  fixé,  le  siège  de  Diinkerque. 
C'est  lui  qui  vint  séparer  les  forces  des  alliés^ 
qui,  dans  leur  réunion,  ne  pouvaient  rencon- 
trer aucune  opposition.  Le  prince  de  Cobourg 
voulait  marcher  en  avant.  Pans  un  conseil 
de  guerre  tenu  au  Cateau-Cambrésis,  ce  gé- 
néral insista  sur- les  avantages  de  ce  parti; 
mais  le  ducd'Yorck,  exhibant  les  ordres  de  sa 
cour  pour  le  siège  de  Dunkerque,  s'y  opposa, 
et  réclama  la  remise  du  contingent  anglais  y 
et  des  troupes  à  la  solde  anglaise.  En  vain 
le  général  autrichien  insista-t*il  sur  les  iucon- 
véniens  de  la  séparation  de  l'armée.  Tout  en 
les  reconnaissant,  le  général  anglais  persista 
dans  l'exécution  des  ordres  dé  son  cabinet. 
Il  fallut  bien  se  rendre;  il  partit,  emmenant 
avec  lui   environ    quarante  mille   hommes. 
Cette  distraction  d'une  force  aussi  considé- 
rable réduisit  les  autrichiens  à  se  replier  sur 
leurs  conquêtes;  ils  revinrent  sur  leurs  pas ^ 
et  se  mirent  à  assiéger  le  Quesnqy.  Pendant 
qu'ils  étaient  attachés  à  ce  siégç,  et  qu'lis 


ne  pouvaient  secourir  les  assiégeans  de  Dun- 
kerque,  les  Français,  soUs  les  ordres  du  gé- 
néral Houchard ,  abymaient  l'armée  anglaise 
qui  faisait  Iç  siège  de  cette  place.  Poursuivant 
leur  victoire,  quelques  jours  après  ils  écrasèrent 
le  corps  d'armée  hollandaise  qui  était  porté 
à  Verwick ,  et  délivrés  ainsi  de  deux  ennemis 
battus  en  détail,  ils  se  portèrent  au-devant 
du  troisième.  Les  Autrichiens,  maîtres  du 
Quesnqy,  pour  élargir  la  trouée  qu'ils  avaient 
faite  au  centre  de  leur  position,  et  pour  se 
mettre  à  couvert  sur  leur  gauche  marchaient 
à  Maubeuge.  La  possession  de  cette  place  leur 
donnait  tout  le  cours  de  la  Sambre,  jusqu'à 
Namur,  qui  leur  appartenait,  et  défendait 
cette  partie  de  la  Belgique  ;  alors  le  passage 
de  la  Sambre  eût  été  interdit  aux  Français. 
Le  calcul  était  fort  juste  j  plus  son  exécution 
importait  à  la  coahtion,  plus  il  convenait  à 
la  France  de  s'y  opposer.  A  cet  effet,  elle 
réunit  toutes  ses  forces ,  et  les  porta  au-devant 
des  alliés.  Ceux-ci  avaient  forcé  le  passage  de 
la  Sambre.  Le  jour  où  cette  expédition  eiit 
lieu,  le  vieux  général  Beauheu ,  dont  les  veines 
renfermaient  un  sang  encore  bouillant  du  feu  de 
la  jeunesse;  proposa  à  un  général  autrichien, 


commandaut  d^jcm  corps  qui  servait,  avee  Id 
sien ,  de  profiter  de  l'étoniiemeiit  de  l'ennemi 
pour  se  précipiter  sur  le  camp  de  Maubeugè  ^ 
et  pour  l'eniev  er  par  ce  coup  de  maio  ;  mais 
l'ardent  et  expéditif  BeauUeu  était  tombé  sur 
un  plilegmati({ue  personnage,  cuirassé  contre 
les  aiguillons  de  là  gloire ,  plus  sensible  à  la 
fatigue  qu'à  l'éclat  d'un  exploit,  et  dont  il 
ne  put  tirer  que  ces  mots  :  Il  y  en  a  bien 
assez  de  fait  pour  aujourd'hui»  Après  cette 
héroïque  répcMise,  ce  sage  temporiseur  courut 
s'enfermer  dsuis  sa  tente,  d'où  tous  les  lauriers 
de  la  terre  ne  l'auraient  pas  fait  sortir  dans  le 
reste  de  cette  journée,  cone^oré  par  lui  au 
repos.  Quelques  jours  après,  l'armée  française, 
fortifiée  par  celle  qui  était  accourue  des  bords 
du  Rliin,  livra  la  fameuse  bataille  de  Mau- 
beuge,  et  fit  échouer  le  plan  des  coalisés. 

Là  fmit  la  campagne  belgique.  De  part  et 
d'autre  on  avait  besoin  de  repos.  Voyons  à 
qui  elle  avait  le  mieux:  réussi.. 
.  A  l'ouverture  de  cette  campagne,  la  France 
at^ait  tout  à  craindre  d'une  attaque  Ëiite  par 
la  frontière  du  nord.  C'était  le  point  le  plus 
rapproché  de  Paris,  et  le  Jieu  du  plus  grand 
rassemblement  de  ses  ennemis;  Une  attaque 
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j>ar  le  Haut-Rliin  était  trop  éloignée  duceiitre  ; 
il  fallait  bloquer  un  grand  nombre  de  plaipes ,  et 
en  I  'Jq3  les  alliés  n'avaient  pas  encore  réuni  des 
forces  égales  à  celles  qui,  en  1 8 1 4  et  i8 1 5 ,  le\ir       . 
ont  pernûs  de  faire  à  la  fais  tous  ce»  btooUs. 

Tout  le  danger  était  donc  à  la  fi^ontière  du 
nord,  et  ne  pouvait  venir  que  de  là:  Y  avoir 
paré  était  avoir  tout  gagné.  On  avait  Fhiv^r 
devant  soi  pour  composer  de  nouvelles  arnaées . 
plus  puissantes  et  plus  aguerries.  On  pouvait 
éteindre  les  incendies  allumés  à  Lyon,  à  Tou- 
lon, dans  la  Vendée.  U  était  possible  de  se 
débarrasser  de  Fattaque  &ite  sur  TAlsade  par 
le  maréchal  de  Wurmser,  pour  appuyer  celle 
qui  se  faisait  en  même  t^mps  sur  la  frontière 
de  Flandre.  Le  gain  de  la  bataille  de  Mau- 
beuge  couronnant  les  succès  de  Dunkerquc, 
de  Warvik,^  et  réduisant  les  alliés  à  la  garde 
de  leurs  quartiers  d'hiver,  donnait  à  la  France 
le  temps  et  les  moyens  de  remplir  les  objets 
indiqués  plus  haut.  Elle  y  travailla  av«c  une 
Bfierveilleuse  célérité  et  un  succès  OQmplet. 
Une  partie  de  l'armée  qui  avait  Vaincu  à  Mau- 
beuge  partit  du  champ  même  de  bataille  pour 
se  porter,  à  marches  forcées,  en  Alsace.  Bientôt 
elle  en  expuba  le  géjaéral  Wurmser,  et  U 


relégua  pour  tout  l'hiver  de  l'autre  côté  du 
Rhin.  Lyon  fut  repris,  Toulon  reconquis,  la 
Vendée  étouffée,  car  la  grande  Vendée,  la 
Vendée  proprement  dite,  périt  à  la  grande 
bataille  de  Savenay,  à  la  suite  du  passage  de 
la  Loire ,  et  à  sa  rentrée  dans  la  Vendée.  Tout 
ce  qui  suivit  manqua  de  la  consistance  pro- 
pre à  fournir  à  une  action  de  quelque  impor- 
tance, et  à  continuer  les  tendeurs  que  la  pre- 
mière Vendée  avait  si  légitimement  imprimées 
à  la  Convention.  Cette  seconde  Vendée  ne 
fiit  pas  sans  gloire,  mais  elle  fut  sans  force ^ 
pas  plus  pour  intimider  que  pour  servir* 

La  gloire  et  le  profit  "restèrent  donc  tout 
entiers  à  la  France,  à  la  fin  de  la  campagne 
de  1793.  Avoir  pu  se  soutenir  était  tout  pour 
elle.  De  là  au  passage  aux  triomphes  les  plus 
éclatans  il  n'y  avait  qu'un  pas.  La  France, 
sauvée  en  i  «^gS ,  devait  tout  maîtriser  en  1 794* 
On  peut  étouffer  un  Hercule  dans  son  ber- 
ceau 3  devenu  homme,  il  est  armé  d'un  bras 
qui  renverse  et'  abat  tout  ce  qu'il  atteint* 
Les  ennemis  intérieurs  fiirent  subjugués  en 
1 793  ;  les  ennemis  extérieurs  fiireni  contenus. 
Dans  peu  ils  allaient  être  terrassés,. leur  ter* 
ritoire  envahi 3^  leur  Êiible  ligué  brisée,  di&- 
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soute ,  vouée  à  des  reproches  mutuels ,  à  Pim* 
possjjbalité  de  se  réfonner  de  nouveau.  Ils  al* 
laient  recueillir  ce  qu'ils  avaient  semé  en  1 798, 
par, leurs  jalousies  mutuelles,  par  leurs  calculs 
^îupides  contre  la  France ,  inhumains  enver** 
la  société  blessée,  et  vouée  à  des  outrages 
laissés  sans  rq)aralions.  En  effet,  c'était  un 
hideux  spectacle  que  celui  qu'offrirent  des 
chefs  de  nations  occupés  seulement  de  s'ap- 
proprier des  dépouiUes,  pendant  que  le  plus 
terrible  des  naufrages  menaçait  la  société  tout 
entière,  ne  songeant  qu'à  occuper  lliéritage 
de  ceux  que  la  conformité  du  rang  et  les 
liens  du  sang  leur  commandaient  de  respecter 
^t  de  consoler.  Pendant  ce  temps,  quelle  était, 
dans  la  Belgique,  la  situation  de  cette  coa- 
lition ,  que  l'on  regardait  ci)mme  la  ressource 
de  l'Europe  et  Feffroi  de  la  France,  et  qui, 
•dans  le  feit ,  n'était  pas  plus  efficace  pour  dé- 
fendre l'une  que  pour  contenir  l'autre. 

L'armée  était  ruinée  et  découragée  ;  la  divi- 
sion y  régnait  comme  dans  les  conseils;...  Les 
tins  voulaient  de  la  guerre  belgîque;  c'étaient 
les  Anglais,  les  Brabançons,  les  Hollandais^ 
les  autres  n'en  voulaient  plus;  c'étaient  les 
Autrichiens,  séparés  de  leur  patrie  par  de 
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lon^ies  dislanccs;  Le  prince  de  Gobourg  in- 
spirait peu  de  respect  ;  son  quartier -maître 
général,  le  prince  deHohenlohe,  encore  moinj*. 
A  cette  époque,  une  armée  autrichienne  re- 
présentait par  isa  composition  nobiliaire  une 
espèce  de  république  princière,  dans  laquelle 
de  fort  grands  seigneurs,  honorables  volon- 
taires ,  formaient  un  embarras,  journalier  pour 
des  généraux  étrangers  aux  titres  quele  prince 
Eugène,  le  maréchal  de  Lan  don,  et  bien  peu 
d'autres  avec  eux ,  avaient  eu  pour  les  con- 
tenir. De  pareils  rassemblemens  exigent , 
pour  tenir  ensemble ,  d'avoir  un  Agàmemnon 
pour  chef,  et  pour  en  imposer.*  Or,  M.  de 
Gobourg,  non  plus  que  son  second,  n'avaient 
rien  d' Agàmemnon.  L'armée  était  très  fati- 
guée; elle  était  en  marche  depuis  le  mois  de 
janvier;  elle  combattait  depuis  le  i*^*^  mars; 
une  partie  venait  de  la  Hongrie  et  des  fron- 
tières de  la  Turquie.  Aujourd'hui ,  qu'un  laps 
de  temps  déjà  considérable  sépare  l'époque 
de.  la  possession  delà  Belgique  par  l'Autriclic 
d'avec  l'état  actuel,  on  ne  s'accoutume  pas  à 
l'idée  qu'elle  ait  pu  tenir  à  une  possession 
aussi  éloignée;  c'est  conmie  si  la  France  avait 
possédé  la  Lithuanie  ou  la  Moldavie.  J'ai  vu 
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arriver  à  Bruxelles ,  en  1 793 ,  l'HTtillerie  fondue 
à  Vientïe  5  avec  les  munitions  tirées  des  arse- 
naux de  la  Bohême  et  de  la  Moravie,  venues  ' 
par  terre  8ui<  des  charrettes....  Que  l'on  cal- 
cule ,  si  Ton  peut ,  les  frais ,  les  lenteurs  et  les 
embarras  d'un  pareil  ordre  de  choses. 

A  la  fin  de  la  campagne  de  1 798 ,  les  restes 
de  l'armée  suffisaient  à  peine  pour  garnir  les 
trois  places  conquises  sur  la  France  ;  Valen- 
ciennes,  Condé,  le  Quesnoy,  les  places  delà 
Sambre ,  Namur  et  Chàrleroi ,  et  les  points 
fortifiés  dans  la  Flandre  autrichienne,  depuis 
Toiîrnay  jusqu'à  la  mer- 

'  Le  contingent  prussien  s'était  retiré  Sur  la  ' 
Meuse,  et  n'eut  aucune  part  aux  opérations 
de  la  grande  armée.  Après  le  si^e  de  May  en  ce , 
l'armée  prussieime  s'avança  dans  l'entre-Sarre 
et  Moselle.  Le  duc  de  Brunswick  qui  là  Com- 
mandait, couvrait  de  là  FEmpire;  sans  tou- 
cher à  aucun  point  de  la  frontière  française. 
Ce  duc  prêta   quelque   appui  au  maréchal  ' 
Wurmsçr ,  pour  l'aider  à  se  tirer  du  mauvais 
pas  dans  lequel  celui-ci  s'était  engagé  en  Al- 
sace, préludant  là  à  ce  qu'il  fit  depuis  devant 
Mantoue  en  1 796....  Le  produit  net  de  la  cam- 
l>agae  pour  les  alliés  se  réduisait  donc  à  Foc- 
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cupation  des  trois  places  fratsçai^es  de  la 
Flandre  ;  mais  cQnp4)ien  ce  succès  leur  coûtait 
cher,  soit  par  ce  qu'ils  avaient  dq>ensé ,  soit 
par  ce  qu'ils  avaient  Eut  acquérir  à  leurs  en- 
nemie, La  fia  d'une  campagne  qui  avait  trouvé 
ceux-ci  novices,  peu  nooibreu^,  désunis  entre 
eux,  les  laissait  aguerris ,  forts  dti  leur  nombre 
et  de  leur  union-..,  s'être  mesurés  avec  leurs 
ennemis  sans  succomber,  eût  été  immense; 
qu'était-ce  donc  que  d'en  avoir  triomphé? 

Tous  les  plans  des  alliés  étaient  manques, 
to.utes  leurs  espérances  évanouies  ;  une  armée 
et  une  année  étaient  perdues;  ce  que  Ton 
avait  perdu,  l'ennemi  Pavait  gagnée  r  un  pied 
sur  des  ruines ,.  l'autre  dans  le  saûg,  il  s'affer- 
missait sur  ces  bases  efirayantes ,  sans  craindre 
de  les  élargir  chaque  jour...  Il  ne  laissait  aper-* 
cevoir  aucune  trace  d'effroi  j  rien  ne  l'embar- 
rassait ;  loin  de  &ire  un  pas  rétrograde  dans 
cette  dure  carrière ,  il  nefaisait  que  s'y  enfoncer 
davanlage...  La  terreur  avait  changé  de  siège j 
des  Français  elle  était  passée  à  leurs  ennemis. 

Ce  grave  changement  affectait  beaucoup  le 
comte  de  Mercy  ijt  le  prince  Auguste;  l'un  et 
l'autre  voyaient  tous  leurs  plans ,  fruits  de  bien 
pauvres  illwiojfts,  U  ps};  vrai ,  reinpla<^s  par  les 
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apparences  de  Fa  venir  le  plus  menaçant  :  ob 
avait  voulu  conquérir  ;  il  n'était  pas  démontré 
que  dains  peu ,  on  ne  fut  conquis  stô^méme  ; 
on  avait  calchilé  sut  les  dépouilles  d'autrui;  il 
était  à  craindre  que  bientôt  on  n'en  fournît  à 
mn  tour«...  Le  prince  Auguste  était  attachéà 
sa  fortime  au  moins  autant  que  le  ebmte  de 
Meixj;  ses  terres  touchaient  à  Talenciennes; 
on  allait  se  battre  sur  ses  propriétés^  et  des 
succès  de  la  part  des  Français  le  faisaient  tom-^ 
ber  au  rang  des  émigrés;  ce  qui  lui  est;arrivé... 
Lé  cofhte  de  Merey ,  Inoins  (exclusif  que  les 
autres  ministres  étrangers ,  s'était  rapproché 
de  quelques  français  distingués  par  leurs  lu- 
mières y  et  par  l'absence  de  cette  exagéi^atixHi 
pleine  d'imprudence  et  de  faux  calculs  qui 
caractérisaient  Témi^ation  ;  c'étaient ,  entte 
autres  personïies,  MM.  Malouet,  Rivarol, 
MaUet  Dupan  ;  la  confiance  de  ce  ministre 
ne  pouvait  être  mieux  placée.  Ces  hommes 
vraimeiit  ckirVoyans  n'avaient  pas  cessé  de 
frapper  $es  oreilles  d'avèrtisseroens  sur  les  ré- 
sultats infaillibles  de  la  misérable  politique 
des  alliés.  Longtemps  îh  le  trouvèrent  indo- 
cile^  c'était  le  temps  ou  l'on  se  sentait  fort  : 
ne  prenez  jlnuaisise  temps  là  pour  conseiller 
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les  hommes  j  ris  vous  k-épondrontpar  leur  pou^ 
V/Oir  plus  que  par  leuKraison  jle  tour  de  celle-ci 
était  arrivé  avec  le  malheur,  et  siellene  trouva 

■  pas ,  cbmme  pab  le  passé ,  toutes  les  portes  ou- 
vertes,  du  moins  ne  lestrouva-t-ellepas  toutes 
ferinces.  chez-  le  comte  de  Mercy.  La  peur  eu 

'  tenait  hs  clefe  ;  elle  arraclîait  quelquefois  au 
comte  de  Mercy  des  aveux  amusans  par  le 
principe  qui  les  dictait ,  'et  par  ia  forme  dont 

•ils  étaient  revêtus.  Si  Je  voyais,  disait-il  un 
jour,  au-dessus,  de  Bruxelles  5  uïî*njpnstre  doùt 
un  houlët  de  48  ne  pût  entamer'J'^écaille,  j'en 
aurais  moins  peur  que  de  la  résolution  fran- 
çaise.' U  ïeveiïait  sbuVent  sur  là  >ruiîie  dont 
elle  le^naenacaiU.vv'  Iby  avait  dan*  cet  homme 
quelcjué  chose  du  poltroiï révolu^  par^avaficej 
et  puis ,  faites  des  hommes  d'état  avec  des 
personnages  de  cette  pâte  et  de  ce  calibrée  ! 
Je  donnerai  un  exemple  de  la  rectitude  de  ses 
jugemens.  ! 

Le  comte  de  Mercy,  ainsi  que  le  prince 
Auguste,  était  infiniment  attaché  à  la  reine 
de  France.  Après'  la  catastrophe  du  21  jan- 
vier 1793,  ce  ministrq  retiré  alors  à  Vezel 
avec  le  prince  Auguste ,  chérclia  à  engager 
Ék)n   cabinet  à  revendiquer   cette   princesœ 
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comme  devenue  étrangère  à  la  France  par  Fa 
mort  de  son  éj^oux ,  et  par  la  proelamation  de 
la  république  ;  démarche  très  honorable  pour 
ses  auteurs...  A  Tienne,  on  ne  donna  pas  de 
suite  à  cette  ouverture.  11  n'est  pas  hors  de 
toute  vraisemblance  qu'elle  eût  pu  avoir  du 
succès,  dans  la  disposition  où  l'attentat  du 
2 1  janvier  avait  mis  les  esprits...  Lorsque  l'iti^ 
fortunée  princesse  fut  conduite  à  la  Concier^ 
gerie,  translation  qui  seule  suffisait  pour  don- 
ner ia  trop  cruelle  certitude  du  sort  qui  lui  .    ^ 
était  réservé,  le  comte  de  Mercy  s'adressa  à 
Danton,  pour  l'engager  à  ne  pas  poursuivre 
cette  auguste  victime.  En  cela-,  le  comte  de 
Mercy  était  très  louable  j  mais  ce  qui  montrait 
que  son  jugement  était  loin  d'égaler  l'excellence 
de  ses  intentions ,  est  la  confiance  qu'il  mettait 
dans  la  protection  de  Danton,  qu'il  Cî*oyait 
suffire  à  la. sûreté,  de  la  reine,  dans  le  temps 
que  ce  chef  de  parti ,- surmdnté  par  d'autres 
'  chefs,  était  occupé  à  disputet  sa  vie  et  à  défendre 
contre  eux  sa  propre  tète ,  le  comte  de  M^rey  • 
demahdait  de  préserver  du  trépas,  à  celui  qui 
'  chaque  jour  voyait  la  mort  se  rapprocher  de 
lui ...  J'ai  entendu  lé  comte  dé  Mercy  répondra 
au  cardinal  de  la  Rochefoucauld  qui  lui  éxpri- 
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maît  ses  alarmes  sur  le  sort  de  la  reioe ,  qu^ 
n'y  avait  rien  à  craindre  j  que  Danton  lui  avait 
promis  son  appui  en  sa  faveur,  et  que  ce  chef  de 
parti  avait  repoussé  Fofire  d'une  grande  somme 
d'argent  qui  lui  était  présentée  comme  prix 
de  ce  service ,  en  disant  qu'il  n'avait  jamais^ 
&it  entrer  la  mort  de  la  reine  dans  ses  calculs^ 
et  qu'il  la  défendrait  sans  aucune  vue  d'inté- 
rêt personnel.  Peu  de  jours  après  ce  colloque^ 
cette  malheureuse  princesse  n^existait  plus...^ 
Abandonné  à  lui-même,  le  comte  deMercy 
jugeait  à  peu  près  de  tout  avec  la  même  rec-^ 
titude*  La  fin  désastreuse  de  la  campagne  avait 
jeté  les  cabinets ,  et  particulièrement  le  comte 
de  Mercy,  dans  la  plus  étrange  perplexité  : 
on  était  passé  d'une  confiance  téméraire  à 
une  frayeur  inconsidérée,  toutes  deux  finit 
de  l'irréflexion  j  on  avait  commencé  par  trop 
mépriser  les  Français ,  on  linifisait  par  les  trop 
redouter.  C'est  l'ordinaire  des  hommes  qui  ne 
savent  que  passer  d'un  excès  à  un  autre ,  étrai^^ 
gers  qu'ils  se  trouvent  être  à  la  recherche  de 
ce  juste  miUeu  dans  lequel  se  trouve  la  raison < 
L'armée  était  délabrée,  son  esprit  affaibh^ 
ses  chefs  incapables  ou  du  moins  inégaux 
avec  le  fardeau  qui  pesait  sur  eux,  le  lien  de 
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l'alliance  relâché  par  le  malheur  et  par  la  di<« 
vergence  des  intérêts  et  des  vu§s ,  la  Belgique 
restée  inerte  et  stérile  |>Qur  l'alliance,  les 
états  fidèles  à  leur  système  de  contradictiou 
et  de  négations  des  secours  promis, -voilà 
les  maux  qu'il  fallait  guérir  pour  préparer 
]a  campagne  de  1794^  que  tçut  annonçait 
devoir  être  décisive.  Sans  ces  préUminaires,  la  « 
soutenir  était  impossible  ;  s'y  engjager  témé- 
raire, et  s'en  aller  avant  d'y  être  contraint, 
la  seule  chose  avouée  par  la  prudence  même 
la  plus  vulgaire, 

'    Cet  ensemble  de  considérations  fut  forte- 

*•  ... 

ment  représenté  au  comte  de  Mercy,  et  trouva 
de  la  faveur  auprès  de  ce  ministre.  Le  malheur 
l'éclairait ,  et  il  avait  cela  au-dessus  de  presque 
tous  ses  pareils,  qu'il  ne  fait  qu'irriter  et  ache- 
ver d'aveugler. 

Le  comte  de  Mercy  embrassa  vivement  le 
plan  que  voici  :  i*  Augmenter  l^armée  par  lei^ 
troupes  de  l'Autriche  et  par  de  nouveaux  coix- 
tingens  allemands ,  à  la  solde  de  l'Angleterre  ; 
2*  faire  remplacer  le  prince  de  Hohenlohe 
par  le  général  Mak  j  3*  resserrer  les  liens  de 
l'alliance  avec  l'Angleterre  ;  4*  vaincre  Is^ 
résistance  des  Belges  et  des  États ,  en  disant 
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paraître  au  milieu  d'eux  ic  souverain  Im- 
mênie  :  tel  fut  lé  plan  auquel  s'atlaclia  le 
comte  de  Mercy  :  l'hiver  entier  fat  employé 
à  le  réaliser.  Uarrivéé  de  l'empereur  fut 
annoncée  comme  procfaaine  :  lés  é(|uipages 
de  ce  prince  étaient  déjà  à  Bruxelles  à  la  fin 
du.  mois  de  décembre  1793.  Le  comte  de 
•  Mercy  demanda  des  mémoires  de  tous  les 
côtés*  et  sur  tous  les  sujets  ;  il  n'eh  lïianqua 
pas,  comme  on  peut  le  croire  j  et  comme* lé 
turlesqud  se  mêle  trop  souvent  aux  choses 
les  plus  jsérieuses ,  il  se  trouvait  que  tous  ces 
écrits  étaient  revisés  par  une  vieille  dem'oi- 
selle  Murray,  écossaise  d'origine,  jadis  at- 
tachée au  comte  de  Coblentz,  gouverneur 
généf al  de  la  Belgique ,  qui  régnait  seule  et 
sans  partage  sur  le  parnasse  de  Bruxelles. 
C^était  l'aréopage  littéraire  du  comte  de 
Mercy  et  du  prince  Auguste.  Rien  n'accusait 
plus  leur  détresse  commime  que  l'emploi 
d'une  pareille  ressource. 

Une  dés  plus  grandes  difficultés  était  de 
mettre  les  Etats  en  mouvement  et  de  faire 
réaliser  par  eux  les  promesses  qu'ils  avaient 
faites  pour  dégager  l'Autriche  à  rentrer  dans 
la  Belgique.  On  sentait  la  nécessité  des  se- 
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çcMC^rs.looaia.^,  i*  poiir, .rai'^ent^  a*  potir  les 
.hqniniQs,  L!4ii^iche  n'a   jamais  été  péciî- 
jiieu^e  r.paiis  isutisides  étrafigers  et  sàias  em- 
prunta ,  elle  Éd  peut .  soutenir- la  guei^re*'  Lefs 
siib8i4e$  proprement  ditâ' bleasai«nt'î  sa   di- 
gnité;  las.  emprunts  offraient   de   gfande^ 
difficultés,  surtout  à  cette  qpoque  ?:  aussi  dès 
Î795 ,  r Autriche  fut-cMè  l'Cjdwite  à  se  feire 
appuyer  du  crédit  parlementaire  de  l'Angle- 
teri*é,;pour  l'emprunt  qd?eïïe  fit  dans  et» 
;pays.    L'Autrichéi  est  régulière,  mais   peu 
riche  en  argent  ;  ahondanle  enhomnws,  en 
;denrées,.en  matériel  de. guerre,  mais  pauvre 
en  moyens  de   la  fairùr  ail   dehors.  Depuiï^ 
,trelït'^  .^fis,  on  la  [voit  ^se  débattre  dans  les 
jahgôjsses  d'urne  monii^ië  de  papier  qui'  suit 
«péniblement  toutes-les  osciHàtions  de  la  po- 
litique^ et  qui,  coiMQfi.  lès  thermomètres», 
.  :  s'élève  ou  s'abaisfee  suivant  les.  degrés  de  k 
.pression  de  l'atmosphère  poHtique.  La  marclie 
:  de  ^quatire  bataillons  kiffit  pour  tout  déranger 
tdanaJla  finance  autridiiènne.  Les  secours  pé- 
'  cu/iiaires  de  la  Belgique  étaient  donô  absohi- 
ment  nécessaires  à  l'Autriche,  pour  rântinuer 
la  gujerre  à  cette  distance  du.coVps  dé  la 
monarphie.  Lessecours  en  liommes  né  l'étaient 
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pos  moins  ;  c&r  re&voi  de  corp&  nonAreixic 
de  troupes^  du  fond  de  la  Hongrie  et  des 
autres  Etats  héréditaires.,  épuisait  la  txionar- 
dûe»  De  plus^  ces  envois  lointains  élaknt 
sujet»  à  de  grands  retards,  et  ne  pouvaient 
correspondre  aux  exigences  du^  moment.  Ce 
n'est  qu'avec  des  troupes  toujours  portées 
sur  le  terrain ,  que  l'on  peut  parer  aux  hasards 
de  la  guerre.  Le  comte  de  Metcy  était  \Th 
vement  affecté  de  ces  inconvéniens  ;  il  en 
s^itait  toute  l'étendue;  il  aurait  voulu  lés 
vaintte^  mais  les  moyens  de  le  &ire  n^étaient 
pas  à  sa  disposition.  Ce  ministre ,  que  le» 
émigrés  ne  cessaient  d'accuser  de  froideuir 
dans  leur  cause,  et  de  traiter  de  monafùhlen, 
iooution  lâégante  et  honnête  qui  équivalait 
à  celle  de  libéral  aujourd'htti ,  était  au 
contraire  le  seul  ministi^  actif  dans  cette 
affaire ,  et  peut-être  à  cette  époque  le  seul  > 
éclairé.  Il  avait  secoué  heaui^oup^de  préjugea, 
et  sûrement  le  comte  de  Rfercy  de  iâ  fin  de 
1793  ne  ressemblait  guêpes  au  oonoite  de 
Mercy  du  printeinps  de  la  même  année^  Une 
fréquentation  assez  habituelle  avec  ce  mi- 
nistre m'a  mis  à  portée  d'aï  apercevoir  b 
différence.  Peut-être  ce  diplomate  y.  comffie 


\ 


(  t^5  ) 

Itrat  le  monde,  mettaiMl  trop  de  confiantû^ 
dans  deax  parties  de  son  plan  :  i*  la  présence 
du  souverain  ;  3*  la  remise  de  la  direction 
militaire  au  général  Mak  :  la  première,  il 
est  vrai,  ne  pouvait  qu^avoir  un  bon  effet 
sur  Fe^rît  de  la  Belgique  et  sur  celui  de 
l'armée.  Resserrer'  les  liens  de  rAutriche 
avec  la  Belgique,  par  l'inauguration  solen-* 
nelle  du  souverain  des  deux  pays ,  était  très 
propre  à  les  réunir  et  a  effacer  les  traces 
d'un  passé  fiiicheux.  Par  là  un  nouveau  pacte 
exempt  de  sujets  de  reproches  et  de  mécon- 
tentement se  trouvait  formé  :  de  plus,  le  sou- 
'  verain  présent  à  l'armée  en  devenait  le  lien , 
raffermissait  la  discipUne ,  bannissait  les 
opinions  et  les  ambitions  divergentes,  don-* 
nait  a  tout  un  centre  qui  avait  manqué  jusque 
là ,  et ,  ce  qui  était  capital ,  dispensait  d'aller 
sans  cesse  demander  à  Vienne  ce  qu'il  fallait 
£iire  à  Yalenciennes.  Dans  ce  dernier  ordre 
de  choses ,  tout  avait  le  tfemps  de  changer 
entre  la  demande  et  la  réponse. 

A  cette .  époque ,  la  réputation  du  général 
Mak  était  intacte  :  il  avait  en  sa  feveur  une 
opinion  que  je  ne  prétends  pas  juger  comme 
droite  maid  seulement  comme  fait,  et  cette 
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opinion  était  lorL  grande,  non-seulement  en 
Autriche,  mais  en' Europe.  Il  y  parut  bien, 
quand  ce  général  se  montra  dans  la  Belgique  : 
les  acclamations  de  la  confiance  le  suivaient 
partout  :  on  crut  tous  les  maux  réparés  et 
tous  les  biens  qopquis  par  sa'  seule  présence. 
Dans  ce  temps,  ce  géaéi^al  était  doué  d'une 
grande  activité,  d'uue  conception  va^e  et 
d'un    courage    entreprenant.    La    première 
chose  à  bien  connaître,  était  l'ennemi  auquel 
on  allait  avoir  affaire.  Mak  ne  se  faisait  pas 
illusion  sur  son  nombre,  pas  plus  que  sur 
ses  nouvelles   qualités  guerrières.  Les,  cam- 
pagnes de  1792  et  de  1793  avaient  changé 
l'état  militaire  de   la   France.   Lé  Français 
n'est  pas  novice  long-temps ,  il  apprend  vite^ 
et  la  pratique  se  change  tout  de  suite  pour 
lui  en  moyen  assuré  d^enseignement  :  cette 
disposition  tient  à  la  vivacité  de  son  esprit 
qui  conçoit  rapidement,  et  à  celle  de  son 
caractère  qui  le  fait  exécuter  avec  impétuo- 
sité ce  qu'il  a  conçu  :  il  y  a  dans  le  caractère 
français  une  espèce  d'iaipptience  de  mettre 
en  pratique  ce  qu'il  a  acquis  en  science  : 
aussi  voyez  si  le  Français,  est  égalé  panaucuu 
peuple  en  facilité  de  se  diriger  par  lui-mêii»fi^ 
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et  avec  promptitude  :  i^l  excelle  sous  ce 
double  rapport.  Les  deux  campagnes  de  1 792 
et  de  1793  avaient  formé  les  armées  fran-, 
çaises  :  rexpérience  n'est  pas  fille  du  temps, . 
comme  on  la  représente  faussement,  mais 
des  faits  :  mille  combats  qui  avaient  signalé 
les  deux  campagnes,  avaient  formé  pour  les 
armées  françaises  une  école  militaire  aussi 
sûre  que  redoutable  par  sa  nouveauté  :  libres 
de  se  déployer,  leur  génie  et  leur  couragQ . 
enfantèrent  des  prodiges  :  la  suppression*  des 
jurandes  militaires ,  en  ouvrant  la  carrière  . 
tout  entière  aux  talens  et  à  la  valeur,  crégi 
cette  pépinière  de  guerriers  qui  ont  étonné, 
effrayé  et  conquis  l'Europe  :  sous  ces  nou- 
veaux auspices ,  les  armées  françaises  se 
trouvèrent  le^  premières  du  monde  :  elles 
recueillirent  dans  leurs  rangs  l'honneur  na- 
tional qui  fiiyant  épouvanté  les  scènes  qui 
souillaient  Fintérieur  de  la  France,  vint  cher- 
cher au  milieu  d'elles  un  asile  qu'il  sentait 
devoir  y  trouver  pur  et  inviolable ,  comme  il 
l'est  lui-même.  De  là  sortirent  les  Moreau, 
lés  Hoche,  les  Picliegru,  les  Honchard,  les 
Kléber,  les  Kellermann,  les  Marceau,  les 
Ney ,  les  Pérignon^  les  Augereau.,  les  Berthier , 


/ 
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îes  Dampierre,  les  Murât,  et  d'autres  gUé 
leurs  exploits  ont  portés  sur  des  trônes  qu'ils 
ont  occupés  avec  un  éclat  qui  long-temps  elËiça 
tous  les  autres ,  ou  qui  les  occupent  encore 
avec  une  sagesse  protectrice  pour  eux-mêmes 
et  bienfaisante  pour  leurs  sujets. 

La  plus  grande  puissance  militaire  qu'ait 
eue  la  France,  celle  qu'elle  déploya  dans  la 
campagne  de  1 794 ,  s'apprêtait  dans  le  cou- 
rant de  cpt  hiver  qui  inspirait  de  si  justes 
frayeurs  au  comte  de  Mercy  ;  il  était  entiè- 
^  t-envent  revenu  de  la  confiance  qui  au  com- 
mencement de  la  campagne  de  1798,  lui 
faisait  penser  et  dire  qu'un  soldat  autrichien 
équivalait  à  deux  soldats  français.  Cette  fllu- 
Bjon  avait  pu  rester  aux  émigrés,  et  à  quelques 
autres  personnages  qui  croyaient  bonnement 
que  des  troujies  ne  valaient  plus  rien ,  dès 
qu'elles  avaient  cessé  d'être  commandées  par 
des  nobles  5  mais  elle  avait  ftd  loin  du  comte 
de  Mercy,  et  n'avait  jamais  approché  du 
général  Mak.  Celui-ci  était  surtout  frappé  de 
l'avantage  immense  que  leurs  forteresses  don- 
naient aux  Français,  En  effet,  à  Tabri  de  ces 
remparts  protecteurs,  ils  pouvaient  sortir, 
se  retirer  sans  crainte  d'être  poursuivais,  se 
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réunir ,  se  diviser ,  cïioîsir  le  point  de  leurs  at- 
teqiiés ,  faire  leurs  mardies*  à  couvert  ;  et  dé 
plurf,  pour  se  porter  4'un  liéU  à  utr  aittre, 
ils  n^avaient  qV/à  suivre  Id  cotdè  de  Farc, 
tandis  que  leurs  âdversaïres,  ,pour  cotres- 
pondre  à  leurs  inoùyenieris,  àvâiéiît  à  dé- 
crire toute  sa  circonférence^ 

T^ak  arriva  a  Bruxelles  vers  la  fin  du 
mois  de  févrref.  Peu  de  jours  après,  il  par- 
courut toute  la  frontière,  depuis  MeUport 
jusqu'au^  Ardèhnes.  Dan^  cette  revue  faite 
avec  le  plus  grand  soin ,  il  résulta  de  plu^ 
de  deux  cent  soixante  rapports  qiïe  V6rt 
à^était  prociirés,  que  la  force  opposée  s'élè- 
verait à  plus  de  deux  cent  mille  hommes  : 
or  ces  hohïmes  n'étaient  plus  des  norvices,^^ 
ce  que'  depuis  on  a  appelé  des'  conscrits, > 
mais  des  soldats  fortnérf  pTar  la  dutè  école  de 
deux  a'ûs  dé  combats  cotisiécùtife ,  Ëimiliàriséi^ 
avec  là  victoire  et  avefc  FhabitudB  des^  dtirs 
travaux  qui  la  donnent.  Voflà  les  adversaires 
fedôutablès  que  l'ôii  allait  avoir  en  tête, 
sôus  la  direction  de  chefs  habiles,  placés 
entre  là  victoire  et  la  *  mort,  servant  des 
maîtres  inexorables  envers  qui  ne  les  faisait 
j)as  vaiiicré  ^  et  qui  même  ne  cessai'eht  jSas 
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toujours  d'être  impitoyables  envers  ceux  <Jm 
les  faisaient  triompher.  Instruit  par  Pexemple 
de  ses  devanciers ,  chaque  chef  en  arrivant 
au  conunandement,  devait  se  dire  qu'il  fallait 
vaincre. ou  périr  de  la  ^lain  de  son  maître 
€u  de  Fennemi.  Cétait  comme  à  Constanti-^ 
taople ,  où  la  défaite  ^t  les  muets  marchent 
toujours  de  compagnie.  Les  généraux  étran- 
gers poursuivis  par  de  moindres  exigences, 
pouvaient  commettre  des  fautes  destinées  à 
rester  impunies;  aussi  ne  s'y  épargnaient-ils 
.  point  ! 
,  Rien  n'élait  plus  eflrayant  que  cette  per- 
specjtivç,  et  ce  qui  en  compéltait  l'horreur, 
était  la  faiblesse  relative  de  l'armée  alliée 
aypc  c.e|le  de  l'ennemi^  comme  avec  ^es  pro- 
.  mç9seç  qui  avaient  été  Êdtes  à  Mak ,  lorsqu'il 
accepta  le  commandement.  On  lui  avait  promis 
une  force  dje  deux  cent  mille  hommes  :  il  en 
troi^va  à  peine  cent  quarante  mille,  parmi 
lesquels  les  Autrichiens  figuraient  pour  cent 
mille  hommes ,  et  les  coptiagçns  anglais  et 
hollandais,  pour  le  reste.  L'Autriche  avait 
Heu  recomplété  les  corps  envoyés  en  1793, 
mais  elle  n'avait  fait  marcher  qu'un  très  petit  I 
nombre  de  troupes  fraîches.  Cette  puissance 


I 
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a  des  pratiques  dont  elle  ne  s'écarte  guère  : 
ainsi  dan^  tout^  la  guerre  de  la  révolution , 
jusqu'à  Wagram,  elle  a  eu  pour  habitude 
de  n'employer  qu'environ  1 5o^  ooo  hommes , 
répartis  sur  tous  les  points  où  elle  devait 
combattre.  Que  ce  nombrer  fût  celui  qui 
convînt  aux  circonstances,  ou  qui  ne  s'y 
rapportât  pas,  sa  mise  ne  changeait  pas 
pour  cela  ;  elle  se  réglait  moins  sur  ce  qu'il 
y  avait  k  fsixe ,  ^  que  sbr  la  coiitinuité  de  ce 
qu'elle^  a  coutume  ,de,  faire.  C'est  ainsi  que 
dans  la  grande  campagne.  d'Italie,  en  1796, 
on  la  vit  faire  marcher  successivement  contre 
Buon^parte,.  quatre  armées  de  force  à  peu 
près  égale  y  qui  fiirent  écrasées  en  détail , 
tandis  que  la  réunion  de  deux  aurait  sidfi 
pour  lui  assurer  la.  supérioritç.^  Eh  bien! 
l'Autriche  avait  calculé  avec  la  même  mé- 
thode de  parcimonie ,  pour  la  campagne  de 
17^4  •  c^^SP^  année  elle  augmentait  sa 
,  piise ,  mais  toujours  insuffisamment ,  de  ma- 
nière  à  ne  jamais  rien  obtenir  de  ses  aug- 
.  inentations  >  restées  toujours  également  in- 
.  suffisantes.  En  effet,  qu'importe  d'ajouter,  si 
.  l'on  n'égale  pas.  C'est  ce  qui  faisait  dire  à 
ilivarol ,  avec  une  vérité  si  piquante ,  que  les 
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alliés  étaient  toujours  en  retard  d^ufieidiè  ^ 
d'une  année   et    ct'ane  armée.  Cette  plai- 
santerie  devenait   en   ce  momeïït    la    |)los 
éflrayante  réalité. 

Mak  épouvlinté  du  résultat  dé  ses  informa- 
tions, regardait  tout  comme  perdu  :  ce  géné- 
ral y  voyait  alors  fort  clair.  Il  apercevait  et 
annonçait  distinctement  que  cette  ôampagùe 
serait  la  dernière  que  Ton  pourrait  feiré  en 
feelgTqûe  j  que  la  guerre  ne  pouvait  avoir  qru^ùn 
seul  but,  Paris  et  la  Convention^  que  hors 
de  là ,  tout  le  resté  était  inutile  ;  que  deâ  bles- 
sures faites  à  la  ÎFrânee  né  guériraient  ^às  le 
reste  de  llEuropé,  et  qu'une  gueiïe  conduite 
d'une  manière  ordinaire,  n'aboiftirait  qu'à  un 
résultat  fort  extraordinaire  ;  qu'il  valait  mieux 
abandonnët-  là  Bélgirpié  sans  combattre,  et 
repasser  le  Rhin  avec  la  totalité  de  l'armée, 
que  de  le  faire  après  en  avoir  enterré  sans  fruit 
la  moitié  dans  les  sillons  de  la  Belgique...  Avis 
ïumineux ,  mais  en  cette  qtialité  trop  supérieur 
à  la  foule ,  qui  finit  toujours  par  l'emporter ,^ 
pout  pouvoir  être  accepté.  Piresque  tous  les 
hommes  ne  se  décident  àûX  grands  partis  que 
comme  contraints,  et  ne  finissent  qtfà*  force 
de  malheurs^  et  de  désastres ,  par  où  leur  hxr^ 
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tÂfèï  bien  enl€udij  les  conviait  de  eorameacer  j- 
et ,  dans  le  fait,  comment  espérer  de  feire  pré^- 
Yaloir  Fa  vis  salutaire  de  l'abandon  spontané 
de  la  Be^que,  -contre  tous  les  intérêts  et  tous 
les  préjugés  qui  militaient  contre  lui  !  L'an-^ 
nonce  de  Parrivée  du  souveraii^ ,  les  réclama- 
tions de  r Angleterre,  de  la  Ifollande,  de  la 
Belgique ,  de  ia  cour  de  Bruxelles ,  Içs  reproches 
l:)rayans  de  Témigration,  il  y  en  avait  cent  fois 
plus  qu'il  n'en  fallait  pour  imposer  silence  à 
qui  eût  osé  proférer  une  idée  que  t^nt  d'inté- 
i;&ssés  auraient  flétri  du  nojn  de  blasphème. 

L?  4?omte  de  Mercy  et  le  prinçei  Auguste , 
après  avoir  feit  le  retour  de  l'Autriche  dans 
la  Belgique,  ne  pouvaient  pas  être  amenés  k 
pn  proposer  l'abandon  en  1 794.  H  fallut  donc 
se  retourner  d'un  autre  côtéj  çt,  pour  parer 
911X  exigences  pressantes  du  moment,  ou  en- 
Yoya  le  général  ]\|ak  çp  Angleterre.  On  se 
souvient  encore  des  liQupeurs  qui  lui  fureijt 
{*endus  ;  il  fat  traité  comme  ambassadeur  ex-r 
traordinAire;j,pu  peut  se  rappeler  l'attente 
dans  laquelle  l'Europe  entière  tomba  sur  lea^ 
effets  des  conférences  de  ce  généra^  avec  le 
ministre  Pitt.  Elles  causèrent  beaucoup  d'^-? 
larmes  en  France,  et  ce  fut  pour  la  rassurerjque 
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l'homme  qui  alors  avait  la  chargé  de  consola- 
teur dans  lesmomensde  douleur  ou  d'alarmes, 
Barrère  dit  à  la  tribune  de  son  sénat  :  Nou3 
savons  tout  ce  qui  s'est' dit  dans  le  cabinet  de 
Pitt...  11  y  a  de  l'écho  en  Europe  :  rassurez- 
vous....  La  France  avait  effectivement  de  puis- 
sans  motifs  pour  se  rassurer,  et  ces  motifs ,  elle 
devait  les  trouver  et  les  sentir  en  elle-même  : 
ce  n'était  pas  à  elle  de  craindre ,  mais  à  ses  en- 
nemis de  trembler  ;  dans  peu ,  ils  allaient  sen- 
tir toute  la  pesanteur  de  son  bras. 

C'était  au  mois  de  mars  que  Mak  fit  son 
voyagé  d'Angleterre.  La  campagne  allait  s'ou- 
vrir; l'ennemi  était  anx  portes  ;  rien  n'était 
prêt.  L'Empereur  arriva  à  BruxeUes  le  1 1  avril  ; 
sa  présence  produisit  l'effet  ordinaire  de  l'ap- 
parition dés  grands  souverains.  A  cette  époque , 
les  déplacemens  des  princes  étaient  rares,  et 
l'antique  respect  de  là  royauté  subsistait  dans 
sa  plénitude  j  le  culte  était  encore  entier;  aussi 
la  venue  de  l'Empereur  ranima-t-elle  toutes  les 
espérances.  Ce  prince  ne  passa  qtiê  peu  de  jours 
à  Bruxelles ,  et  se  rendit  ptomptemerit  à  Far- 
inée. On  attaqua  aussitôt  les  Français  j  ils 
furent  rejetés  sur  leurs  places*,  et  le  siège  de 
Lândrecies  entrepris  à  la  fois.  Cette  ville,  qui 
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avait  arrêté  Charles-Quint ,  qui  avait  servi  (fe 
terme  aux  prospérités  du  prince  Eugène,  céda 
à  un  bombardement  vraiment  infernal    d,o 
5o  heures  :  au  bout  de  ce  temps,  il  n'y  avait 
plus  que  des  ruines.  Pendant  ce  temps ,  Tinau^' 
guration  de  l'Empereur  avait  lieu  à  Bruxelles; 
la  joie  bruyante  du  peuple ,  l'éclat  et  la  pompe 
de  la  cérémonie,  disaient  un  contraste  frap-^ 
pa^t  avec  les  circonstances  qui  semblaient 
donner  l'avertissement   que   cette  solennité 
itérait  la  dernière  de  ce  genre  que  la  Belgique 
verrait,  et  que  ses  liens  avec  l'Autriche  allaient 
se  rompre  pour  jamais ,  peu  de  jours  après 
qu'ils  auraient  eu  Fair  de  se  renouer  d'une  ma- 
nière indissoluble.  Mais  pendant  que  Pon  ba- 
titillait  contre  les  Français,  il  y  avait  bieiv 
d'autres  combats  à  livrer  contre  les  états.  Ils 
n'avaient  encore  fourni  ni  un  homme  ni  un 
6cu;il  était  écrit  que  la  guerre  finirait  avant 
que  leur  opposition  eût  pris  fin,  mais  aussi 
qu'ils  périraient  par  elle.  0n  ne  put  rien  ôb-' 
tenir  d'hommes  qui ,  comme  il  arrive  trop  sou-» 
vent  dans  les  corps ,  mettent  leur  gloire  à  sou- 
tenir  les  prétentions  et  l'esprit  du  corps,  sans 
pouvoir  être  amenés  à  des  considérations  plus 
élevées  et  plus  voisines  du  salut.  Ces  homm<^ 
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fkB  voient  et  ne  veulent  voir  que  le  eoirps^et 
les  plus  obstinés  parmi  eux  sont  le  plus  repu- 
t^  j  ce  sont  les  héros  du  corps  ^  et  presque 
toujours  ceux  qui  finissent  par  les  perdre.... 
Les  états  en  étaient  là ,  dominés  par  des  habi- 
tudes de  foipmalitc,  pt  par  le  levain  encore 
aigri  de  la  faction  mal  éteinte.  Ils  s'étaient 
fiiits  consljitutionnels  brabançons ,  très  purs , 
pour  mieux .  contrarier  l'autorité  ;  car  celle 
constitution  brabançonne  était  merveilleuse- 
pient  çond3inée  pour  empêcher  d'agir  et  pour 
çntraver  tous  les  pouvoirs  qui  y  avaient  part. 
Pendant  que  cetie'  guerre  se  poursuivait  dans 
Bruxelles,  il  s'en  faisait  unp  autre  sur  les  fron- 
lière.  Landrecies  avait  été  enlevé  pour  élargir 
la  trouée  faite  sur  la  France  et  pour  assurer 
|a  marche  de  l'armée,  qui  pénétrerait  dans 
pon  intérieui:  ;  les  quatre  places  de  Landrecies, 
du  Ouesnôy,  de  Gondé  et  de  Valenciennes, 
semblaient  suflire  pour  cet  obiet.  On  était  donc 
arrivé  avi  moment  de  prendre  un  parti  défini- 
tif  :  c'est  toiijours  le  grand  embarras.  Plu- 
sieurs plans  avaient  été  présentés  :  celui  àç 
Rlak  consistait,  après  la  prise  de  Landrecies , 
à  niarciier  rapidement  dans  l'intérieur,  en 
appelant  tous  les  intérêts  et  toutes  les  passions 


apposées  à  -la  CQjQvenJlion.  Avec  i5o  iTîilî,e 
fiommes,  Je  pousserai  une  forte  avant-garde 
sur  Paris,  disait  eç  géuéral:  avec  200  mille 
homnies ,  je  vpus  y  feriai  rester.  Deux  choses 
^entraient  dans  soi)  pl^n,  et  servaient  de  sup7 
plément  aux  forces  cjui  ipanqiiaiept.  i*.  H 
vpulait  inonder  la  Wpst-Flan<}res ,  et  couvrir 
aingi  la  droite  de  l'armée..  On  avait  relevé 
quelque^  fortificîjtions  9  Menin^  à  Tournai,  à 
Ypres^  à  Kieuport.  C'était  assez  povir  mettre 
à  l'abri  d'un  coup  de  ni^in,  2"*,  11  entendait 
qu'un  corps  prussien  fût  plfjcé  sous  Kaniur , 
entre  la  Sambre  et  la  Meuse.  Ainsi  protégé  sur 
ses  flaAcs ,  il  proposait  |îq  marclier  sur  Paris 
avec  la  pjtis  grande  rapidité  ^  à  l'aide  d'une 
ixomireusç  e%  brillante  cavalerie,  sans  s'em- 
J^arrasser  de  ce  qT;|i  se  passerait  dans  la  Belgique. 
On  n'y  fera  pas  de  souverain,  disait-il ,  au  lieu 
qu'on  peut  chasser  celui  delà  France  actuelle. 
C'était  un  grand  parti  j  mais  il  n'y  a  qu'eux 
pour  sauver  dans  lés  grandes  difficultés. 

Il  faut  dire  que  la  disponibilité  d'un  corps 
pi:ussien  était  la  suite  des  conférences  de 
Londres.  L'insuffisance  numérique  de  l'armée 
était  sensible  ;  il  était  évident  qu'elle  ne  suffisait 
pas  pour  garder  tout  l'espace  compris  depuis 
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Luxembourg  juscpi'à  la  mer ,  surtout  visà-vis 
d'un  ennemi  beaucoup  plus  nombreux ,  cou- 
vert par  ses  places,  et  rapproché  de  moyens 
de  recrutement  fort  abondans.  Pour  rétablir 
autant  qu'il  était  possible  l'équilibre,  il  avait 
été  convenu  à  Londres  de  donner  à  la  Prusse 
un  subside,  pour  fournir  un  corps  deSo  mille 
hommes;  ce  subside  était  à  la  charge  de  la  Hol- 
lande et  de  l'Angleterre.  Dans  le  principe,  ce 
corps  devait  être  placé  sou3  Namur*  On  crut 
par  la  suite  qu'il  était  mieux  de  séparer  tout- 
à-fait  les  armées  de  deux  puissances  entre  les- 
quelles un  accord  parfait  était  peu  présumable. 
En  conséqueiice,  ce  corps  reçut  une  destina- 
tion plus  éloignée,  et  fut  placé  entre  la  Moselle 
et  la  Sarre*  Il  devait  y  être  rendu  le  24  mai; 
le  23,  il  avait  gagné  la  grande  bataille  de 
Kaiserslautern ,  sous  les  ordres  du  maréchal 
de  MoUendorfF,  qui  venait  de  remplacer  le 
duc  de  Brunswick. 

Comme  il  arrive  toujours  aux  partis  déci- 
sifs ,  le  plan  de  Mak  rencontra  de  fortes  oppo- 
sitions :  I*  de  la  part  des  états  çt  des  habitans 
de  la  Flandres,  qui  craignaient  encore  plus 
une  inondation  de  la  mer  qu'un  débordement 
de  la  part  des  Français.  Cette  opposition  était 
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cotretenue,  disait-on  alors,  par  la  jalousie  du 
général  Clairfait ,  qui  passait  pour  être  fort 
envieux  dé  Mak. 

:2**.  Les  Anglais  avaient  aussi  formé  un  plan«. 
11  était  fortement  empreint    de  l'esprit  de 
personnalité;  il  cousistsiità  attaquer  les  places 
de  la  Flandres  maritimç.  C'était  recommencer 
les  campagnes  d'Eugène  et  de  Marlborough  : 
il  y  en  avait  pour  ceut  ans.  On  reconnaissait 
daris  ce  plan  l'esprit  qui  avait  dicté  Fentre- 
prise  de  Dunkerque  ;  son  mauvais  succès  n'a- 
vait pus  encore  servi  de  leçon. Ilestdesbommes 
qUe  rien  ne  corrige.  Les  Anglais,  qui  ont  une 
très  grande  supériorité  dans  leur  conduite 
politique,  intérieure,  maritime  et  coloniale, 
sont  fort  sujets  à  se  méprendre  sur  la  po- 
litique, et  encore  plus  sur  la  guerre  conti- 
nentale. Leurs  succès  de  la  dernière  guerre 
sont  une  exception  dans  cette  partie  de  leur 
histoire.  Tout  ce. qu'ils  ont  entrepris  pendant 
les  premières  guerres  de  la  f évolution,  porte 
l'empreinte  de  lia  même  impéri tie  'toujours 
subsistante.  On  les  a  vus  capituler  en  Hol- 
lande, ftiir  de  Toulon ,  de  Dunkerque ,  comme 
ils  avaient  capitulé  deux  foisà  Bueiios-Ayres, 
et  autant*  de  fois  en  Amérique,  sous  Bo.ur- 


(  i4o  ) 

piijgnon  à  Saralogas,  et  sous  Coriiwallis  2^ 
York-Town. 

Chaque  peuple  a  son  génie  particulier,  e* 
celui  de  h  guerre  continentale  n^est  pas  celui 
cîe  l'Angleterre. 

Cependant  la  guerre  la  plus  vive  se  pour- 
suivait sur  }es  frontières  de  la  Flandre.  Le 
}jlan  de  Mak  ayant  été  rejeté,  ou  restait  au 
milieu  de  tous  les  ïnconvéialeDs  qu^  a^ait 
prévus  et  annoncés ,  ceux  d'une  défensive 
itisuffisante  contre  un  euneini  supérieur  en 
nombre,  et  agissant  à  couvert  par  ses  places. 
Maintenant  qu'un  long  espace  de  temps,  dis-» 
sipant  tous  les  préjugés  enfantés  par  les  îht. 
térêts  personnels ,  a  mis  à  portée  déjuger  cette 
pai-tie  de  la  conduite  des  alliés  comme  on 
})Ourrait  faire  celle  de  toute  autre  guerre,  à 
quelque  époque  qu'elfe  se  rapportât,  on  ne 
peut  concevoir  ce  qu^ils  pouvaient  se  pro- 
poser de  raisonnable  hors  du  premier  plan 
de  Mâk.  Ils  étaient  à  découverteur  leurs  deux 
îriles  ,1e  centre  seul  offrait  un  point  résistant  d'au- 
près l'occupation  des  quatre  places  françaises, 
11  était  évident  que  le^  alliés,  ne  pouvaipni 
entreprendre  des  sièges  devant  des-  ennemis 
,plus  forts  qu'eux  ^  qui  auraient  tout  le  loisir  d^ 
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Se|)orter  sur  leur? flancs  et  sur  leurs  derrières^ 
pendant  qu'ils  seraient  attachés  à  ces  attaques. 
Ce  sont  des  entreprises  que  Ton  n'almndonne 
et  que  Ton  ne  reprend  peint  par  fentaisie. 
Les  alliés  ne  tardèrent  pas  à  sentir  les  in-^ 
convéniens  de  leur  position ,  et  s^ls  avaient 
pu  s'aveugler  à  cet  égard  ^  les  Français  se  char- 
gèrent  bientôt  de  les  détromper.  Us  se  portè- 
rent en  giand  nombre  sur  Ja  West-Flandre. 
On  s'y  battit  pendant  les  trois  premières  sç- 
nfiaines  du  mois  de  mai.  Les  Français  s'y  af- 
fermirent, prirent  Courtray,  Ypres,  et  s'a- 
vancèrent jusqu'aux  portas  de  Gand.  L'eflroi 
gagna  cette  ville.  Les  habitais  arrivèrent  un 
jour  à  Bruxelles,  qu'ils  remplirent  d'alarmes. 
Cette  dernière  ville,  dont  l'encânte  est  im- 
mense^ et  qiii  est  ouvIHrte  de  toute  part ,  n'a- 
vait pas  cinq  eeBts  bommes  de  garnison; 
douze  cents  chevaux  l'aurait  enlevée  sans^ 
coup  férir.  Ils  aurait  pris  ^ur  place  toute  la 
madâne  du  gouvernement,  les  magasins,  et 
Fémigcation  d'un  rang  supérieur  qui  était 
réunie  à  Bruxelles.  Je  n'ai  jamais  conçu  com- 
ment les  [Français,  qui  ont  &it  la  guerre  avec 
une  audace  que  souvent  on  pouvait  appeler 
aventureuse,  n'ont  pas  tenté  ce  coup,  qui 
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n^avait  que  peu  de  dangers  j^ôur  eux;  caf^  en 
dernière  analyse,  ils  ne  couraient  d'autre  xis- 

•  qaes  que  celui  .de  la  pert|B>  de  quelques  cen- 

.  laines  d'hommes,  tandis  qu'ils  auraient  jeté 
parmi  leurs  ennemis  une  terreur  et  un  dé- 

:  Bordre  qui  pouvaient  entraîner  la  désorganisa- 
tion complète  <le  leur  armée.  L'actio^i  des 
Français  était. double^  ib  attaquaient  âur  la 

.  Sambre  en.ntême  ^taiips  qae  sur  la  Lys  et 
l'Escaut  ;  ils  !  se  '  portaient  avec  sûreté  et  ra- 
pidité, au;  moyen  de  leurs. places,  d'un  de 

-   ces  points  siir  l'autre.  On  ne  pouvait  calculer  • 
les  foreea  qu'ils  employaient  à  ces  attaques. 

1  Leurs  ennemis  pouvaient  toujours  >être  sur- 
pris. Jamais  il  ne  fut  une  position  plus  dé- 
plorable qae  celle. ^dans  laquelle  les  alUés 
étaient  tombés  par. •ie.ur  faute,  pour  n'avoir 

.  pas  su  connaître  la  nature  de  la  guarre  qu'ils  fe* 
saienjt ,  et  pourme  s'être  pas  îéglés  sur  cett^xia* 
ture  des  diçses,  à  laquelle  on  ne^manque  ja- 

'  mais  sanss'exposer  aux  suites  les  plus  fimestes. 

- 11  s'agissait  d'une  guerre  de  révolution,  et  fort 
extraordinaire,  par  son  principe,  par  son  mode 

^  et  par  ses  auteurs^  et  les  alliés  s'amusaient  à 
faire  une  guerre- de  politique  ordinaire ,^  par 
Jes  procédés  des  guerres  ordinaires  j  ils.  cal- 
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culaicDt  dans  la  guerre  de  1 792  cotnme  poui* 
celles  de  in^o  oude.inSô.  Les  conséquences 
de  Fanachronisme  ne  tardèrent  pas  à  se  faire 
ressentir  d'une  manière  sévère.  Les  alliés  per- 
daient chaque  jour  un  monde  immense  sans 
aucun  résultat.  Rien  n'avançait  de  leur  côté, 
tout  succédait  à  leurs  ennemis.  Ceux-ci  osè- 
rent bien 9  le  18  mai,  tenter  d'enlever  la 
ville  de  Tôurnay,  dans  laquelle  se  trouvait 
le  quartier-général  des  alliés.  Ils  furent  vi- 
goureusement repoussés,  il  est  vrai ,  mais  à  quoi 
servait  cela,  avec  des  adversaires  en  pouvoir 
et  en  vouloir  de  recommencer  le  lendemain. 
Les  alliés  retrouvaient  sur  la  Sambre,  à  quel- 
ques jours  de  là,  ceux  qu^ils  avaient  eu  peine 
à  contenir  sur  l'Escaut.  La  partie  n'était 
pas  tenaUe.  Ces  marches  et  contre-marches 
harrassaient  l'armée  alUée,  il  était  dé  venu 
impossible  de  Êiire  abandonner  aux  Français 
leur  position  dans  la  West- Flandre.  Dès  lors 
,1a  campagne  était  manquée.  Dès  lors  le  parti 
anti- brabançon  reprit  le  dessus.  U  fut  déclaré 
impossible  de  garder  la  Belgique,  de  conti- 
nuer une  guerre  ruineuse  pour  une  posses- 
sion aussi  lointaine,  et  le  ^4  mai  1794  l'é- 
vacuation de  ce  pays  fut  décidée,  et  déclarée 
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dans  le  cioriseil  tenu  à  ïournay.  En  vain  ïe* 
prince  d'Orangé  représénta-t-il  que  l'évacua- 
fion  de  la  Belgique  découvrait  là  Hollande, 
la  livrait  aux  àrriiés  françaises ,  dont  l'entrée  * 
.  serait  facilitée  par  le  pariianti-stliatoudérien. 
Le  plan  était  arrêté,  et  iï  ne  fut  plus  ques- 
tion qiïe  de  l'exécuter.  L'armée  fut  séparée. 
Les  Anglais  et  les  Hollandais,  sous  le  coniman- 
dément  du  Juc  d'York,  furent  chargés  de  la 
défensede  ce  qui  restait  dela'Flandre  :  ils  durent 
se  diriger  sûr  Anvers  et  la  Hollande.  La  grande 
armée  autrîcliienne  fut  chargée  de  la  défense  de 
toute  la  partie  qui  s'étend  depuis  l'Escaut  jus- 
qu'à la  Meusç.  On  soutenait  la  Sambrè  pour  ein- 
pêcher  que  des  corps  français  ne  se  portassent 
de  Charleroi  directement  sur  Tirïeinont,  d^oùf 
ils  auraient  intercepté  la  routie  de  Liège,  par 
laquelle  la  retraité  devait  avoir  lieu.  C'est  ce' 
qui  donna  occasion  à  plusieurs  combats  sous 
Charleroi.  Les  Français  s'obsÇinaiéht  à  enlever 
cçtte  place,  cjt  les  Autrichiens  à  la  défendre; 
c'est  elle  qui  donna  lieu  à  la  grande  bataillé  de 
Fleurus  :  Mak  avait  élé  renvoyé  en  Allemagne 
pour  la  seconde  fois.  Il  était  remplacé  par  un 
prince  dé  Waldék ,  qui,  depuis,  a  été  mourir^ 
«n  Portugal ,  où  il  était  appelé  pour  commander 
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Tarmée.  Ce  nom  de  Waldek  est  peu  heureux  à 
Ja  guerre,  et  celui  de  Fleurus  ne  lui  porte  pas 
bônheur.Ç'est  dans  les  mêmes  plaines,  qu'ausiè^ 
çle  de  Louis  XIV,  un  prince  de  Waldek  avait 
fourni  au  maréchal  de  Luxetiibourg  la  matière 
d'un  de  ses  plus  heaux  triomphes.  La  résolu^ 
tion  de  l'évacuation  de  la  Belgique  jeta  l'effi*oi 
parmi  les  hommes  politiques  de  ce  pays.  On 
chercha  tous  les  moyens  d'en  détourner  l'effet 
et  de  faire  revenir  sur  cet  arrêt  :  tantôt  on 
voulait  procéder  par  les  état^,  et  faire  de- 
mander par  eux  à  l'empereur  de  revenir  sur 
sa  résolution,  c'était  le  plan  du  prince  Au- 
guste^ tantôt  il  était  question  de  se  passer  des 
états ,  et  d'exciter  un  mouvement  dans .  la 
Belgique,  pour  fournir  par  elle-mêuie  lés, se* 
cours  que  si  long-temps  on  avait  attendus 
infructueusement  des  états.  Le  général  Bau« 
Heu,  idole  des  vBelges,  devait  être  mis  à  la 
tête  de  l'armée  qujB  ce  pays  aurait  fournie  ; 
mais  tous  ces  plans,  qui,  six  mois  aupara- 
vant, avec  le  temps  que  toute  action  exige 
pour  être  préparée ,  pouvaient  avoir  quelque 
efficacité,  étaient  évidemment  hors  de  sai- 
son ,  dans  le  moment  du  danger  qui  y  faisait 
recourir.  Le  malade  qui  serait  sauvé  par  un 

lO 
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remède  au  début  de  sa  maladie,  périt  pnt 
lui  si  l'on  attend  l'agonie.  Eh  bien ,  l'agonie 
de  la  Belgique  était  arrivée  de  la  façon  de 
ses  gouvemans,   et   de  celle  de  ses   états. 
Les  premiers  ne  sentaient  plus  que  lès  épines 
de  cette  possession  séparée  du  corps  de  la 
monarchie,  impréenée  de  germes  de  muti- 
nerie ^  aussi  difiidle  à  diriger  qtt'à  défendre  ^ 
aussi  infructueuse  <jue  dispendieuse',  et  for* 
mant  pour  ^Autriche  mille  liens  de  dépen-- 
dance  à  l'égard  de  la  France ,  de  l'Angleterre, 
de  la  Hollande  et  de  la  Prusse.  Tout  cela  était 
très  vrai;  mais  il  fallait  le  voir  plutôt,  et  ne 
pas  faire  un  dermèr  essai  avec  des  moyens 
insuffisans  pour  arriver  à  un  résultat  que 
tout  annonçait  ne  pouvoir  être  que  désas* 
treux.  L'empereur  quitta  la  Belgique  dans  les 
premiers  jours  de  juin.  Dès  lors  le  sort  de 
ce  pays  fat  définitivement  fixé;  sous  un  pre- 
mier rapport,  il  cessa  d'appartenir  à  l'Au- 
triche, en  attendant  de  savoir  de  qui,  de  la 
Hollande  ou  de  la  France ,  il  finirait  par  faire 
partie,  car  il  fat  bien  clair  dès  ce  temps,, 
que  la  Belgique,  trop  faible  pour  avoir  une 
existence  personnelle ,  était  destinée  à  former 
l'apanage  d'un  deâ  deux  états  entre  lesquels 
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elle  est  enclavée,  la  France  et  la  Hollande; 
qu^elle  resterait  française  tant  que  la  France 
serait  la  pKis  forte ,  qu^elle  deviendrait  hol- 
landaise, si  jamais  la  force  échappait  à  celle-ci» 

Si  tjuâ  fata  ùspera  rompus. 

11  y  a  des  choses  écrites  sur  la  carte  de 
géographie,  et  celle-là  est  une  de  celles  (jui 
s'y  font  lire  le  plus  distinctement. 

L'abandon  de  la  Belgique  étant  arrêté,  le 
drame  était  fini,  et  nous  n'avons  plus'à  nous 
en  occuper,  sous  les  rapports  de  l'exécution^ 
Que  l'on  ait  mis  plus  ou  moins  de  temps  à 
effectuer  une  retraite  décidée,  que  l'on  ait 
perdu  quelques  combats  de  plus  ou  moins, 
cela  importe  peu  en  soi-même ,  et  ne  fait  rien 
a  l'actipn  principale  et  à  son  résultat,  géné- 
ral ,  seules  choses  dignes  de  fixer  l'attention. 
Je  n'ai  voulu  que  faire  bien  connaître  Iç  dé- 
nouement de  la  mauvaUe  pièce  qui  venait 
d'être  jouéç  si  péniblement  dans  cette  cpn- 
trée.  L'abandon  de  la  Belgique, ^ainsi  que. les 
ressorts  qui  l'avaient  amené;  la  répugaance 
de  l'Autriche  pdur  cette  possession,  le  com- 
bat entre  le  cabinet  purement  autrichien  et 
le  cabinet  purement  brabançon,  la  conduite 

ic. 
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revéche  des  états,  et  le  manque  de  fi)î  à 
leurs  promesses,  voilà  ïes  causes  principales 
de  cette  action.  Les  causes  secondaires  fu- 
rent la  isupériôrité  dei*  forces  françaises ,  le 
si^e  de  Dunkerque,  la  division  entre  l'Au- 
toiche  et  la  Prusse ,  et  le  dé&ut  de  connaissance 
des  alliés  sur  la  nature  de  la  révolution,  et 
sur  le  caractère  de  l'ennemi,  que,  dans  le  Ëiit, 
ils  secondaient  en  ayant  Fair  de  le  combattre. 
On  ne  concevra  jamais  rien  à  leur  conduite, 
à  leur  passage  continuel  de  la  confiance,  mère 
de  la  paresse,  à  la  terreur,  mère  des^  réso-* 
lutions  les  plus  fiinestes,  comme  à  leur  retour 
de  la  terreur  à  la  confiance,  à  la  moindre  lueur 
de  succès.  On  chercherait  en  vain  dans  tout 
cela  des  traces  de  plan  tels  qu'il  appartient 
à  des  hommes  d'état  de  lés  former,  hes  di- 
recteurs de  toutes  ces  scènes  étaient  évidem- 
ment au-dessous  de  leurs  rôles ,  et  à  une  di^ 
stance  infinie  de  leur  besogne.  Conune  l'esprit 
de  l'histoire  a  seul  une  utilité  réelle ,  et  peut 
seul  faire  sortir  quelque  instruction  du  récit 
des  faits ,  qui ,  sans  lui ,  restent  bruts,  et 
onéreux  pour  la  mémoire  qui  consent  à  s'en 
charger,  je  terminerai  ce  récit  par  quelques 
anecdotes  propres  à  faire  connaître  Fesprit 
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des  hommes  qui  présidaient  à  la  directioii 
da  temps  que  je  viens  de  retracer. 

La  Belgique  était  abandonnée  ;  l'armée  au- 
trichienne  se  retirait  au-delà  du  Ahin  ;  l'ar- 
mée anglaise  et  hollandaise  regagnait  les  bord» 
de  la  Meuse  et  du  Yahaal;  l'une  et  l'autre 
étaient  suivies  par  des  armées  françaises.  Pi- 
chegru  avançait  sur  la  Hollande;  Jourdan^ 
vainqueur  à  Fleurus,  marchait  sm*  la  Meuse. 
Pendant  ce  temps,  on  avait  a^laméré  dans 
Valenciennes,  GoiÉdé,  Lequesnoy  et  Landre- 
cies  un  gros  corps  d'armée.  La  citadelle  d'An- 
vers et  les  châteaux  de  Namur  avaient  déjà 
reçu  des  garnisons.  Yoilà  donc  une  partie 
de  l'armée  délaissée ,  sans  espoir  de  secours  y 
à  une  grande  distance  de  k  monarchie.  Que 
signifiait  cela,  surtout  dans  un  temps .  oi)i^ 
par  un  abominable  décret  de  la  Convention , 
les  prisonniers  de  guerre  étaient  voués  à  lii 
mort»  Je  crpis  pouvoir  l'expliquer  par  ee  que 
j'ai  entendu  dire  au  cqmte  deMercy,  et  ses 
paroles  présentent  une  nouvelle  preuve  du 
désaccord  qui  régnait  entre  les  membres  du 
même  cabinet,  et  de  là  &usseté  des  vues  qui 
le  formaient. 

Dans  le  cours  de  la  retraite  |,  le  ciomte  de 
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Mercy  traversa  la  ville  deMaëstricbtj  il  me 
fît  appeler,  ainsi  que  Rivarol.  Celui-ci,  qti'une 
inaltérable  gaieté  n'abandonna  jamais,  plai- 
santa le  comte  de  Mjercy  sur  son  accoutre- 
ment militaire,  et  sur  la  branche  de  laurier 
qu'il  portait  à  son  chapeau,  comme  fi)nt  tou9 
les  militaires  autrichiens  en  temps  de  guerre. 
.Le  comte  se  défendit  comme  il  put  sur  ces 
lauriers  tardifs  éclos  au  milieu  d'une  retraite. 
II  ajouta,  elle  ne  sera  pas  éterndOie,  nous 
reviendrons  dans  peu  avec  deux  cent  mille 
-hommes;  je  vais  en  Angleterre^  et  vous  ver- 
^  tel,.  En  effet,  quelques  jours  après  il  partit 
'  pour  Londres ,  où  ce  ministre  mounit  bien- 
'  tôt  après,  succombant  sous  le  poids  corn-" 
biné  de  l'âge,  de  la  fatigue,  et  des  chagrins 
reïiouveléspar  une  succession  4e  débites  dont 
chaque  jour  aggravait  l'accablant  tribut.  Ja- 
Wais  Job  né  reçut  à  la  fois  plus  de  couriers 
porteurs  de  sinistres  nouvelles.  La  terrible 
machine  que  la  Convention  avait  construite 
^  pendant  l'année  1793  jouait  avec  une  acti- 
vité redoublée;  son  épouvantable  détonation 
vomissait  sur  l'Europe  ces  armées  innombra- 
bles, insensibles  aux  souffrances,  pour  ainsi 
4ix'e  hors  de  l'iimnanité,  et  cimentées  avec 
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du  fer,  comme  le  pouvoir  qu'elles  iJerVaient, 
et  qu'elles  ftisaient  triompher,  saûs  lui  der 
mander  compte  pas  plus  de  âes;  jxiBdtles  que 
de  son  principe  -d'existenGô  ét'd^autoritê.  d'est 
un  des  phénomènes  les  plus  singiiliers  qa? 
présente  l'Histoire ,  ainsi  que  l'existeçce  même 
<]e  celte  assemblée  horriblement .  fameuse. 
Presque  tous  ceux  qui  ont  écrit  sur  cette 
époque ,  et  on  ne  peut  les  en  blâmer,  ne 
l'ont  atteint  que  du  coté  qui,  «n  excitant 
l'horreur ,  justifiait  et  appelait  les  reproches 
4e  l'indignation;  mais  de  plus,  4  sémit  ;à 
désirer  queks  hommes  ptéséns^à  cet  éfrange 
spectacle,  et  capables  de .  l'apprécier ,  poùt 
l'instruction  liistomque  et  mot*ale^'  fissent  con^ 
naître  à  la  fois  comment  les  uû^  ont  pu  obéir 
^  ardemnlent  et  si  longtemps  aux  autres 
qui  commandaient  si  cruellement.  Il  &ut 
avoir  hàbiié  la"  France  de  ce  tenlps  pour  poû* 
voir  remplir -cette  tachie.    ' 

Ainsi,  todt  en  évacuant  la  Belgique,  eu  se 
retirant  au  loin ,.  il  reslaifc  dans  une  partie 
des  conseils  dé  l'Autriche  des  arrière-pensées 
sur  un  retour  dans  cette  cont|-ée.  Cest  à  ce 
rêve  que  l'on  sacrifiait  (punze  xaMle  iiotaimes 
abandonnés  à  la  mort,  on  pourrait  dire  au 
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cœur  de  la  France.  Us  ne  tardèrent  pas  à  être 
assiégés  et  forcés  de  se  rendre.  Les  arrange- 
mens  étaient  si  mal  pris,  qu'il  y  avait  dans 
une  ville  des  soldats  sans  approvisicmnemens, 
et  dans  l'autre  des  ap{H*ovisionnemens  sans 
soldats.  \ 

La  froide  politique  s'était  permis  là  un  de 
ces  calculs  dont  l'bumanité  se  trouve  tout-à- 
fait  bannie.  C'était  le  temps  où  le  décret  de 
ànort  contre  les  prisonniers  de  guerre  était 
encore  en  vigueur.  Heureusement  Robespierre 
n'éxistaitpbis. Ses  successeurs  revenant ,  quoi- 
-qu'à  j^as  bien  lents^  vers  les  principes  de 
l'humanité,  ne  pressaient  pas  l'exécution  de 
<x&  ordres  détestables,  comme  l'aurait  &it  cet 
hoiiame  impitoyable.  Les  malheureuses  vic-- 
times  abandonnées  dans  des  placés,  hors  de  l'at- 
tente d'aucun  secours ,  eurent  à  subir  toutes 
les  horreurs  de  celle  de  leur  sort.  On  n'osa  pas 
se  souiUer  d'un  pareil  crime.  L'Histoire  ai- 
mera à  rappeler  le  dévouement  héroïque  du 
commandant  aubîchien ,  le  générsil  Kin- 
mayer,  qui,  prenant  sur  lui  la  plus  terrible 
responsabilité,  ne  craignit  pas  d'appeler  sur 
sa  tête  toute  la  colère  •  de  la  Convention ,  en 
déclarant  qu'il  était  seul  responsable,  pour 


(  i53  ) 

avoir  &it  et  laissé  ignorer  à  ses  garnisons  le 
décret  de  la  Convention.  Tant  de  vertu  reçut 
sa  récompense,  la  seule  digne  d'elle ,  la  vie 
de  plusieurs  miltiers  d'hoinmes.  Quelques 
temps  auparavant ,  car  le  récit  de  pareils  traits 
délassje  des  tristes  tableaux  que  la  vérité  his^ 
torique  vient  de  me  commander ,  le  duc 
d'Yorck  avait  répondu  à  la  proclamation  de 
la  Convention  par  une  invitation  à  ses  trou- 
pes de  ne  se  porter  à  aucun  excès  contre  les 
captiÊ  que  les  hasards  de  la  guerre  feraient 
tomber  entre  leurs  mains.  Admirable  ma- 
nière de  répondre  à  des  ennemis  qui  peuvent 
.  cesser  de  se  rappeler  qu'ils  sont  des  hommes, 
et  que  leurs  ennemis  politiques  le  sont  aussi. 
La  Belgique  était  évacuée  de  fiiit  et  d'inten- 
tion y  et  cependant  les  Autrichiens  consentaient 
encore  à  y  livrer  de  grandes  batailles.  Celle 
de  Fleurus  venait  d'avoir  lieu  :  elle  était 
perdue.  Le  lendemain  au  matin ,  le  comte 
de  Mercy  revint  en  hâte  à  Bruxelles.  Jetx)urus 
chez  lui;  il  me  pressa  de  quitter  cette  ville 
et  de  passer  la  Meuse,  où  il  ne  tarderait  pas 
à  suivre.  U  répondit  aux  questions  que  je 
me  permis  de  lui  adresser  sur  la  cause  et  le 
résultat  de  la  bataille  de  Fleurus /que  son 
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objet  était  la  délivrance  de  Charleroi;  que 
dans  le  conseil  tenu  la  veille  du  combat,  a 
Braîne-lc^Comte ,  conseil  auquel  il  assistait,  le 
priuce  de  Waldek  sur  l'observation  que ,  de- 
^  puis  vingt-quatre  heures,  le  cation  avait  ce$sé  de 
se  faire  entendre  du  côté  de  Charleroi ,  avait 
répondu  :  que  cela  était  convenu  pour  mé- 
nager les  munitions;  qu'au  milieu  du  combat 
on  avait  appris ,  de  la  manière  la'  plus  posi- 
tive, que  cette  ville  était  rendue  depuis  trente- 
six,  heures.,  et  que,  des  ce  moment,  on  n'avait' 
plus  songé  qu'à  mettre  fin  au  combat.  Ainsi 
^  les  généraux  autrichiens  s'exposaient  à  p«-dre 
de  grandes  batailles  pour  soutenir  des  villes 
.déjà  prises,  et  cela  non  loin  d'eux,  et  dans 
de$  terres  étrangères,  mais  situées  à  quatre  pas 
d'eux,  et  sous  leur  domination.  Il  n'y  avait 
aucune   provision  dans  Charleroi,  Tous  les 
.jours  les  convois  de  pain  partaient  de  Bruxelles 
pour  cette  place.  On  n'a  jamais  vu  un  pareil 
;  désordre.  C'est  à  ce  dé&ut  d'informations 
que  &isait   allusion  Rivarol  quelque»  jours 
avant  la  bataille  de  Fleurus,  lorsqu'il  disait 
au .  comte  de  Mercy  :  Eh  bien  !  dès  que  les 
espions  vous  paraissent  trop  cheis,  ayez  donc 
des  ballons.  On  eût  dit  que  les  Français  écou- 
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tàfent  ttVLK  pertes;  car,  a  quelques  jours  de  là, 
]>e^ant  la  bataille' de  Fleurus,  ils  montrèrent 
aux  yeux  des  Autrichiens  étonnés  ces  nou- 
veaux'observatèlif  es  suspendus  sur  leurs  têtes, 
plàtiaxit  att-desstts  de  leurs  positions ,  et  paf 
des  signaux  convenus  cotntne  en'pleine  mer, 
indiquant  tous  leurs'  montemens  à  leurs  en- 
tïèmis.  Cette  apparition  produisit  parmi  les 
Autrichiens  un  effet  semblable  à  celui  que  les 
chevaux  opérèrent  sur  les  Mexicains,  lorsqu'ils 
eurent,  pour  la  première  fois,  à  soutenir  le 
choc  de  ces  animaux  inconnus  parmi  eux.  ^ 

Achevons  le  tableau  de  ces  déplorables  er- 
reurs ,  par  un  trait  qui  les  surpasse  toutes ,  et 
<juî  seul  sufiit  j)ôur  donner  une  idée  de  la  dis- 
position de  l'esprit  dés  hommes  qui  alors 
étaient  en  possession  de  diriger.  C'est'  comme 
témoin,  et  témoin  très  attentif  que  je  parle  : 
plus  la  clîose  est  singulière  ,  plus  elle  a  di\ 
rester  gravée  dans  ma  mémoire... 

Dans  le  coiirant  du  mois  de  juin  1 794 ,  pa- 
rut à  Bruxelles  lé  comte  de  Motitgaillard.  A 
cette  époque,  tout  homme  arrivant  de  France , 
faisait  événement  ;  on  croyait  voir  un  échappé 
des  sombres  bords.  On  imagine  donc  quelle 
rumetir  dut  produire  l'apparition  d^un  homme 
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sortant  du  foyer  de  la  révolution  5,  ne  cachant 
aucune  de  ses  relations  avec  les  clie&  dé  la 
Convention  et  des  comités  dominateurs,  eu 
parlant  comme  de  la  chose  du  monde  la  plus 
simple ,  ne  se  refusant  à  aucun  aveu ,  qu'un 
autre  eut  r^rdé  cpmme  une  indiscrétion 
dangereuse ,  doué  d'une  mémoire  qui  lui  ren- 
dait tous  les  noms  &miliers,  les  intérêts  de 
chacun  présens,  qui,  dans  un  cercle  de  qua- 
rante  personnes,  connaissant  tout  le  monde, 
ainsi  que  leurs  relations  au  dedans  et  au  de- 
hors, ne  gardait  aucun  ménagement  ni  sur  les 
hommes  ni  sur  les  choses,  parlant  sluol  uns  de 
la  mort  de  leurs  parens,  aux  autres  de  la  dîla* 
pidation  de  leur  fortune ,  avec  une  justesse 
imperturhahie,  une  vérité  ine&orahle  et  une 
indifférence  qui  rappelait  celle  avec  laquelle 
tous  ces  malheurs  étaient  semés  sur  la  France. 
11  s'énonçait  sur  les  puissances  comme  on  avait 
Fhahitude  de  le  faire  à  la  trihune  même  de  la 
G)nvention ,  prédisant  leur  avenir ,  comme 
s'il  avait  lu  au  livre  du  De^n,  ou  comme  s'il 
avait  reçu  du  ciel  la  mission  de  leur  révéler 
leur  sort  à  venir. 

Jamais  rien  de  pareil  n'avait  apparu  sur  cet 
horizon  j  c'était  à  qui  le  verrait  et  à  qui  l'en- 
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tendrait.  Le  prince  Auguste  voulut  avoir  son 
tour»  11  en  parla  au  comte  de  Mercjr,  qui  té- 
moigna le  désir  de  s'entretenir  avec  lui,  comme 
avec  un  homme  capable  de  l'éclairer  sur  l'état 
réel  de  la  France...  Rien  n'était  plus  plaisant 
que  le  contraste  qu'ofiraieut  ces  deux  inter- 
locuteurs.... L'un,  le  plus  cérémonieux  des 
hommes ,  l'autre ,  le  plus  affranchi  des  formes 
obséquieuses,  et  tout  plein  d'une  franchise 
poussée  jusqu'à  Isf  rudesse.  Admirez  la  force 
du  naturel  !..  La  première  question  du  comte 
de  Mercy  concerna  son  hôtel  de  Paris  et  sou 
mobilier.  M.  de  Montgaillard  lui  en  rendit 
compte  avec  la  même  aisance  qu'il  avait  mise  à 
dire  à  chacun  ce  qu'étaient  devenus  sa  famille 
et  ses  biens.  La  conversation  prit  ensuite  le  ton 
de  gravité  qu'elle  devait  avoir...  Elle  sèvsoute- 
nait  ainsi,  quand  les  battans  des  portes  du 
cabinet  venant  à  s'ouvrir ,  donnèrent  passage 
à  M,  le  comte ,  depuis  prince  de  Trautsmans* 
dorff....  Voici  M.  le  comte  de  Montgaillard, 
dit  le  comte  de  Mercy...  J'ai  entendu  parler 
de  monsieur,  répondit  M.  de  TrautsmansdôrfF, 
mais  je  ne  le  connais pa«...  J'ai  aussi  entendit 
parler  de  vous ,  monsieur,  mais  je  ne  vous 
^  connais  pas  davantage,  répli(|ua  M.  de  Mont^ 
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gaillard..»  M.  le  comte  de  MoDtgaillard  est 
tout-à-fait  de  m0n  avis,  M.  le  comte,  reprit 
M.  de  Mercy ,  qu'on  ne  peut  pas  faire  là  paix 
avec  Robespierre.*.   Et  moi,   M.  le  comte, 
reprit  M.  de  Trautsmansdorfi'j  je  suis  con-* 
vaincu  que  le  temps  de  traiter  est  arrivé.  Le 
gouvernement  de  Robesjpierre  est  assez  bien 
établi  j  ce  sera  lui  qui  fermera  là  révolution..: 
En  ce  cas,  monsieur,  je  vous  conseille  de  vous 
dépêcher ,  répartit  aussitôt  M;  de  Montgail'^ 
lard,  car  il  sera  guillotiné  dans  six  semaines.. « 
Guillotiné  dans  six  senVaines ,  s^écria  M.  de 
Trautsmansdorff,  où  avez-vous  donc  pris  cela , 
monsieur  ?  De  quelqu'un  qui  le  sait  bien  , 
monsieur,  répondit  M.  de  Montgaillai^ ;  de 
Barrère,  qui  m'a  dit  il  y  a  quinze  jours  à 
souper  chez  lui ,  que  cela  ne  pouvait  pas  durer, 
et  qu'il  n'y  en  avait  pas  pour  plus  de  six  se* 
maines  à  battre  monnaie  sur  la  place  de  la 
Révolution...  Barrère  dira  ce  qu'il  voudra,  je 
ne  le  crois  point ,  et  je  ne  soupe  pas  chez  hii^ 
répondit  avec  vivacité  JML  de  Trautsmansdorff. 
Tant  pis ,  monsieur ,  lui  dit  M.  de  Mont^ 
gaillard;  on  ne  sait  pas  la  révolution  et.on  ne 
peut  pas  la  combattre ,  qu^nd  on  ne  soupe  pas 
chez  Barrère...  On  ne  pouvait  pas  jouer  plus 
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8ei*ré...  Après  quelques  minutes  d'entretien, 
on  se  sépara  ,  et  M.  de  Montgaillard  m'arrê- 
tant  entre  les  deux  portes  du  cabinet  musqué 
du  comte  de  Mercy,  me  dit  :  Savez-vous  pour- 
quoi l'Europe  est  perdue?  c'est  parce  qu'elle 
est  gouvernée  par  les  deux  hommes  qui  sont 
là  dedans...  Mot  plein  de  justesse,  et  qui  fait 
pendant  à  cet  autre  du  même  auteur  :  Les 
cabinets  ont  regret  à  leur  science;  ils  ne  veu- 
lent rien  apprendre,  et  ils  n'ont  plus  qu'Hun 
moment  pour  tout  oublier...  Tacite  n'eût  pas 
mieux  dit...  Est-ce  seulement  pour  l'an  d'er- 
reur 1 794  que  cela  a  pu  être  dit? 


FIN. 
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AVIS  DE  L'ÉDITEUR. 

Cet  écrit  fut  composé  quelques  mois  après  la  res- 
tauratiou.  On  s^était  proposé  de  le  publier  le  3i  mars 
l8i5.  Napoléou  était  trop  bien  instruit.de  la  part  que 
'  Fauteur  avait  prise  à  cet  événement,  pour  ne  pas  le 
comprendre  dans  la  distribution  des  lettres-^de-cachet 
qu*il  répandit  après  son  arrivée^  le  20  mars.  De  meil- 
leurs  temps  lui  ont  permis  de  reprendre  son  premier 
projet. 
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Les  faiits  Ibs  plus  gravés  en  eux- mêmes ^ 
les  plus  étendus  par  leurs  résultats,  ne  sont 
pas  toujours  les  mieux  connus,  soit  dans  leurs 
principes  ^  soit  dans  leurs  mobiles.  Trojp  sou- 
vent le  public  n'a  que  d^s  apparences  pour 
motifs  de  ses  jugemens.  Ses  opinions  se  for- 
ment sur  les  récits  qu'il  reçoit,  la  plupart  du 
temps  ,  des  mains  qui  ont  pris  le  moins  de 
part  à  laction ,  Thonneur  est  attribué  à  qui  il 
n'appartient  pas,  le  blâme  est  appliqué  à  qui 
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* 
n'a  rien  fait  pour  le  mériter;  ainsi  Terreur  Ta 

circulant ,  s'affermissant ,  et  la  crédulité  des 
contemporains  lègue  aux  générations  qui  sui- 
vent un  héritage  de  déceptions, fruit  deTigno- 
rance  des  uns  et  de  la  confiance  des  autres , 
soit/à  affirmer  ce  qu'ils  ignorent ,  soit  à  accep< 
ter  cç  qu^fls  trouvent  affirmée  Par  lèse  foraie 
une  histoire  fausse ,  espècie  de  fable  conve- 
nue ,  qui  n'apprend  rien ,  qui  fait  même 
quelque  chose  de  pire  ,  puisqu'elle  apprend 
Terreur ,  qu'elle  dénature  les  faits  et  qu'elle 
déplace  les  actetrrs. 

L'histoire  a  un  but  tout  opposé,  et  ce  n'est 
pas  de  cette  fausse  tnonnsrtequ'il  faut  remplir 
le  monde  :  la  vérité  est  Tintérêt  de  tous.  Un 
homme  de  \a  léte  duquel  des  éclairs  de  rai- 
son échappaient  comme  des^  rayons  de  clarté 
échappent  d'un  ciel  chaîné  d'orages,  Diderot^ 
a  dit  c|[u'il  ne  fallait  qu'une  idée  fausrse  pour 
faire  d'un  homme  un  monstre.  Que  sera-ce 
d'un  peuple  entier ,  nourri  de  doctrines  ou  de 
notions  érronnées  ?  Or .,  voilà  le  r^ime  au- 
quel, parce  qu'on  lui  adit  etipat^^equ'on  ne  lui 
a  pas  dit ,  le  peuple  français  <;st  tenu  depuis 
^7  ans.  L'erreur  a  produit  les  ë^garemetis  ,  et 
les  esprits  faussés  ou  faux  <lnt  fait  efiK^ore  plus 
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âe  mal  que  les  esprits  pervers  ;  il  faut  donc 
en  revenir  â  publier  la  vérité ,  en  tout  ce  qui 
întéi*éSse  les  peuples ,  écarter  les  timides  ou 
cauteleuses  maximes  de  Fontenelle ,  et  frayer 
la  route  Vers  la  guérison  des  esprits  par  la 
probité  du  langage  qu*on  leur  fera  entendre* 
Mais  ce  service  ne  leur  sera  pas  rendu  par 
rhistoire  telle  qu'elle  e^t  écrite  aujourd'hui; 
elle  a  là  fausseté  du  roman  sans  le  riiéri'te'de 
•âès  agrémens,  ses  mehsoriges  sans  la  ^râcfe  de 
-ses  'flcfîorà;  et  Toh  pourrait  appliquer  a\i  dé- 
goût qu'inspire  la  manière  dont  eHè  est  écrite^ 
le  mot  de  Walpôle  mourant ,  à  son'ainïi,  qui 
lui  demandait  quelle  était  la  lecHire'qù'ïldb- 
siraît  qu  oh  lui  fît: Tout  ce  que  voris  voudrez, 
pôurvti  *^ue  ce  fie  soit  pas  rhîstoîre. 

Je  ^prendrai  pojùr  ëxemïple  révéhettiëiît  le 
plus  ifaf] portant  de  neutre  Sge,  la  rest^iiVàïîtfn 
du  3i  mars  1814.  Q«é  d'écrits^  i^é  ^d^ou- 
vrages  n'a-t-éllè  pas  fait  éclore  ?  fefcl WBIe^i 
de  causes  et  d'acteurs  n^assîgWerit-ffs  paô? 
Eh  bien!  je  puis  a'ffirnfier  que  dahsWt  atiiSs 
Infor ixië  de  narrations ,  pas  plus  qtîé  dafris 
celles  ^i  retracent  les  principaux  fafîtstlfe  ?a 
dévolution ,  je  n'ai  rien  aperçu  de  ^lus  dft- 
semblable  à  ce  que  j  ai  vu,  que  ce  quej'iii  ÎA. 
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La  restauration  date  déjà  de  deiix  ans  ;  k 
irérité  et  la  justice ,  pas  plus  Tune  que  Tautre^» 
,  ne  sont  pas  encore  venues  éclairer  cette  grande 
époque.  La  France  a  changé  de  face ,  et  per- 
sonne ,  ou  à-peu-près  personne  ne  sait  com« 
m«nt.  Comme  témoin  et  acteur,  je  puis  dire 
Tune  et  rendre  lautre.  Il  parait  juste  que  les 
Français  connaissent  ce  qui  leur  importe  le 
plus,  et  je  puis  être  reçu  à  dire  ce  que.  j'ai 
fait  et  vu.  Que  tout  le  monde^ en  fasse  autant, 
mais  ne  fasse  que  cela,  et  dans  le  mom^snt 
Thistoire  reprend  ses  droits  à  la  confiance. 

La  France  a  considéré  avec  raison  la  resr 
tauration  comme  Tévénement  le  plus  he,u- 
reux  :  par  qe  mot  de  restauration  ,  j  entends 
le  terme  de  la  révolution  avec  et  par  le  re- 
placement de  la  maison  royale  de  France,  et 
non  pasiieulement  )a  fin  de  la  domination  de 
Napoléon  ;  car  il  pouvait  arriver  que  cette 
domination  finit ,  et  que  la  révolution  conti- 
nuât dans  un  de  ses  effets  principaux  ,  Télol- 
gnement  de  la  maison  royale ,  chose  bien 
essentielle^  et  qu'il  fallait  éviter  à  tout  prix.  Il 
.était  démontré  que  danâ  letat  auquel  les 
choses  étaient  arrivées ,  il  n  y  avait  de  fin  aux 
troubles  que  pafr  le  retour  de  cette  famille. 


Or ,  <:^e8t  dans  ce  sens  que  )!ai  pris  part  au 
f[rand  événement  de  la  restauration  ^  n'en 
ayant  jamais  séparé  ces  deux  parties  »  et 
n'ayant  pas  cessé  de  dresser  mes  vœux  et  méft 
actions  vers  ce  double  résultat. 

Le  monde  avait  changé  de  face  par  le  dé- 
sastre de  Moskou.  Si  le  succès  auquel  Napo- 
léon s'était  attendu  se  fût  réalisé  avec  la 
rapidité  et  l'éclat  auxquels  il  était  accoutumé 
dans  toutes  ses  entreprises,  il  restait  le  maître 
cle  l'Europe  ;  il  l'a  dit  plusieurs  fois  :  on  l'a 
cru  indiscret ,  et  il  avait  raison.'  La  puis- 
sance et  la  terreur  redoublaient  à-la-fois;  et  la 
Russie  abattue ,  qui  eût  osé  résister  ?  Mais  ce 
grand  désastre  ouvrait  un  nouvel  univers.  Il 
créait  en  Europe  une  opposition  formidable, 
en  remplacement  de  cette  soumission  chez 
les  faibles ,  de  cette  hésitation  chez  ce  qui 
restait  de  forts ,  dans  lesquelles  les  uns  et  les 
autres  cherchaient  un  refuge. 

La  Russie  déclarée  inattaquable  parle  droit 
de  climat,  reprenant  tous  ses  esprits  par  le 
droit  de  la  victoire,  déployant  toutes  les  forcée 
d'un  peuple  qui  n'avait  plus  rien  à  refuser  au 
souverain  qui ,  comme  Pierre ,  lui  avait  appris 
à  vaincre;  la  Russie ,  dans  cette  attitude,  de- 
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Tenait  le  centré  d-tine  exposition  invincil]lkf 
qu'on  devait  retrouirer  à  chaque  pas,  comme 
depuis  âo  ans  on  retrouvait  TAngleterre.  Dès 
ce  moment  il  fut  permis  ausL  rois  de  se 
plaindre,  aux  peuples  de  parler;  aux  uns  dé 
s*occuper  de  leur  dignité,  aux  autres  de  leurs 

.  intérêts.  Des  asiles  ,  des  cours  d  appel  S'élë- 
valent  de  toutepart,  et  suffisaient  pour  donner 

-  à  tout  une  face  nouvelle.  Nsipoléôn  le  sentait 
bien  ;  et  quand  à  Varsovie  il  ne  cessait  de 
répeter  :  da  sublime  au  ridicule  il  n'y  a  qu'un 
pasy  cet  esprit,  aussi  plein  de  sagacité  que  d'ir- 
ritabilité, trahissait,  par  cet  aveu,  l'impression 
profonde  qu'il  ressentaitdû  changement  opéré 
dans  son  existence  »  et  qu'il  n'avait  pas  hésité 
à  démêler.  C'est  pour  la  ressaisir ,  cette  (puis- 
satice ,  qu'il  imposa  à  la  Fr&nCé  lotis  les  ftfr- 
^aux  qu'elle  eut  à -porter,  Idr^qu'il  hti  com- 
manda de  réparer  les  pertes  causées  par  la  caiâ- 
pagne  deKussie.LafOrce,  la  patience  desPraia- 
jçais  comblèrent  toutes  ses  e'xigencc^  rmieux 
administrées  ,  eHés  tes  auràienft'  dépassées. 
lia  vàillafrice ,  4â  confiance  èhdore  itiébranléfe 
des  soldals^^frahçaîs  réparèrent  tous  les  défi- 
cits qui  affligeaient  l'armée,  et  peu  s'en  felliït 
qu'à  l'aide  de  leurs  bras ,  ce  cteir  de  victoire. 


(  «  V  0 

qui  fti  long4empâ  lut  arait  a{:^fi[rteiiDi  exëlusî-* 
Tenient,  ne  restât  tout  entier  à  Napoléon*: 
à  Lutzen,  à  Wurtchen^àla bataille  de  Dtesdè, 
on  reti:ouva  le  général  deritalie,  le  vainqueur 
d'Austerlitz,  de  Jéna,  de  Wagram  (i)  :  même 
audace  dans  lattaque,  même  science  dans  lés 
(Combinaisons,  même  vigueur  dansrrexécutiou. 
Mais  c'était  le  crépuscule  du  inétéore;  il  s'é- 


(i)  Peu  s'en  fallut  que  ce  que  Napoléon  disait  .à 
Tarsovie  :  Le  succès  rendra  les  'Russes  audacieux  :  je 
leur  livrerai  deux' oiù  trois  batailles  entre  PElbe  et 
TOdèr/etddn^six  mois' je  serai  en)cofe'$ûr  le  Niémen^ 
ne  se  soit  réalisé.  Il  était  à  Breslau  le  â6  inaiî.  C'est 
rAutriobe  qui  Fa  arrêté.  On  a  beaucoup  dit  que 
TÂDgleterre  avait  perdu  Napoléon',:  cela  est  bien  pitls 
vrai  de  TAutriche;  elle  l'a  détourné  de  ses  troi^  plus 
grands  projets  : 

i''.  De  Tattaque  çon^e  l'Angleterre  par  la  bataille 
d'Austerlitz  ; 

*•.  De  la  potMulte  dc^lfei  fu'èrtîe  d'Eispàgne  par  la 
4)ata<lle  de  "Wagram  ; 

3».'Delapoursiilteâesï'russiens1et  des  Russes  après 
le'8  batailles  de  Lutéen  et  de  WuHcben,  par  ses  iiégo- 
dationset  ses  menaces.  Sans  l'Autriche^  on  n'aurait 
pas  vu  les  Prussiens  et  les  Russes  à  Paris  ^  au  Heu  qcfe 
les  Anglais  né  pouvaient  paslénr  ieh  frayer  lechemiîi. 


(»>  ) 

teignait  :  lesprit ,  plus  captif  dans  un  corps 
appesanti  par  les  délices  de  la  vie  royale,  per- 
dait de  cette  tension  qui  n'avait  encore  fléchi 
sous  aucun  fardeau  (i)  :  la  pourpre  avait  agi, 
et  le  luxe  soufilant  sur  lui  ses  vapeurs  assou- 
pissantes, allait,  commeau  temps  des  Romains, 
ouvrir  les  voies  aux  vengeances  deFunivers  (2); 
tout  annonçait  la  décomposition  de  Fèmpire. 
Et  quand  la  foudre  rapprochant  et  redoublant 
ses  coups ,  vint  frapper  aux  côtés  de  Napoléon 
ses  confîdens  les  plus  chers ,  ses  plus  vieux 
frères  d'armes  (5),  on  sentait  réveiller  en  soi 
ces  superstitions  innées  qui ,  dans  ces  coups 
du    hasard  ,   marquent  les  pronostics  des 
grandes  catastrophes. 

.  .L*été  de  181 3  s'était  écoulé  en  violences 
au  dedans, en  combats,  en  simulacres  de  né"- 
gociations  au  dehors.  Ceux-là  était  bien  loin 


(i)  Luxuria  incubuity  victunique  idciscitur  orbem 
(2}  Voyez  dans  la  lettre,  que  Napoléon  écrivit  à 
Murât  9  pour  rengager  à  se  rendre  à  l'armée  ^  ce  qu'il 
dit  de  la  difficulté  qu'il  éprouve  à  monter  à  chevaL 

(3)  Le  maréchal  Bessières^  tué  la  veille  de  la  ba- 
taille de  Lutzen  y  le  duc  de  Frioul,  tué  le  lendemais 
de  la  bataille  de  Wurtchen. 


/ 


(  '3) 
éu  vrai  -sens  de  Fesprit  et  de  la  position  de 
lNaf)oIéoii,  qui  s'imaginaient  qu'il  traitait  pour 
faire  la  paix  :  c'était  pour  ressaisir  sa  puissance 
et  sa  puissance  tout  entière;  car,  s'il  ne  se  fût 
agi  que  de  puissance  réelle  ou  relative,  quel 
souverain ,  à  aucune  époque  de  l'Europe  mo- 
derne ,  se  fut  encore  trouvé  placé  aussi  haut 
que  l'était  Napoléon  par  les  concessions  qu'on 
lui  faisait  à  Dresde?  Mais  c'était  sa  puissance 
et  celle  des  autres  qu'il  voulait;  il  ne  pouvait 
pas  plus  tolérer  de  contradiction  eu  Europe 
qu'en  France,  et  avec  son  caractère ,  tout  sou- 
verain contradicteur  devait  être  traité  par  lui, 
comme  le  corps  législatif  l'a  été  ,  dès  qu'il  a 
hasardé  quelques  représentations,  bien  me- 
surées assurément  en  comparaison  de  celles 
'  que  se  permettaient  jadis  les  plus  minces  par- 
Jemens. 

Depuis  mon  retour  de  Varsovie ,  j'habitais 
Malines,  Une  lettre  de-cachet  que  je  trouvai 
en  arrivant  à  Paris,  m'y  avait  relégué*  La 
retraite  n'est  pas  la  position  la  plus  défavo-. 
rable  pour  observer  et  réfléchir.  Accoutumé 
d(*puis  a5  ans  à  suivre  le  mouvement  des 
afiàires ,  à  en  calculer  les  rapports,  à  en  ba- 
laneer  les  chances  ,  à  en  assigner  les  résul- 


C  «4  ) 

taU  (  1  }•»  je  mettais  une  extrême  ^tt^ntipa  ^ 
suivre  les.  mouvemens  de  Napoléon  ^  dans  la: 
nouvelle  carrière  que  Iç  malheur  venait  d'ou- 
vrir devant  lui.  On  ne  le  connaissait ,  on  ne 
lavait  encore  vu  que  victorieux,  triomphant» 
renversant,  écrasant  tout  sous  les  roues  im- 
pitoyables de  son  char  de  victoire  :  il  était 
curieux  de  Tobsçr-ver ,  lorsqu'il  en  était  des- 
cendu ,  et  de  voir  comment  il  ferait  pour  y.  re« 
monter  ou  pour  s*en  passer.  Comme  ceu'était 
pas.  de  la  France,  mais  de  lui  que  je  me  défiais» 
je  fus  moins  frappé  qu'on  parut  Tétre  com- 
munément de  la  facilité  avec  laquelle  elle  lui 
fournit  ces  arméesnovices  qui,  à  la  surprise  de 
tout  le  monde ,  dans  les  champs  de  Lutzen  et 
de  \y i^rtchen ,  se  trouvèrent  tout-à-coup  les 
émules  des  vétérans  échappés  au  désastre  de 
Moskou  ;  tant  la  France  est  forte ,  et  son  peuple 
apte  à  la:  guerre»  Je  ne. doutais  paS:  que  la 
France  ne  f^t  abondante  en  ressources;  qiais 
je  ne  savais^pas  jusqu'à  quel  point  Napoléon 
le  serait  en  s^gessç,  jusqu'à  quel  point  l'écc^e 


(  I  )  Voyez  l'Antidote  <iu  congrès  de  Hadstat,  1 798; 
l^  Prusse,  et  sa  neutralité*  .  •  •  •  ir99> 
les  trois  âges  des  colonies^  .  •  •  .    i.Soa; 


(^5) 

du  Qialheiir  àucait  pu  lui  profiter ,  aurait tem« 
]>4ré  ou  brisé  la  trempe  d'un  caractère  ren- 
forcé, exalté  par  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus 
propre  à  pervertir  même  les  meilleurs ,  une 
suite  de  prospérités  sans  exemple  parmi  les 
homn^s  :  et  lorsqu'un  redoublement  d  arro- 
gance  et  d'insultes  suivit  le  retour  de  sa  force 
première ,  dès-lors  le  mal  me  parut  incurable; 
et  ce  défautd'amendementv  après, une  si  dure 
leçon ,  me  montra  distinctement  le  pnécipice 
qu'il  se  creusait  à  lui-même  ^i).  On  voyait 
Napoléon  attaché  à  détruire  l'édifice  dé  sa 
grandeur  avec  autant  de  soins  qu'il  en  avait 
mis  à  relever  (a).  Artisan  de  sa  fortune,  seul  il 
pouvait  la  détruire ,  et  la  ruiner  lui  -  même. 
Ce  qu'on  apprit  du  ton  général  des  négocia- 
tions avec  l'Autriche,  n'annonçait  pas  dés  vues 
plus  conciliantes ,  et  la  publication  de  l'essai 
des  négociations  qui  eurent  lieu  à  Prague  (3), 
avertit  de  Rapproche  de  la  catastrophe. 


(0  Voyei!  la  déclaration  dç guerre  contre  la  Prusse. 

(a)  Voyez  les  négociatÎQns  de  Pr^igue,  publiées  dans 
les  Moniteurs  despremiers  jours  du  mois  d'août  i8i3. 

(5)  L'esprit  qui  sert  à  acquérir,  n'est  pas  celui  qui 
sert  à  conserver.  Si  le  lendemain  de  la  paix  de  Tilsit, 
loul  le  génie  dt  Napoléon  eût  été  .métamorphosé  en 


.  (  i6) 

La  bataille  de  Dresde  (  i  )  fut  le  dernier  beau 
succès  de  Napoléon.  Tout  le  reste  de  sa  coq- 
duite  pendant  son  séjour  si  imprudemment 
prolongé  dans  cette  ville  est  vraiment  inex-^ 
plicable.  Sommeillait-il  ?  qu  attendait-il  ?  qui 
pourra  le  dire? Ne  pouvant  avancer  sur  aucun 
point,  ni  reculer  à  son  aile  ;  dépassé  à  Dresde 
par  les  sorties  que  la  Bohême  offre  sur  la 
Saxe  et  la  Franconie;  établi ,  cramponné  avec 
une  argiée  immense  sur  une  .terre  épuisée  « 
sans  magasins  y^sans  dépôts  assurés,  en  proie 
aux  incursions  d'un  essaim  d'ennemis  achar- 
nés à  le  harceler ,  à  le  fatiguer,  à  le  ruiner 
en  détail,  il  défendait  un  campement ,  im 
poste  de  vanité,  car  Dresde  et  la  Saxe  n'étaient 
plus  autre  chose,  comme  il  aurait  pu  défendre 
sa  capitale,  et  mettait  plus  de  prix  à  l'idée  de 
la  dignité  qui  lui  montrait  de  la  honte  à  re- 
culer,  qu'à  celle  de  la  sûreté  qui  lui  prescri- 
vait de  se  retirer:  comme  si  dans  les  grandes 
affaires ,  c'était  de  la  dignité  comme  chef,  ou 
de  la  sûreté  de  la  chose  dont  on  est  chef» 
qu'il  faudrait  s'occuper  ! 

simple  bon  sens ,'  il  serait  encore  le  mattre  de  la  plus 
belle  partie  de  TEurope 

.   (i)  a6aQùti8i5. 


,         .    (  '7  ) 
Les  affaires  qui  se  traitaient  au  loin  n'é- 
taient pas  les  seules  qui  me  donnassent  de 
roccupation.   Dans  mon  voisinage ,  on  m'en 
avait  ménagé  d'autres  de  la  nature  la  plus 

inquiétante^  .  ^ 

Les  évêques  de  Gand  et  dé  Toùrnay  ,  en- 
levés au  milieu  du  tumulte  du  concile  de 
Paris  y  avaient  laissé  leurs  sièges  dans  un  état 
de  vacance  douteuse ,  que  toutfes  leurs  pro- 
testations  de  ne  plus  se  mêler  de  leurs  églises  • 
ne  pouvaient  faire  accepter  comme  valable 
par  des  peuples  que  le  plaisir  de  contrarier 
Napoléon  rendait  encore  plus  récalcitrans.  On 
avait  nommé  très-inopportunément  leurs  suc- 
cesseurs :  à  l'exemple  des  pasteurs  9  les  peu- 
ples les  repoussèrent  ;  le  chapitre  de  Gand  se 
divisa;  celui  de  Tournay  disparut,  on  recher- 
cha d'un  côté ,  on  se  cacha  de  l'autre  :  de  tous 
les  deux ,  on  publia  ce  que  Ton  voulut  ;  les 
esprits  s'affermissaient  dans  l'opposition.  Il  fut 
question  de  supprimer  le  diocèse  de  Tournay , 
et  d'japrés  les  règles  hiérarchiques  du  droit 
canon ,  d'en  charger  le  métropolitain  de  Ma* 
lineç.  Un  temps  infini  se  passa  à  détourner  ces 
orages,  à  représenter  tout  ce  qu'il  y  avait  de 
(dangers  et  de  maladresse  daqs  ces  tracasseries; 


(  t8  ) 
llocorparatioii  de  Tourna;  à  Mallne*  fut 
KpoQSfée  péremploiremebt  :  enûny  en  jmr^ 
tint  à  faire  renoneer  à  ce  projet  ;  mais  011  né 
put  empéeher  un  coup  d  autorité  le^  ptii# 
bizarre ,  le  plus  cruel  auquel  un  prince  M 
«oit  livré  dspuii  ^ue  TEtirope  est  crvilieée. 
€e  fut  Fenlétemenrt  de  pius  de  cent  séminal 
fistes  de  Gaud  qu'on  dnveya  â  Veaiel  ëeftiit 
daoïs  f  artiHerîe ,  et  pour  qii'tt  ne  Mati^uM 
rien  à  ce  scandale  ,  un  gvand  nombre  dé 
Nacres  et  d>e  sous-diacres  ^  que  leur  caractère 
avait  fait  excepter  de  eett^  mesure,  peâ  âé 
jours  apt<ës  cet  enlèvemeot ,  »«ir  un  étdfe  tentt 
de  Dresde  t  furent  traités  Aé  nïénie  ,  et  cùtt^ 
damnés  à  partager  le  sort  de  tèurd  ihfortunéâ 
camarades. 

Qu'on  )ugè  de  reffët  que  produisait  dans  la 
Belgique,  au  milieu  dun  peuple  religîeut  et 
ennemi ,  ^  fdisadt  ^rvir  la  religion  â  Fappui 
de  sa  haine ,  le  spectacle  de  cette  longue  file 
de  voitures ,  chargées  de  ces  innocelites  vic- 
times y  traterisant ,  en  habits  de  leur  état ,  ces 
udétnes  campagnes  qu'un  jour  elles  devaient 
bénir ,  et  que  leur  malheur  attristait  I  Dans  le 
Même  tetnd,  Napol  é6n,  de  son  autori  té  privée , 
eassa  le  jugement  rendu  |>ar  ta  eour  d'appdl 


(  »9) 
deBruxeHes,  dans  Taffaîre  de  roctroi  d'Anvers, 
âûr  la  déclaration  dun  fury,  qui  cependant 
était  composé  de  citoyens  respectables^,  pres- 
que tons  employés  et  Français;  ce  qui  donnait 
moins  de  prise  à  la  suspicion  de  faveur  pouir 
les  accusés.  L'arrêté  du  conseil  d'état ,  le  séna* 
tus-consulte,  imposés  de  même  par  rautorlté» 
achetaient  de  rendre  cette  procédure  mons- 
trueuse. Un  prince  juge  et  réformateur  tle  ju* 
gement,  accusateur  d'un  tribunal  tout  entier» 
les  premiers  corps  de  l'état  forcés  de  se  prêter 
à  un  pareil  renversement  de  l'ordre  social  ! 
Je  vis  cent  Laubardemont  sortir  de  la  tombe, 
et  la  société  dissoute.  A-peu-près  dans  le  même 
temps,  l'Angleterre  ayant  cédé  la  Guade^upe 
à  la  Suède,  parut  un  sénatus- consulte  qui  por- 
tait en  principe,  qu'aucune  paix  ne  serait  faite 
avec  l'Angleterre ,  sans  la  restitution  delà  Gua- 
deloupe; comme  si  le  sort  de  la  France  était 
attaché  à  la  possession  de  ce  point  presqu'iov- 
{lercepf ible.  Ce  premier  acte  fut  suivi  d'un 
autre ,  par  lequel  Napoléon  cherchait  uniquer 
ment  à  satisfaire  sa  passion  personnelle  contre 
le  ptince  de  Suède.  Le  ministre  de  Vintévieur 
eiskvoya  dans  tnus  les  dépattemecis  un  p^tro» 
sûr  lequel  furent  taiHées  les  adroits  qui,pei| 

a. 


(  ao  )         .      ^    y 

de  temps  après,  arrivèrent  de  tous  leff  côtés  « 
chargées  de  malédictions  contre  ce  prince,  au^ 
quel  on  n  avait  à  reprocher  que  de  servir  les 
intérêts  du  pays  qui  l'avait  appelé  à  régner 
sur  lai,  et  d  être  habile  et  heureux  à  la  guerre. 

Je  ne  puis  exprimer  Fhorreur  avec  laquelle 
je  vis  pendant  six  semaines  des  déclamateurs 
obligés  vomir  en  style  de  club ,  des  injures 
rédigées  par  ordre,  aux  pieds  d'une  jeune  prin- 
cesse ,  qui  sûrement  n'entendait  rien,  ni  à  ces 
passions  ni  à  ce  langage. 

L'indécence etla  prolongation  de cettescène 
me  parurent  la  dégradation  dutrône. Mais  lors- 
iqu'après  trente  jours  d'une  attente  mortelle, 
d'un  silence  encore  plus  mortel  sur  ce  qui  se 
passait  à  Dresde,  ce  point  sur  lequel  nos  re- 
gards et  nos  affections  étaient  également  fixés, 
le  Moniteur,  pour  toute  distraction  et  pour 
consolation  à  tant  de  mau:!^,  nous  annonça  gra- 
vement que  le  roi  de  Rome  s'était  promené  sur 
la  terrasse  des  Tuileries  :  alors  l'irritation  de 
mon  esprit  n'eut  plus  de  bornes.  Je  vis  la  na- 
tion insultée,  ses  efforts  et  son  sang  payés  par 
des  moqueries  outrageantes  ;  je  la  voyais  hor- 
riblement maltraitée  dans  le  présent ,  vouée 
dans  l'avenir  à  tout  ce  que  la  fantaisie  ou  le 


besoinpersonnel d'un  homme  pouvaitcré^r  de 
désastres  :  j'entendis  au  fond  de  inon  cçç.uf  la 
Toix  qui  dit  à  tout  homme  qu'il  n'est  pas  la 
propriété  d'un  autre  homme,  et  qu'enfin 5  il 
existe  entr'eux  des  droits  et  des  devoirs  respec- 
tifs. Napoléon  cessant  <R  se  conduire  comme 
le  chef  de  la  nation ,  pour  ne  la  faire  servir 
qu'à  son  propre  usage,  parut  avoir  abdiqué, 
avoir  rompu  tout  contrat  avec  nous ,  avoir  re- 
noncé au  sens  du  18  brumaire,  qui  l'établis- 
sait sur  la  France  pour  guérir  ses  plaies ,  et  non 
pour  les  élargir.  Dès-lors  il  me  fut  démontré 
qu'il  n'y  avait  plus  qu'à  opter  entre  sa  perte 
et  la  nôtre  ;  dés-lors  je  déclarai  sa  déchéance 
autant  qu'il  était  en  moi,  et  je  pris  la  ferme 
résolution  de  travailler  à  mettre  un  terme  à 
une  domination  qui,  après  a  voir  pris  son  ôri^ 
gine  dans  des  lauriers ,  finissait  par  se  perdre 
'daiislaboue.  J'étais  surtout .  frappé  de  l'hor- 
reur qu'en  tout  pays ,  des  Vexations  de  toute 
sorte  avaient  attaché  au  nom  français ,  à^  ce 
nom  dont  on  avoit  fait  le  synonyme  dé  la  ter- 
reur ,  tandis  qu'il  était  si  facile  d'en  faire  celui 
de  la  bienveillance  et  de  la  sécunté  pour 
tous  les  peuples. 
'   Les  scènes  dont  j'avais  été  témoin  en  Po-- 


logtie  se  représentaient  à  mon  ^(ifitt  je 
i^FoyàJs  %  fe  touchais  pour  ainsi  dite  les  sig^nês 
téwklons  d'abandon  de  la  raison ,  et  de  toutes 
les  qiiMriités  qui  jusque  là  avaient  dhtingilé 
ffapoltéen.  Un  miliioA  et  unefr^^ate  à  Brest, 
iet  fui >dèfrf lors  le  paft^ge  qoe  je  lui  assignai 
p#iir  noud  séparer  ée  lui  :  telle  élait  naa  ré- 
ponse â  toiit  ce  qu'on  me  proposait.  La  Té- 
^hémanoe.  de  mes  discMnrs  épouvantaift  tout 
•oe  qui  m^approchait  y  elle  excita  la  TÎg^lance 
de  radnim^fcration.  Oo  m'a,  depuis  cette 
époque^  ;nMtilré  les  lettres  écrites  par  elle, 
qui  'ine  sigualakaat  à  la  surveillance  des  au- 
torîlàs  ilocaks. 

Cependfloit  le  mal  s'aggravait  tous  les  )Ottrs. 
Les  débris  de  l'armée  arrivaient  en  France , 
tout  ce  qjii  n'avait  piasMoeoiiibé  sôus  lefer , 
succombait  par  les  afttatutee  id'une  contagion, 
frif it  de  cette  épeuvantaMe  administration , 
qui  bien  plus  que  le  feu  a  ruiné  nos  armées. 
El^es  répandaient  |)artout  fes  poisons  dont 
elles  étaient  atteintes ,  et  partaient  la  mort 
chez  ceux  qu'elles  vènaiâil^t  défendre. 

WeUifigton  approchait  de  Baionna  La 
Hollande  dégarnie  de  troupes ,  reprenait  son 
indépendajKCG  ;   6e  n'étaient   pas   quarante 


ifdélÉfù  gendamoies  qui  te  troutèimit  à  AnM- 
terdma  le  )e«tr  de  la  plus  paisible  insunrec-- 
tion  ^ui  fut  jamdis ,  qui  pouvsâent  ladiolemr 
ucie  cilé  de  â5o,ooo  âmes.  Toutes  les  villes 
de  Hollande  et  de  la  frontière  furent  occu-* 
pées  p«r  les  insurgés  comme  l'auraient  été 
des  villes  ouvertes.  On  ne  trouva  pas  deux 
eenfts  hooitees  pour  garder  les  clefs  de  Wil- 
lemstadt,  dont  on  avait  fait  un  €l[ibra!tar  avec 
desfrais  immenses.  Bréda,  Bois4e-duc,  Ger* 
tpuidcfnberg  échappèrent  dé  même.  On  s'esti* 
ma lieureux  de  garnir  comme  on  put  Berg-Op  - 
2oo«i  et  Anvers.  L'ennemi  était  au  cœur  dé 
la  Bpigtque,  en  même-temps  il  s'avançait 
sur  le  ftfein.  La  déclaratian  de  Francfort  pa- 
rut ;  on  se  rappelle  quels  avantages  elle  lais- 
sait-d  la  France  (i).  Déjà  ce  fleuve  était  fran- 
chi ,  et  Napoléon ,  inébranlable  dans  ses 
comâiodes  illusions ,  et  comme  s'il  eût  craint 
qu'on  ne  le  troublât  dans  ses  quartiers  d'hi- 
urer ,  soutmiaiC  à  tout  le  monde  que  ce  fleuve 
ee  serait  passé  que  le  i*%  Mars.  Depuis  sa 
^rentrée  en  France,  il  n'avait  prjs  aucune  me*- 


"(i)  Elle  assurait  à  la  France  la  Belgiquc^et  la  riv^ 
;g««ohe  4a  Riri». 


(»4)        . 

sure ,  et  se  conduisait  en  tout  comme  si 
c*était  lui  qui  dirigeait  les  mouveoiens  de 
ses  ennemis ,  et  comme  s'il  avait  parole  d  eux 
de  n'agir  que  lorsqu'il  lui  conviendrait  qu'ih 

le  fissent. 

» 

Déjà  l'intérieur  se  ressentait  des  effets  des 
mouvemens  militaires.  Les  fonds  publics  bais- 
saient  journellement,  la  confiance  fuyait,  et  les 
ressources  tarissaient.  Je  suivais  cette  marche 
progressive  dans  Taffaissement  da.la  chose 
publique;  il  me  paraissait  impossible  qu'une 
crise  immense  n  eût  pas  lieU ,  au  moment  et 
de  la  manière  peut-être  dont  on  s'y  attendait 
le  moins  •  ce  qui  était  le  moyen  de  tout  gâter 
de  nouveau.  Il  m'était  démontré  que  tout 
ce  qui  avait  de  la  résolution  et  des  lumières , 
que  tout  ce  qui  aimait  son  pays  et  savait 
comment  il  fallait  le  servir,  devait  se  réunir 
à  Paris ,  pour  profiter  du  moment  décisif,  et 
lui  donner  une  bonne  direction.  Ces  occasions 
manquées  ne  se  retrouvent  plus,  et  une  fois 
engagé  dans  une  fausse  route ,  il  faut  la  suivre 
jusqu  à  un  nouveau  précipice.  Cette  idée  m'a- 
gitait jour  et  nuit  :  j'épuisais  toutes  les  con- 
binaisons  que  la  position  présentait.  J'avais 
balancé  a  profiter  de  l'invasion  de  la  Belgique 


V 


pour  aller  joindre  les  alliés.:  MîBe  ^bstadet 
se  présentaient.  La  déclaration  de  Francfort 
ne  compromettait  en  •  rien  leristence  sou-» 
Terame  de  Napoléon.  Elle  sfe  boraaît  à  la 
restreindre  à  la  Uniite  du  Rhin. 
Ici  il  faut  observer  deux  chose».  ' 
i"".  Les  différens  degrés  qu'a  eus.k  chuté 

de  Napoléon; 

2\  Les  dispositions  dans  lesquelles  se  trou- 
vaient les  puissances. 

On  peut  assigner  quatre  degrés  dans  la 
chute  de  Napoléon. 

i\  Le  désastre  de  Moskou,  qui  porta  le 
premier  coup  à  sa  puissance  militaire  et  au 
prestige  de  son  invincibilité.  Son  armée  dut 
se  replier  jusque  sur  l'Elbe  ; 

2°  Le  refus  de  la  paix  à  Dresdç  V  et  les  évé- 
nemens  qui  le  ramenèrent  sur  le  Rhin; 

3".  Le  refus  d'accepter  la  déclaris^tion  de 
Francfort,  qui  amena  les  alliés  en  France; 

4''*  Le  refus  de  la  paix  à  ChâtîUôu ,  qui 
amena  les  alliés  à  Paris,  où  finalement  fut 
abattue  sa  puissance. 

Le  colosse  n'a  pas  croulé  tout  d'un  cou  p  :  on 
pouvait  bien  en  sentir  le  besoin,  on  nourrie 
le  désir  ;  .mais  oh  n'e^^avait  pas  conçu  l'idée, 


\ 


(  ^.)  . 

pffliroB  qu  ot»  A*è«  concevait  pua  i'^nfojn  Ce 
»«st  pas  après  «vw*  tit^mblé  H  iopi^-toEiip» 
devant  lui  »  jque  Tiob  avj^it  pu  passer  toi^t  à 
coup  .i  ndée  4e  je  renverser  et  de  s  en  dé-^ 
faire.  Des  traoaitîoos  aussi  brusques  ne  sont 
pas  dans  h  nfrture  de  l'homne;  il  craint 
long-<tenlpii  ce  qu'il  -csain^  une  fois.  Napoléon 
n'a  pas  été  attaqué  comme  il  avait  attatqué 
les  autres ,  par  le  centre  même  de  sa  puis-- 
sance.  Il  était  défendu  par  une  vaste  et  re- 
doutable enceinte  qu'il  a  £»llu  abattre  ou  fran- 
chir avant  que  d'arriver  à  lui,  e|t  de  le  frappa 
au  cœur.  Ch^qHe  coup  à  abattu  un  étage  ^u* 
périeur  de  cet  édifice  qu'on  vit  crouler  suc^ 
eessivement  jusqu'aux  fondemens  qui  furent 
sappés  les  derniers. 

JSepuisle  commenc^tnent  de  la  révolution , 
beaucoup  d'hononies  4e  #ont  '^coutumes  à 
penser  qu'il  ne  s'est  pas  tiré  |in  coup  de  fasil 
en  Europe  sans  qu'il  n  eût  pour  objet  le  réta- 
blissement de  la  n^aison  de  Bourbon  (i).  Ce 


(i)  Il  ne  manque  pas  d^horames  qtiî  pensent  que 
ii  KapoléoB  n-ôùt  pas  été  premier  eoniul,  ei!ape«eur, 
)•  MM  aunât  été  fléli)>M  inunMIafemeat  ^r^h  ^^- 


(  >7  ) 
xfùi  fàt  fait  à  DiiAkel*que«  à  Vakaici^ii&«8  «mA 
Tofulen  n'avait  pas  réussi  à  banair  chai  eu«: 


»  If 


toire.  Pour  ces  sortes  d^^esprits,  il  n'eiciste  que  déulc 
points,  la  république  ou  le  roj.  Ils  ne  «'<»oci:^eiit  en 
'lien  de  llniervalte  qui  les  «éparait^  et  de  ,oe  qu'il 
lallait  pour  le  combler. 

Avant  de  faire  le  roi,  il  fallait  refaire  la  royauté. 
Xst-ce  çu^aprës  la  convention ,  après  les  cbansemens 
et  les  chocs  qui  eurent  lieu  dans  le  sdnttu  directoire 
on  a  rétabli  le  roi?  assurément  non  :  le  premier  tiers 
du  oôhMH  des  einq^eatt  marchait  tofs  ce  rétablisse- 
jwot,  etil  jà-péri  pour  Avoir  été  trop  vite.  Une  faction , 
une  anarchie  aurait  succédé  à  une  autre  faction  et  à 
une  autre  anarchie:  qui  peut  dire  pendant  combien  de 
temps  aurait  duré  cette  cruelle  transition  d*un  état  dé- 
sordonné à  un  autredés<Mrdre  ?  Pour  que  le  roi  reparût, 
il  fallait  que  Tordre  monarchique  eût  été  refait,  que 
toutes  les  tètes  eussent  été  courbées  sous  le  joug,  que 
toute  l'administration  eût  été  composée  taonarob»- 
qnement,  et  qu^'éhftn  Tétat  eût  été  frappé  à  un  fetft 
coin  de  monarchie.  Alors  le  combat  n^étaft  plus  eAtve 
les  choses  et  les  hommes ,  et  ceui-ci  sont  t^^jours 
les  plus  faibles  d&ns  ces  espèces  de  luttes:  mais  lors- 
qu'il a  été  réduit  entre  deuic  tètes,  il  a  pu  avoir  rissne 
qu'on  a  Vue;  ll*n*y  avait  rien  à-ehanger  qu'un  homme^ 
rétat  restait  tel  quHl  était.  C'est  ce  qui  est  arrivé  em 
Angleterre  :  quaiMi  GromweU'eiit  purgé  de  son.loog 
parlement^  des  niveleurs  et  de  touii  les  éléHieiis  dr 


(a8) 

cette  iihision ,  res^ctabte  'dans  soii  principe, 
mais  démentie  par  une  masse  de  faits  ,  et  par 
la  marclie  constante  des  cabinets.  Le  mal- 
heur avait  voulu  que  ce  qu'il  y  avait  de  mieux 
à  faire,  fût  ce  que  Ton  avait  fait  le  moins»  et 
voulu  le  moins  faire. 

Cet  ouvrage  ne  pouvait  pas  être  celui  d'une 
puissance  isolée.  Une  coalition  seule  pouvait 
l'accomplir,  et  tout  ce  qu'on  avait  vu  de 
réunionsi  en  ce  genre  n'avait  encore  présenté 
i  qu'un  but  purement  personnel  ou  politique, 
lyailleurs ,  qui  a  bien  de  la  peine  à  se  défendre 
lui-même,  ne  songe  pas  à'rétablir  lé® autre». 
Or  telle  était  depuis  long-temps  la  condition 
des  souverains.  Après  avoir  débuté  par  vou- 
loir réduire  la  puissance  de  la  France ,  ils 


LU. 


troubles  qui  avaiculv^té.les  premiers  mobiles  de  sa 
-purssance  propre;  quand  il  eut  tou.t  assujéli^  et  con- 
centré tous  les  pouvoirs  dans  sa  main  9  la  royaii.té  se 
trouva^ toute  faite  :  11  n'y  avait  plus  entre  le  roi  et 
.TAngleterre  qu'un  homme,  et  il  seulrouva  que  c'était 
^n  sas^e  ou  un  sot.  tout  comme  Kon  voudra.  Charle  II 
.remonta  sur  le. trône  sans  opposition, -comme  l'a  fait 
(Louis  XYIII,  parce   qu'en   Angleterre- comme  en 
.France,  on  n'a  pas  été  du  roi  à  la  royauté,  mais  de 
là  rtfvanié  au  roi. 


(»9) 
«raient  fini  par  avoir  à  s'en  préierfer  ;Jorj-» 
tju'à  son  tour,  celui  qui,  si  Jong-temps,  le* 
avait  épouvantés,  fut  réduî):,  de  faute  en  faute,*. 
À  la  nécessité  de  se  défendre  lui-même.  Ses  en- 
nemis se  trouvèrent  au  cœur  d'un  paysquïls 
ne  connaissaient  que  par  la  peur  qu'iHeur  avait 
faite,  que  par  les  agitation  s  dont  il  avait  été  le  ; 
théâtre ,  et  par  les  récits  contradictoires  dont 
il  avait  été  l'objet.  L'impression  produite  par' 
la   puissance  de    la  France   subsistait  tout 
entière  (i);,elle  se  présentait  toujours  aux 
alliés  comme  la  tête   de  Méduse  :  au  milieu 
d'un  peuple  tiombreux,  brave^  dont  une  par- 
tie avait } usage  des  armes,  on  pouvait  crain-* 
dre  de  retrouver  les  dangers  de  la  guerre 
d'Espagne.  On  voyait  des  mouvemens^ans  la 
population  de  l'Est,  on  ignorait  à  quel  point 
ses  dispositions  épient  partagées  par  le  reste 
de  la  France ,  auquel  on  savait  qu'on  tra« 
vaillait  â  imprinqier  une   direction  sembla^ 
ble.  Ceux  qui  étaient  venus  de  Russie .  en, 
France  ,  pouvaient  craindre  de  s'y  trouver  , 


(i)  Plus  d'une  fois  les  alliés  entrés  en  France  »  ont 
pensé  à  repasser  le  Rhin. 


MmmeoenxqviaYaieot  été  de  France  en  tbm^ 
'aie s'étaient  trouvés. dana  ce  pays.  Lea  alliéB 
eaKlrés  par  un  cèté  de  b  France  (  i  )  reculés 
des  autr^es  parties  de  cette  yaste  contrée  ^ 
n'aYaient  aucune  communication  avec  ellèa , 
et  ignoraient  absolument  ce  qui  se  passait^ 
Les  dangers,  ks  intérêts  des  uns  n'étaient 
pas  ceux  des  autre»  ;  il  ne  régnait  d'accord 
que  sur  deux  points ,  ta  r^trictiôn  du  pou- 
toir  de  Napoléon ,  et  celle  de  la  grandeur 
de  la  France.  Tout  ce  qui  aurait  dépassé  cette 
Mmite  ou  n'était  pas  agité ,  ou  n'aurait  pas 
manqué  de  troubler^  s'il  l'eût  été.  Le  coDgrèa 
de  Chàtîllon  s'était  ouvert  dans  ces  termes  et 
dans  ce  but  ;  il  faut  bien  se  garder  de  juger 
de  ce  que  l'on  pensait  alors  de  la  résistance 
présumable  de  la  France ,  par  ce  quon  peut 
supposer  qu'on  en  pense  aujourd'hui,  après 
les  épreuves  qu'Ole  a  subies.  Dans  cette  posi-^ 
lion^  les  alliés,  étonnés  de  ne  recevoir  aucune 
manifestation  des  sentimens  de  la  natioD  ^  sa 
sentant  sur  un  terrain  tout  neuf  »  au  milieu 
d'élémens  absolument  inconnus,  désiraient 


(i)  4  février. 


(Si) 

^appuyer  des  cotmahrMBcea  des  {yer MHioeft 
qu'ils  supposaient  être  les  mieux  ioforaiées  de 
l'état  mtérieÙF  dé  la  France.  MM.TaUeyrandet 
de  Dalberg  avaieot  .fixé  leur  attention  d*uiïo 
taamère  plus  paitieulière.  Quelque  peu  de 
tkres  que  )e  pusse  arotr  à  partager cethonrieur» 
il  m'arait  été  accordé ^  on ayait poussé latteù* 
tien  jusqu'à  pout^votr  à  notre  avenir ,  s'il  eût 
Mé  comproinié  par  l'issue  des  événeméns* 

Les  aridées  françaises  se  trourant  inter-» 
posées  entre  Paris  et  les  dUiés  «  les  communi- 
catiODâ  avec  eux  étaient  de  Ist  plus  extrême 
difficulté.  Quelques  personnes  qui  les  avaient 
surmontées  n'avaient  pu  parvenir  à  se  faire 
éeouter^le  premier  qui  ait  )oui  de  cet  avan- 
tage, et  qui  ait  réussi  à  triompher  des  obsta- 
cles qui  attendent  toute  perscfnne  qui  s'oiSre 
pour  donner  des  notions  sur  l'état  d'un  pays, 
fut  M.  le  baron  de  Vitroles  :  muni  des 
moyens  de  se  légitimer ,  il  parvint  à  se  faire 
écouter,  et  c'est  par  lui  que  les  ministres  des 
quatre  grandes  puissances  commencèrent  à 
acquérir  des  connaissances  positives  sur  l'état 
des  affaires  intérieures  qu'ils  ignoraient  tout- 
à-£ait.'Une  pareille  tentative  ne  se  fait  pas 
tano  beaucoup  de  dangers  et  d'es|H:it ,  et  ^ 


(  5.  ) 

feut  diï  aéle ,  du  courage  etdu  sang-frôid  pour 
entreprendre  ainsi. 

J'arriyai  à  Paris  dans  la  matinée  du  â4  )^^* 
vîer  ;  c'était  Tépoque  de  la  crise  de  la  banque 
et  de  la  plus  forte  baisse  que  les  fonds  aient 
éprouvée.  L'ennemi  approchait.  Napoléon  se 
disposait  à  par  tir  r  C'est  dans  la  matinée  de  ce 
jour ,  qu'il  fit  à  la  garde  nationale  de  Paris  ; 
la  présentation  de  son  fils,  et  la  remise  de  la 
sûreté  de  la  capitale.  Il  partit  dèUx  jours 
après 9  de  cette  ville  qu'il  ne  pouvait  plus  dé- 
fendre ,  et  qu'il  n'aurait  plus  dû  revoir.  Une 
seule  affaire,  comme  on  le  pense  bien /occu- 
pait tous  les  esprits.  Qu'allait-on  devenir?  La 
garde  nationale  serait-elle  mise  en  activité  au 
dehors  delà  ville.^  L'ennemi  avancèrâit-îl.'^Que 
venait-il  faire? Que  ferait- oh  au  cdngrès  de 
ChâtilloU  ?  Il  y  avait  là  dé  quoi  exercer  le» 
esprits.  Mais  à  travers  les  différences  d'opi- 
nions que  devait  nécessairement  prodùirejune 
situation  ausei  compliquée  ,  on  trouvait  par- 
tout une  tendance  décidée  à  s'affranchir  de 
la  domination  du  moment.  Saiiis  s'entendre , 
sans  chercher  même  à  s'entendre,  on  était 
d'accord  tur  ce  premier  point.  On  s'entendait 
en  s,e  regardant  :  il  y  avait  je'.ne  sais  qu6li« 
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odeur  dé  conspiration  répandue  sur, toute  la 
ville.  Quand  les  choses  en  sont  venues  à  ce 
point,  elles  sont  bien  avancées,  bien  fortes; 
et  ce  qui  arrive  toujours  dans  ces  espèces  de 
conspirations  de  volonté  générale ,  ce  qui  est 
le  secret  de  tous,  est  toujours  le  mieux  gardé. 
Tout  le  monde  parle,  et  il  n  y  a  ni  traîtres  ni 
indiscrets.  Sûrement ,  depuis  bien  des  années, 
piersonne  n  avait  été  tenté  de  se  jouer  à  la 
puissance  de  Napoléon  :  on  s'estimait  heureux 
d'en  être  inaperçu  ou  bien  oublié.  A  cette 
époque ,  on  ne  le  craignait  pas  moins,  peut- 
être  plus ,  et  de  toute  part  la  bride  était  lâ- 
chée aux  discussions  les  plus  hasardeuses,  aux 
indications  les  plus  périlleuses.  Cela  ne  durera 
pas....  La  corde  est  trop  tendue....  Il  n'y  en 
a  pas  pour  long-temps.  On  n'entendait  que 
cela  dans  tout  Paris  :  c'était  le  texte  et  le  ré- 
dultat  de  toutes  les  conversations. 

Je  remarquai,  en  arrivant  que  l'exaspéra- 
tion portait  entre  autres  choses  sur  la  scène  qui 
avait  suivi  la  clôture  du  corps  législatif, et  sur 

quelques  sorties  yioïentesauxquellesNapoléon 

s'était   abandonné   contre  des  hommes  qui 

occupaient  un  rang  distingué  dans  la  société. 

Le  sentiment  de  la  liberté  n'était  pas  éteint. 

3 
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pas  plus  que  celui  de  la  dignité.  Quelque  flil 
Fétat  dans  lequel  le  corps  législatif  eût  ëté 
tenu  pendant  beaucoup  d'années  t.  lés  Fràn* 
çais  y  étaient  fortement  attachés  y  comme  au 
tnoyen  possible  de  la  liberté ,  coniftie  â  s^n 
image  toujours  subsistante  au  milietl  d^eni. 
Ils  ne  le  prisaiant  point  par  ce  qu'il  fai^aié, 
mais  par  ce  qu'on  pouvait  faite  âvec  Itii  :  âfissi^ 
fcelui  de  ses  membre^  (Jui  le  premiei^  roiffipit 
le  silence  ,  et  qtii  par  là  se  trouva  être  Va^iÊé 
des  oppo^atis  à  Ifapolédn,  f»ît-41  soutetiu  pa? 
une  opinion  qui  rendit  s^n  nom  populâife  < 
et  qui  fit  éelater  partout  )és  seiitiinl6tts  cfu'H 
àvdît  manifestés  (i) 

Ea  voyant  manquer  aut  hautes  convenaii- 
céfs  que  commande  le  i^amrg  &uprénte>  et  qui 
doivent  plus  être  observées  à  tees'ure  qn^  les 
nations  avaticent  en  civilisation,  un  peuple  teJ 
que  le  peuple  français  se  sent  d  autant  plus 
o£Penêé,  que  c'eg|  d^ns  sa  dignité  propre,  dont 
le  pHncé  est  dépositaire ,  qu'il  est  blessé.  Où 

(i)  Il  ne  faut  jamais  désespérer  d*un  pays  dans  le- 
qtiel  il  y  un  corps  législatif:  quelques  fautes  qu'il 
fasse  d'ailleurs  9  un  jour  ou  Tautre  il  fera  bien.  Ilporte 
en  lui-même  le  principe  du  redressement  des  ses 
to^ls  et  dé  U  pi'dpte  r^fjrmatîon. 


(  55  ) 
a  iiiletverti  le  8ehs  têntabie  de  la  tnajeélL 
On  Ta  fait  passer  {>Qar  lie  moyen  d'en  imposer 
au  peuple;  au  contraire,  elle  n'est  majesté 
que  parce  qu'elle  le  ireprésente ,  et  elle  l'est 
d'autant  plus  qu'elle  le  représente  mieux. 

Dès  le  moment  de  mon  arrivée  à  Paris  « 
^  n'avais  pas  balancé  à  m'ou^rir  devant  des 
hommes  dont  l'amitié  sera  toujours  pour  moi 
Ufi  titré  d'honneur,  MM.  le  duc  de  Dalberg 
et  le  baron  Louis;  leurd  lumières  auraient  pu 
me  servir  de  guide  ,  leur  patriotisme  ,  leur 
amour  pour  les  principes  d'une  véritable  li- 
berté  fondée  sur  led  lois,  ne  pouvâie.nt  que 
retracer  où  enflamriier  mes  sentiihens  pro<* 
près.  Ils  connaissaient  tous  les  maux  de  la 
Frante  ;  ils  en  supportaient  le  spectacle  aveé 
douleur,  et  partagaient  avec  un  grand  nom- 
bre d'httmm'es  généreux  et  nobles  ,  l'ardent 
désir  d'y  mettre  .Un  terme.  Ces  dispositions 
étaient  celleà   ^ué  noùi:rîssait  de   son  c&té 
M.  de  Talleyraild,  auprès  duquel,  dans  le 
cours  des  vibissitudes  dé  la  révolution ,  j'avais 
trouvé  une  conformité  parfaite  de  senti  mens 
à  mon  égard.  J'étais  témoin  de  l'impression 
qu'avait  produite  parmi  lés  Belges,  la  noble 
conduite  qu'il  avait  tenne  dabs  rassemblée 

3. 
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du  collège  électoral  4u  dépai^tetuent  de.  la 
Dylc,  qu'il  avait  présidé  quelques  années  au-^ 
p^ravant.  Pendant  un  long  intervalle  de  tçinps 
on  avait  vu  tous  les  grands  et  tous,  les  nii- 
lustres  du  continent  en  séjour  à  Paris,  ^Calc- 
inent enchantés  de  la  dignité  de  ses  manières , 
cle  l'agrément  de  son  e9prit ,  de  I  étendue  de 
ses  talcns  ,  le  regardant  à-la-fois  comme  Tar- 
bitre  de  la  politique  et  du  bon  ton ,  et  se 
sentant  soulagés  auprès  de  lui  du  fardeau  que 
la  puissance  française  leur  imposait  trop  sou* 
veot. 

M.  de  Talleyrand  était  éloigné  des  affaires 
depuisFentreprise  contre  rEspagne.Undîssen- 
tentîment  très-prononcé  sur  ce  sujet  avec  Na- 
poléon  a  viait  produit  sa  retraite.  Napoléon,  par- 
venu au  faite  du  pouvoir  et  de  la  renommée, 
ne  pouvait  souff*rir  à  ses  côtés,  ni  des  yeux 
clairvoyans,  ni  un  esprit  indépendant ,  ni  une 
réputation  qui  pût  former  une  ombre  a  la 
sienne.  Une  continuité  d*improbation  donnée 
aux  guerres  d'Autriche,  de  Russie,  aux  que-: 
relles.avec  le  pape,  avaient  complété  Téloigoe- 
ment  entre  M.  de  Taheyrand  et  Napoléon  (  i  ). 


»     • 
,(0  A  son  retour  de  Sloskou,  Napoléon  tint  iin 


Dans  la  détres^se  de  ses  âflTaires,  cq  décembre 
18  r5,  il  pressa  M.  de  Talleyrand  de  reprendre 
le  ministère ,  et  vit  ses  prières  et  ses  menaces 
-restées  également  sans  effbt.  A  mon  arrivée  à 
Paris,  j  entendais  parler  des  dangers  que  cou- 
rait M.  de  Talleyrand  ,  et  je  ne  puis  douter 
que,  dan»  le  cours  des  derjiîers  temp8,'Iedac 
de  Rovigo  n'ait  retenu'  plusieurs  fois  Icbras  de 
Napoléon  levé  sur  lui.  La  retraite  de  M.  de 
Talleyrand  avait  laissé  de  vîft  regrets  ,  et  il 
était  arrivé  à  ce  degré  d'opinion  qui,à  chaJjfiie 
nouvelle  chute,  faisait  dire  vulgairement  que, 
si  M.  de  Talleyrand  était  en  place,  elie  n'aurait 
pas  lieu,  et  qui  lui  faisait  attribuer  le  peu  de 
bien  qui  surnageait  dans  cette  mer  de  douleurs. 


conseil  pour  délibérer  sur  la  paix.  11  déclara  qu^elle 
teuaît  à  la  cession  de  ce  que  la  France  occupait  àu^ 
delàdeTËlbe;  Pendant  que  d*autres  avis  établissaient , 
que  rhonneur  voulait  qu'on  ne  se  désistât  pas  d'un 
seul  village  réuni  par  un  sénalus-consuUe,  M.  de 
Talleyrand  opinait  pour  la  paix,  dût-elle  coûter  la 
remise  de  tous  les  pays  situés  entre  TElbe  elle  Yahal, 
y  compris  la  Hollande.  Avec  cet  avis,  on  n'aurait  pas^ 
vu  deux  fois  les  Russes  à  Paris,  et  la  France  tributaire 
de  tout  le  inonde. 
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Quand  un  homme  en  eat  là,  Ue^  IM^  fort!: 
^1^  xf/^  lui  faut  plus  qu'iine  ocçdsioja  paur  deve- 

nii:  le  w4lf^  4^ds(  ^o^  F^ys*  ^ 

.  .  4,  ip(9;  pi^mî^rp  Qpti^ev.ue  awc  M*  de  Tal- 

lQyT>aj;^,  )q  le  lui  f)U^çt.i|ue  pour  nous  sauirer 
<PMR»  je.  j^ç  lu^\  den^fi^ndajy^  cjW.  de  connaître 
sa,  force  i  ei\e  n^e.  p£ir;ajs99it  in^mon^.  L'éf è* 
nçç^^qt  9  jUJSitifié  i?;if^«p,9)ectm3ç. 

Jç  m,^  souyien^s  qw  \^.  ministre  de  la  police 
f^n^ca  pçpdavQt  nc^re  ei^(ret(ie|i«.  Ik  h  eoR^naiSr- 
8^  tifqp  pçuir  e^  CQOseypjr  le  mojwlre  om-r 
b^i^e,  U  a.  eu  l^  d^^^éjd^Qii.  de  né  m  en  rien 
f  éa(i^9igper  tanÇ  qu'il  ^  été  eoi  plaça  ;  et  c'est 
Sieulpp^ent  depuis  qu'il  ^  cessé  se»  fostclions 
qu'il  px'a  rappelé  ç^t^ç^  r^ncçiidjne.^  et  qu'il 
m'a  dit  que  dès-lors  il  avait  pressenti  mes  in- 
tentions, comme  aussi  qu*il  avait  été  vivement 
gournaandé  à  Blojis,  p  ^r  ijie.  mqv^  avoir  pa^ 
Caif  ^ri*êtejr.  M^intenanf,  ^e  sems  quW  va  me 
demander  :  que  voulaitron  ?  Deùs:  choses  : 
être  délivré  d\in  joug  devenu  intolérable ,  et 
continuer  Tordre  établi.  C'était  évidemment 
le  sens  de  tout  ce  qui  ayait  i*p£[v!ijençç  ç|fijps  le^ 
affaires ,  et  ç  est  u^niq^i^epiei^t  de  fte^^là  dpnt 
çxk  4p\\  s.'qççupiçr^çlfwis  ieftgraodsoiouvemens 
des  empires*  Les  vœux  les  plu&  légitimes  ne 


r 
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9ont  pas  toujours  ceux  qui  comptent  le  plus: 
des  imUiers  d'hommes  s^imagineut  ayoir  ré-« 
labli  le  roi  parce  qu'ils  Tout  çlésiré  ,  ce  dont 
on  ne  peut  assez  les  louer  ;  mais  comine  ili^ 
n exerçaient  aucun  pouvoir,  ni  aucune  in« 
fluence  active ,  ils  re3tent  9Ye;c  la  seule  chose 
qu  oa  ne  peut  pas  leur  conte^tejr ,  rhonnéur 
de  leurs  sentimeus.  Des  Tœux ,  que^u'arden^ 
qu'ils  soient,  pe^opt  pas  un  pouvoir  i  il  faut 
bien  se  garder  de  les  confondre  en;semble  ^ 
car  riea  ne  se  ressemble  ^loins.  Tenons  donc 
poyr  certai9  que  cette  niasse  d^hoxnmes,  qui 
4epui3  vingt-cinq  aps  étaient  en  possession  du 
pouvoir,  qui  Iç maniaient,  qui  avaient  donn^ 
à  la  France  ks  diJTérentes  formes  qu  elle  avait 
siubies  «  tendaient  au  dc{uble  but  que  ^ous 
valons  d'indiquer.  U  faudrait  n'avoir  pas 
bablté  Paris  une  n^inuf e  pour  élever  quelque 
do  vite  à  cet  égard.  « 

Autant  la  première  p^rCje  de  ce  plan  était 
de  mon  gfttty  autant  la  seconde  y  était  con- 
traire, l^lhe  paraiuMl  la  continuation  m^\  dé- 
guisée  de  ce  qui  ^IPtait  :  une  absence  de  six 
iQç^is  de  la  part  de  Napoléon,  un  orage  de 
v|pgt  ans  soii^  un  enfant  de  trois  ans,  une 
scission  de lempire  dont  il  aurait  fallu  rçcon- 
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quérir  une  partie  au  profit  de  cet  eiifanù  Ce 
parti  paraissait  plus  propreâ aggraver  les  maux 
qu'à  les  guérir.  Ce  n'était  pas  un  berceau , 
mais  un  trône  véritable  qui  pouvait  réunir 
toutes  les  divergences  d'opinions  et  d'intérêts 
dont  abondait  la  France ,  et  dont  abonde-tout 
pays  à  la  fin  d'une  grande  révolution  :  au  con- 
traire ,  la  maison  de  Bourbon  montrait  la  seule 
garantie  de  la  paix  au  dedans  et  au  dehors, 
le  lieu  commun  de  toutes  les  parties  de  la 
France,  le  retour  à  la  qualité  essentielle  du 
trô^e,  celle  d'éteindre  les  ambitions  particu* 
lières,  par  la  propriété  qui  lui  appartient, 
d'être  et  de  rester  inaccessible.  Le  fils   de 
Fijapoléon  ne  présentait  aucun  des  titres  que 
l'on  avait  reconnus  dans  le  père.  Il  y  a  si  Join 
entre  ces  deux  choses  :  être  l'enfant  de  ses 
oeuvres  ou  seulement  le  fils  de  son  père  !  Le 
joug  de  celui  qui,    pendant  seize  ans,  avait 
rempli  le  monde  du  bruit  de  son  nom ,  qui 
avait  dominési  long-temps  tous  les  trônes;  mral- 
gré  sa  dureté,  n'avait  ri^MÉhumiliant,  mais 
le  fils  qui  n'avait  eu  quliPp peine  de  naître, 
que  l'on  ne  recevait  pas  comme  on  avait  fait  le 
père  des  mains  de  cette  divinité  qui  a  tou- 
jours fini  par  décider  du  sort  des  hommes. 
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la  victoire  y  mais  des  malheurs  publics,  com- 
ment mêler  les  acclamations  qui  auraient  salué 
ce Dou?e«iu roi,  aux  malédictiops qui  poursui- 
vaient la  fuite  de  son  père  !  Tout  cela  me  parais- 
sait incohérent  en  soi,  outrageant  pour  nous^ 
et  bien  indigne  de  cette  pureté  de  sentimens 
et  d  affectiônsqui'doiyent  précéder  et  accom* 
pagner  toute  accession  au  trône. 

J'ai  quel  quefois  en  tendu  parler  d'autres  sub*- 
stituts  à  donner  à  Napoléon.  J  aicntendu  dire  t 
qu'importe  par  qui  Ton  soit  gouverné^  pourvu 
qu'on  le  soit  bien?  Je  suis  plus  fier  que  cela. 

Se  soumettre  a  son.  semblable  est  l'acte  le 
plus^nible  pour  l'homme  :  tant  de.  choses 
sont  comprises  dans  cette  soumission]  Avant 
d'en  venir  là,  il  faut  qu'on  montre  ses  titres: 
les  premiers^  les  meilleurs  de  tous ,  me  pa* 
Taissent,  sans  contredit,  ceux  de  la  naissance 
dans  ces  familles  à  part  qu'une  consécration 
particulière  a,  par  Jç  consentement  un^tne 
des  peuples*  placées  à*peu*près  swr  tous  les 
trônes  connus  :  c'est  la  loi  cpmmune.de  l'uni- 
vers. Là,  l'obéissance  est  pleine  de  dignité.  A 
leur  défaut,  aux  époques  de  ces  grands  dépla- 
cêmens  qui  surviennent  quelquefois  au  sein 
des  nations,  et  presque  toujours  pour  l^iir 
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malheur,  loréqu'un  homme^  se  dégageantmTee 
<  éclat  de  la  foule ,  s'élève  au-dessus  de  tout  ce 
qui  Tentoupe,  saisit  toutes  les  imaginatiens 
tous  les  intérêts ,  comm^^ide  au  loin  coonmie 
auprès  de  lui ,  ne  trouTe  partout  qu'obéissance 
et  résignation,  porte  sur  ceux-ci  une  mam 
consolatrice»  sur  ceux-là  une  main  qui  fait 
tout  fléchir  sous  elle ,  amène  les  plus  grandf 
princes  â  briguer  son  alliance,  à  mêler  leur 
sang  avec  le  sien;  alors  l'obéissance  se  confond 
avec  le  service  de  la  patrie  e^us  un  chef  nér 
cessaire ,  alors  elle  se  lie  au  mouvement  qui 
entraine  toute  société ,  et  qui  ne  lui  permet 
pa»  de  s'arrêter.  Les  sociétés  kjimaioes  «a'ont 
pasété  établies  pour  attendre  leurs  cksfs^  sciais 
pour  marcher  aveceux;  non  pas  pour  disputer , 
mais  pour  se  conserver  :en  attendant  que  dos 
droits  soient  fixés,  reconnus  ou  repris, il  feut 
qu'elles  se  soutienn^it;ilfaut  queles/pontiët^es 
soient  couvertes  contre  l'enneçii,  que  la  justice 
maintienne  la  paix  entre  les  citoyens,  que 
l'administration  leur  prête  ses  soins,  et  po* 
çoive  l(surs  tributs;  le  guerrier,  le  )uge,  le 
magistrat ,  tous  les  men^bres  de  Tétat  doiveiïi 
continuer  de  payer  leur  tribut  à  la  patrie;  s'il» 
faisaient  autreqiient,  Ifs  anpiens  possesseurs 
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pourraient  bien  qe  retrouver  qnç  ^^^chaippi 
d[ésert9  ou  cquyerjf.  ^  Ifo^ç^^  »  W  lieu  que 
la  continuation  (jle leurs  travaux  a  préparé  pouf 
leur  retour  les  fleurs  et  les  fruits  dont  ils  les 
retrouvent  çfaç^rgés.  C'est  ce  qui  r^popd  à  ceux 
<^ui  ,dans  lieUr  jrréflcxipn  habit9elle  4e  la  n^a- 
nière  dopt  le^  choses  ce  .  passent  ici-bas, 
disent  que  Ton  ^  ser^i  3uoqaparte.  No  n;  auouii 
Françi^i^  n*a  servi  Buona partie  ;  aycuii  Français 
ne  s  est  senti  fait  pour  servir  ]iu<pifD,a parte  ; 
mais  tous,  sous  Buonaparte,  ont  servi  U 
France-  dans,  la  ligne  des  principes  que  nçus 
venons  d  eî^poser.  Tous  ont  servi  leur  patrif 
avec  honneur  et  loyauté ,  et  s'étant  tenus  d  açi» 
cord  avec  les  principes ,  se  trouvçn^  ep  règlç 
avec  tout  le  monde. 

Nos  réunions  avec  les  personnes  citées  cî- 
dessus,  continuaient  toujours,  et  souvent  plu^ 
sieursfoispar  jour.  Le  congrès  de  ChâtUlon  (i) 
était  notre  fléau  :  s'il  conclu£(it,  il  nous  reun 
dait  Napoléon  et  laissait  la  France  bien  réduitq 
et  surveillé^  strictement.  Il  n'y  avait  d'espoir 
que  dans  le  caractère  deNapp^épn,  qui  dev^ 

(i)  Ouyert  le  4  fiévxier,  fenn^  le  i$  mars,  aya|| 
duré  quarante  joiuiSr 
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1  empêcher  de  vouloir  une  paix  qui  ne  lui 
rendit  pas  tout  son  pouvoir.  On  pouvait  être 
rassuré  par  son  caractère  contre  ses  întorêts: 
il  était  démontré  que  ce  n'était  pas  à  Châtillon 
qu'il  voulait  signer  la  paix>  mais  à  Péters- 
bourg.  Le  public ,  qui  ne  se  trompe  guère,  ne 
s'y  méprenait  pas; car,  chaque  victoire  faisait 
baisser  les  fonds,  et'Ies  Français  ne  se  pres- 
saient point  dé  pousser  les  alliés  au-delà  du 

•  ... 

Rhin  pour  n  avoir  pas  à  lus  suivre  jusqu'à 
Vienne. 

•  Une  circonstance  particulière  m'avait  fourni 
un  fanal  qui  manquait  à  tout  le  monde  :  les 
papiers  anglais.  Si  jamais  il  yeùt  fruit  défendu, 
sûrement  c'est  bien  celui-là  qui  Tétait  en 
France ,  surtout  à  la  fin  du  règne  de  Nàpo* 
léon.  Horâ  un  ou  deux  ministres,  personne 
txe  les  connaissait  que  de  nom.  Une  per- 
sonne à  laquelle  ses  fonctions  donnaient  des 
relations  directes  avec  Londres,  pouvant  croiice 
qu'elle  m'avait  quelques  obligations,  m'avait 
donné  plusieurs  fois  des  informations  que  sa 
position  luîavait  values. Elle  m'avait  procuré 
îa  lectures  de"  plusieurs  ouvrages  inconnus  a 
toute  la  FVaticè ,  tels  que  ceux  de  madame  la 
baronne  de  Staël,  de  M.  le  marquis  de  îa 
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MfiîaQnfort ,  €t  de  M,  dlvernais.  Par  çes-co^- 
mupiçat^on^  ,  j'étais  un  peu  mpins  sevré  que 
tQut  le  monde  de  l'usage  de  ces  productions 
au^quelle^  la  prohibition  faisait  trouver. tant 
de  ^el  et  donnait  tant  de  prix.  Cette  n)énxe 
personne  était  venue  me  voir  à.M^lines,  en 
décembre  i8i3.  Elle  m'avait  trouvç  aussi 
précoce  qu'ardent  dans  la  grande  question 
qui  s'agitait.  J'obtins  d'elle  que  ,  du  moment 
QÙ  le  nom  des  princes  de  la  mai  son  de  Bourbon 
serait  prononcé,  soit  comme  acteurs,  soit 
comme  but  de  la  guerre,  dès-lors  elle  me 
ferait  jouir,  autant  que  les  circonstances  le 
permettraient ,  de  cette  précieuse  lecture.  Elle 
fut  fidèle  à  sa  promesse.  A  peine  les  princes 
purent-ils  passé  sur  le  continent  que  je  reçus 
régulièrement  le  journal  intitulé  le  Courrier, 
écrit  en  Français  et  dans  le  sens  le  plus  roya- 
liste, ce  qui  était  tout  ce  q\ii  pouvait  être  le 
plus  à  notre  usage.  Par  lui,  toutes  les  illusions 
dont  les  papiers  ofiiciels  nourrissaient  le  pur 
blic  étaient  dissipées  :  nous  marchions  d'un 
pas  ferme  là  où  ceux  qui  n'étaient  pas  favori* 
ses  des  mêmes  révélations  ,  ne.  pouvaient 
poser  qu'un  pied  timide.  C'est  par  lui  que 
nous  apprîmes  le  détfiil  des  obstacles  insur- 
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moBtablëd  mis  pair  mie  ghintle  pulssaiibë  au 
déttôiietnent  de  Napoléon.  Après  aiàir  dé- 
ploré rinutilité  dés  efforts  employés  par  lord 
Càstelreagh  pour  détourner  cette  résolution, 
il  annonçait  que  sa  seigneurie  avait  eu  la 
dbuléut  d*étre  obligée  d  accéder  à  cette  dé-^ 
bisi'on  >  dans  la  crainte  de  porter  à  rennemi 
commun,  l'appui  (l'une  certaine  partie  de 
là  même  fôtoe  qui  agissait  aujourd'hui  contre 
lui;  et  qu'enfin  un  traité  comttiun  à  TAngle- 
terre  était  arrêté  avec  Nàpoléob.  Mais  la  ré- 
flexion nous  ramena  bientôt  ali  point  où  cette 
nouvelle  nous  avait  trouvés ,  la  conviction 
c(ue  le  caractère  de  Napoléon ,  en  contradic^ 
tion  manifeste  avec  ses  intérêts  ,  l'empéèlie- 
rait  toujours  d'accédei^  sincèrement  à  des 
termes  véritables  de  pacification  ;  qu'elle 
n'était  qu'un  leurre  pour  lui  dotinef  le  tëtops 
de  prendre  ses  avantages ,  de  réunir  dès  forcés, 
et  qu'au  premier  succès ,  il  rie  serait  pfus  ques^ 
tion  que  de  marcbér  sur  Vienne.  H  n'y  £i 
qu'uife  manièi^  de  jûgér  lés  hommes  qui  diit 
cette  espèce  de  caractère  q'ui  ab&otbe  tout,  èf 
bArmient  Napoléoû  était  dans  ce  cas.  Ndus 
ne  nous  tromitions  point;  car  la  victoïté  4è 
Montereau  fît  éclater  cette  disîjosillon  ûsiiii 
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toute  9on  étendue  ;  et  le  toô  de  ses  {)ublica- 
tibri^  après  les  combats  de  Ghampaubert  et 
Montmirail  n'annonçaient  rien  de  très«-pacifi- 
cpie:  aussi  ne  pouvant  nous  méprendre  sur  les 
suites  de  cette  conduite  >  n*aTons-nous  pas 
kfhsé  passer  un  jour  sans  miner,  sans  ébran- 
ler cette  domination,  sans  chercher  ce  qu'il 
fallait  lui  substituer  au  jour  de  sa  chùte^  que 
tout  montrait  comme  prochaine. 

Un  îour  je  ne  craignis  pas  dé  remonter 
fiis^u  au  ministre  de  la  police  ,  et  d'arriver 
à  lui  par  des  insinuations  sur  sa  situation  per- 
sonnelle» Je  lui  demaitdaî  jour  pour  en  coBh 
férer  avec  lui.  Sa  réponse  fut  aussi  nobie  que 
meâùrée.  Ne  me  tenez  pas  un  pareil  langage , 
tÈÈe  répondît-il  ,  je  ne  puis  l'entendre ,  vous 
me  génériez.  Sa  position  était  cruelle  entre 
ce  qu'il  savait  et  ce  qu'on  lui  faisait  dire , 
entre  le  vœu  de  la  France  et  les  ordres  iin* 
pératifs  du  maître.  Plusieurs  fois  il  m'a  mon* 
tré  les  vertes  semonces  qu'il  recevajt  du  quar- 
tier impérial ,  sur  la  mollesse  de  ses  publica- 
tions contre  les  ennemis  ;  souvent  il  m'a 
montré  les  représentations  les  mieux  motivées 
sur  l'état  des  affaires.  Il  n  a  pas  cessé  de  dé^ 

r 

tourner  du  projet  de  défendre  Paris  pài?  léS 
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moyens  les  plus  violens  ;  et  dans  cette  circons- 
tance comme  daiis  tout  le  cours  del'année  i8i5  / 
il  n  a  pas  laissé  passer  un  jour  sans  user  des 
atantages  que  lui  donnait  sa  place»  pour  faire 
sentir,  à  Napoléon  la  nécessité  de  consentir  à 
la  paix;  Dans  une  contestation  très-yive  que 
j'eus  chez  lui  avec  un  général  qui  était  venu 
vraisemblablement  pour  explorer  1  esprit  de 
Paris,  il  se  rangea  entièrement  de  mon  avis  , 
et  me  soutint  avec  autant  d'énergie  que  de 
raison.  Le  dimanche  qui  précéda  la  catas- 
trophe ,  il  m'articula  que  si  Napoléon  aimait 
son  fils  ;il  abdiquerait  en  sa  faveur,  et  qu'il 
était  impossible  qu  il  continuât  de  régner  (i). 
,  En  parlant  ainsi,  ce  ministre  ne  faisait  que 
rendre  Topinion  de  Paris,  que  personne  ne 
pouvait  connaître  mieux  que  lui.     • 

La  position  de  la  France  était  affreuse. 
D'un  coté,  ses  forces  n'étaient  plus  dans  son 
propre  sein,  mais  elles  étaient  répandues  au 
dehors,  depuis  Hambourg  jusqu'à  Corfou ; 
une  graïide  armée  se  trouvait  en  Italie ,  tout 


(  1  )  Parce  qu'un  homme  a  fait  mal'  quelquefois, 
il  n'a  pas  toujours  fait  mal  :  parcd  qu'il  a  fait  .quel- 
ques niaut^  il  n'a  pas  f^il  tous;  les  maux. 
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était  garni  de  soldats  français  ,  hors  Paria  et 
la  France.  Dun  autre  côté,  la  di^sion  s'était 
établie  dans  Tintérieur.  L'Ouest  et  la  Vendée 
sa  chargeaient  de  nuages  semblables  à  ceux 
d'où,  pendant  les  années  1.795  et  1794  »  élaiûnt 
sortis  de  si  Tiolens  orages.  Le  Midi  s'jenflam- 
mait  et  s'ébranlait.  Bordeaux  s'était  déchiré* 
Le  Nord  attendait  avec  le  oalme  qui  l'a  ca-» 
ractérisé  dans  tout  le  eou?s  de  la  réToIutiôo* 
L'Est  ^se  prononçait  contre^  U»  alliés  ,  qui 
l'avaient  traverséet  foulé  coqiinie  font  toujours 
de  grandes  armées  d'invasion.  La  JP'rance  se 
trouvait  donc  partagée  en  plusieurs  zanea 
d  affections  contraires;les  armées  etljurs  chefa 
ne  présentaient  pas  plus,  d'uniformité  :  leur 
courage  et  leur  patriotisme  ne  pouvaient  f 
comme  on  le  pense  bien,  prêter  à  aucun 
doute,  ni  à  aucune  inquiétude;  mais  après 
tant  d'années  d'obéissance  à  un  chef  si  long-^ 
temps  victorieux,  on  ne  savait  pas  jusqu'à  qjxél 
point  elles  pouvaient  balancer  eÉtreles  maux 
présens  et  les  souvenirs  glorieux.  Il  s'agissait 
de  neutraliser  ces  élémens  de  discorde  et  de 
perturbation  ,  d'éviter  les  déchiremens  soit 
par  le  dedans,  soit,  par  le  dehors,,  et  de  Cuire 
p^sjser  sauA  s^Qtjisse  h  isdtipn,  de  cette  crist^ 
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compliquée  à  un  ordre  gtoéral  qui  lui  rend^' 
avec  la  paix  Tusage  de  se$  forces  et  l'appui: 
du  seul  gouvernement  qui  désormais  lui* 
convint*  C  est  dans  ce  passage  calculé  d'un 
état  à  un  autre  que  se  trouve  toujours  la  plus 
grande  difficulté  des  mouvemens  politiques; 
c'est  ce  qui  éprouve  le  plus  le  talent  des  di- 
recteurs de  ces  scènes.  Le  cardiuàl  de  Retz 
a  dit  que  lorsqu'un  gouvernement  est  établi, 
on  ne  conçoit  pas  comment  il  pourra  être 
troublé ,  et  qiie  lorsqu'il  est  troublé ,  on  ne 
woit  pas  davantage  comment  le  calme  lui 
sera  rendu.  Cette  idée  est  parfaitement  juste* 
Nous  avons  ressenti  tout  le  poids  des  difficut 
tés  qu'elle  énonce;  elles  étaient  d'autant  plus 
pressantes^  quelesévénemens  marchaient  avec 
rapidité;  les  négociations  de  Chât}llon  venaient 
d'être  rompues.  Le  i5  mars>  une  déclaration 
solennelle  fit  connattrô  quel  était  l'esprit 
qui  avait  dirigé  les  alliés  dans  tout  leur  cours. 
Le  terme  acdbrdé  à  Napoléon  pour  en  accepter 
les  conditions  était  expiré;  il  avait  dévoilé  ses 
sentimens,  qui  n'étaient  dans  aucune  pro- 
portion avec  les  forces  dont  il  pouvait  disr 
poser  pour  les  soutenir.  Les  ennemis,  n^ 
pouvaient  plus  douter  qu'il  n'eût  jjiisqu'au 
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dernier  moment  nourri  l'espoir  de  lesamuser  : 
quand  les  preuves  ne  s'en  seraient  pa$  trou-^ 
vées  dans  la  marche  des  négociations ,  ils  les 
auraient  lues  consignées  dans  ses  lettres  â  son 
épouse ,  que  les  hasards  de  la  guerre  leur 
avaient  livrées.  En  conséquence  ,  ils  avaient 
pris  la  détermination  de  marcher  sur  Paris , 
et  d*y  venir  chercher  la.  paix  qu'ils  n'avaient 
pu  obtenir  à  Ghâtillon.  C'est  le  17  mars  que 
cette  résolution  commença  detre  mise  à 
exécution. 

En  partant  de  Paris  ,  le  26  janvier,  Napo* 
léon  avait  formé  le  projet  de  se  jeter  dans  les 
places  de  la  Lorraine  et  de  FAlsace  »  d'en  réu- 
nir les  garnisons  aux  troupes  qu'il  avait  ras- 
semblées, et  de  prolonger  ainsi  la.  guerre  ,  en 
profitant  de  toutes  les  chances  qu'elle  pouvait 
présenter:  ce  plan  était  sûrement  le  plus  dan- 
gereux qu'il  pût  adopter,  et  pour  la  France  et 
pour  les  alliés ,  car  il  était  susceptible  de  donr 
ner  à  la  guerre  une  durée  indéfinie.  Je  ne  puis 
assigner  au  juste  la  cause  qui  le  porta  à  s'en 
désister  ;  mais  il  l'abandonna  dans  le  voisi- 
nage de  Suint-Diziers  ,  en  rencontrant  le  gêné- 
rai  Blûcher,  et  fut  livrer  le  combat  de  Brienne, 
qui  diit  Faverfir  de  l'issUe  qui  attendait  une 
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lotte  poQriuivte  avec  une  auQsi  grande  inéga* 
lité  de  forces  ;  car  dans  cette  campagne , 
Napoléon  n  a  jamais  réuni  cinquante  mille 
hommes  :  il  en  ayait  en  tête  plus  de  deux 
cent  mille.  On  a  ignoré  en  France,  parce  qu'H 
Favait  caché  avec  soin ,  le  nombre  des  ennemis 
par  lesquels  elle  était  attaquée ,  ainsi  que  k 
force  des  réserves  préparées^  pour  soutenir 
1  armée  d'invasion  :  ces  réserves  égalaient  les 
armées  principales ,  et  Tensemble  de  ces  for- 
ces s'élevait  à  cinq  cent  mille  hommes. 

Comme  notre  intention  n'est  point  de  faire 
l'histoire  de  cette  campagne,  nous  nous  hoiv 
nerons  à  dire,  qu'aporès  avoir  passé  deux  mois 
à  courir  de  la  Seine  à  la  Marne ,  et  de  la  IMbrne 
à  la  Seine,  tantôt  vainqueur,  tantôt  vaincu  , 
toujours  inférieur  en  nombre ,  mais  avec  une 
activité  et  une  habileté  qui  ont  fait  dire  aux 
maitres  de  Yaaet  que  cette  campagne  était  la 
plus  savante  de  toutes  ses  guerres  (i),  Napo- 


(i)  C'est  dans  ces  courses,  le  i5  mars,  qa'en  re« 
venant  de  Laon  sur  Reims,  pour  reprendre  cette  yUM 
occupée  par  les  alliés^  pendant  Taffaîre  engagée  depuis 
le  matin  par  les  gardes  d^bonoeory  Napoléon  reçut 
par  un  o£Scier  que  le  roi  de  Nuple^  ouvoyait  vers  luî^ 
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léonreprit  son  premic»*  projet,  celui  de  se  jeter 
daDS  les  places  ,  et  pour  cela  cherchant  à  se 
glisser  sur  les  derrières  des  armées  ennemies, 
îl  ouvrît  aux  alliés  le  chemin  de  Paris  ;  ils  y 
marchèrent  :  il  ^ut  du  regret ,  il  courut  après 
eux;  ils  lavaient  devancé; ils  arrivaient  parla 


une  lettre  qui  lui  exprimait  son  repentir^  et  son  dé^ 
sespoir  de  l'avoir  abandonné:  il  lui  disait  qu^il  était 
prêt  à  tout  réparer^  et  qu'il  n'attendait  qu'un  ordre 
de  son  ancien  bienfaiteur  pour  se  déclarer.  Napoléon 
se  retournant  avec  cet  air  absorbé,  abattu,  et  comme 
résigné^  qu'il  avait  pris  depuis  sa  retraite  de  Russie, 
âonna  la  lettre  à  un  général  d^artillerie  qui  le  suivait, 
en  lui  disant  :  c lisez;  quemeveut-ii?Il  est  bien  tems, 
lorsqu'il  m'a  perdu.  >  Il  allait  continuer  quand  son 
attention  fut  attirée  par  une  charge  de  cavalerie,  que 
M.  Philippe  de  Ségur  fit  exécuter  si  à  propos,  qu'il 
coupa  de  la  ville  un  corps  d'infanterie  prussienne, 
détruisit  cinq  cents  chevaux  russes,  et  prit  quatorze 
pièces  de  canon.  Pendant  que  Napoléon  fdisait  atta- 
quer la  ville  le  nfédecin  du  prince  royal  de  Suède ^ 
envoyé  par  ce  prince,  l'aborda,  et  lai  dit  qu'il  était 
encore  temps  de  faire  la  paix,  et  que  s'il  «te s'y  déci« 
dait  pas'sur-^le-champ,  il  serait  trop  tard,  et  qu'il  se 
perdrait  sans  ressources.  Il  réexpédia  de  Reims  cet 
envoyé  avec  une  réponse  qu'on  peut  présumer, 
d'après  ce  qu'il  afait  depuis,  contenir  les  symptômes 
évidens  de  sa  perte. 
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route  de  Meaux/  quand  Napoléou  se  portait 
à  marches  forcés  sur  Fontainebleau  pour  les 
prévenir ,  s*il  était  possible.  Le  ag  mars  »  les 
alliés  se  trouvèrent  devant  Paris  :  leurs  forces 
s'élevaient  à  i  8o«qoo  hommes.  Ib  avaient  laissa 
un  gros  corps  de  cavalerie  pour  suivre  tous, 
les  mouvemens  de  Napoléon.  Ce  fut  à  la  vue 
de  Paris» et  sous  ses  murs,  que  le  prince  de 
Schwartzenberg  fit  la  proclamation  ci-jointe  : 
elle  ne  parlait  que  de  paix,|ippelait  Paris  à 
se  prononcer  Y  et  promettait  l'appui  des  forces 
alliées  à  ses  décisions.  Mais  c'était  en  vain  ; 
car  l'ignorance  la  plus  absolue  régnait  dans  la 
ville  sur  ce  qui  se  passait  autour  d'elle.  On 
l'apprit  par  le  bruit  du  feu  qui  s'ouvrit  le  3o 
mars,  à  siK  heures  du  matin.  Il  régnait  de» 
puis  Montmartre  jusqu'à  Vincennes.  Le  com- 
bat fut  soutenu  pendant  la  plus  grande  partie 
de  la  journée  entre  des  forces  bien  inégales  : 
jamais  les  troupes  françaises  n  avaient  déployé 
plus  de  bravoure ,  ni  leurs  chefs  plus  de  talens« 
Les  maréchaux  ducs  de  Raguse  et  de  Trévise 
les  commandaient  :  leurs  forces  ne  s'élevaient 
pas  à  16,000 hommes, restes  de  plus  de  120  ba- 
taillons échappés  aux  désastres  de  la  Saxe,  et 
aux  combats  de  CEa  mp  -A  ubert et  du  reste  delà 
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campagneXW  a^éc  cette  poi^èe  d'hammei 
qu'ils  devaient  couvrir  la  ligne  qui  s'étend  de«- 
puisla  Marne,  au  sud  de  Paris,  jusqu'à  la  Seine, 
au  nord  de  la  ville  :  quelques  corps  de  la  garde 
nationale  et  des  volontaires  prirent  part  à  Yaf-^ 
faire;  et  cependant  ils  firent  éprouver  à  l'en- 
toenii  une  perte  qu'ils  portaient  eux-CBénies  à 
plu^de 7,000  hommes. Ceux-ci  avaient jengagé 
40,000  hommes ,  soutenus  par  la  totalité  de 
leurs  forces. 

L'approche  de  ces  momens  suprêmes  ne 
nous  avait  pas  trouvés  endormis  ;  de  moment 
en  moment,  nous  nous  réunissions  pour  aviser 
à  ce  qu'il  y  avait  à  faire.  Le  jour  de  l'attaque, 
nous  nous  portâmes,  M:  le  duc  de  Dalberget 
moi,  sur  plusieurs  des  points  où  l'on  combat- 
tait :  nous  nous  trouvâmes  à  la  barrière  du 
Trône ,  au  moment  où  les  Rusises  enlevaient 
la  batterie  qui  était  placée  en  dehors  de  la 
grille.  Nous  vîmes  sortir  lartillerie  de  réserve, 
servie  par  des  élèves  de  l'École  Polytechnique. 
il  était  onze  heures  :  nous  jugeâmes  que  l'en- 
nemi, s'il  le  voulait,  pouvait  être  dans  le  cœur 
tie  la  ville,  une  heure  après.  Il  n'y  avait  pas  un 
moment  à  perdre.  Je  courus  chez  M.  de  Tal^ 
kyrAnd,  pour  lui  faire  part  du  danger  qui  met 
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naçatt  la  yfiile ,  et  pcmr  rengagera  user  de 
J'âulorité  de  ses  conseils  pour  mettrefiù  à  celte 
lutle*  J'ignorais  que  Joseph  eu  avait  déjà  donné 
Tordre,  jll  datait  de  dix.  heures  du  matio.  En  me  "^ 
rendant  chez  M*  de  Talleyrand  nous  rencou'- 
. trames  le  ministre  de  la  police  qui  se  portait 
à  cheval  sur  le  terrain  où  roniM>mbattait;  nous 
lui  adressâmes  les  mêmes  représentations.  Je 
trouvai  cjiez  M*  de  Talleyrand  »  M»  le  duc  de 
Plaisance  et  M.  le  baron  Louis.  Je  leur  pariai 
avec  véhémence  de  la  position  critique  de  v 
Paris^  et  de  la  nécessité  de  le  préserver  par  la 
moins  mauvaise  capitulation  qu'on  pourrait 
obtenir.  Je  finis  en  ajoutant  qu'a  défaut  de 
mi^sures  delà  part  de  l'autorité,  il  fallait  en  ap- 
peler au  peuple  et  se  sauver  par  lui.  Dans  ce 
moment,  la  ville  se  trouvait  abandonnée  par 
ses  chefs  :  Joseph  avait  fui  ;  Marte-Louise^  les 
ministres ,  et  plusieurs  principaux  fonction^ 
naires  avaient,  d'après  les  ordres  de  Napoléon» 
pris  la  route  de  Blois.  M\f.  de  Talleyrand  et 
Lebrun  restaient  seuls.  Les  alliés  ayant  prévalu 
par  leur  nombre,  les  positions  défensives  de 
Paris  ayant  élé  tournées  y  les  maréchaux  ne 
•pouvantplus  défendre  la  viUe^  nes'occufèrent 
plus  que  de  la  prés^ver.  Le  danger  était  tel 


(5-;) 

que  le  dnc  de  Ragusè  dut  ^'élancer  à  la  tête  de 
quarante  hommes  detilemetit  sur  une  troupe 
russe  qui  avait  pénétré  jusque  dans  la  rue  de 
Belle?ilie  i  dès-lors  on  ne  tongea  plus  qu'à 
capituler.  La  retraite  de  l'armée  fi^aûçaise 
commença  ;  les  alliés  prirent  possession  des 
hafiieurs  de  Montmartre  ;  quelques  coups 
tirés  sur  la  ville  annoncèrent  leur  présence:  à 
la  nuit,  toute  la  ligne  des  collines  qui  dominent 
Paris  à  Test  et  au  nord  fut  couverte  des  feut 
de  bivouacs  ;  e'était  un  nouveau  '  et  étrange 
spectacle.  Paris  était  pris ,  et  jamais  il  n'avait 
été  plus  tranquille.  J'ai  beaucoup  couru  la  Ville 
pendant  cette  nuit,  pour  lobserver  dans  une 
position  si  nouvèHe.  Je  puis  attester  que  je  n'y 
ai  jamais  vu  r^ner  plus  de  calme ,  ni  plus  de' 
régularité  dans  le  service.  Un  étranger  qui  au- 
rait ignoré  ce  qui  venait  de  se  passer,  n'aurait 
jamais  soupçonné  que  depuis  quelques  heures 
Paris  avait  cessé  de  s'appartenir  à  lui^tnéme. 
Le  lendemain  ,  5i  mars ,  nous  nous  réu- 
nîmes chez  M.  de  Talleyrand.  It  était  A^u- 
près  onze  heures  ;  beaucoup  de  monde  s'y 
trouvait.  M.  le  duc  de  Dalberg  s'approchant 
d'une  fenêtre  qui  donne  sur  la  place  Louis  XV, 
aperçut  quelques  personnes  portant  des  ce- 
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eardesblanches^et  agitant  des  ditapeaut  bhm». 
Quoique  j'eusse  beaucoup  couru  dans  la  ma- 
tinée «  )e  nen  avais  pas  aperçu  june  seule,  Oa 
prend  la  cocarde  blanche ,  cria  M,  le  duc  de 
Dalberg.  Aussitôt  )e  me  précipite  Vers  lui  et  je 
Tentralne  ;  nous  arrivons  au  lieu  du  rassem- 
blement :  il  présentait  l'apparence  d'un  groupe 
de  cinquante  personnes  «  ou  à-peu-près ,  por- 
tant des  cocardes  blanches,  et  agitant  de  petits 
drapeaux  blancs.  Quelques-unes  étaient  à  che- 
val. Ce  groupe  se  portait  vers  le  boulevard 
delà  Madeleine  ;  il  se. grossissait  en  marchante 
Des  personnes  de  toutes  les  classes;  s'y  joi- 
gnaient,etYquelles  que  fussent  leurs  intentions, 
faisaient  comme  les  autres.  Les  cris  de  vive  le 
roi  I  vive  les  Bourbons  !  se  faisaient  fréquem- 
jment  entendre.  La  nouveauté  de  ce  cri,  de  cet 
appareil ,  de  ce  cortège ,  attirait  toiis  les  re- 
gards; bientôt  les  croisées  qui  donnent  sur  le 
boulevard  furent  garnies  de  femmes  qui.  agi- 
taient avec  transport  des  mouchoirs  blancs;les 

cocardes  blanches  ne  tardèrent  pas  à  pleuvoir 
sur  les  trottoirs.  C'est  là  que  je  fus  abordé  par 
M,  le  comte  de  Bétizy ,  qui  m'invita  à  me 
réunir  aux  royalistes  qui  devaient  s'assembler 
Iç  soir  chez  M.  de  Morfontaine.  Ce  fut  par  Lui 
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que  )*appris  leur  Téunion.  La  marche  de  cd 
groupe  ne  dépassa  pas  le  boulevard  de  la  ruQ 
de  Richelieu.  Hors  de  là ,  tout  signe  de  roya-» 
lisme  était  fort  rare,  et  plus  loin  il  n  en  exis- 
tait aucune  trace  ;  je  puis  assurer  que  je  n'en  ai 
pas  trouvé  de  vestige,  en  arrivant  à  la  porte 
Saint-Denis ,  et  que,  sur  la  demande  que  je  fis 
de  la  signification  de  Técharpe  blanche  que 
portaient  au  bras  gauche  les  premiers  chas^ 
seurs  à  cheval  qui  entrèrent  par  cette  partie  de 
la  ville,  j'entendis  un  bon  nombre  de  voix  mé-^ 
nacantes  qui  s'élevaient  contre  moi*  , 

Ces  premières  troupes  furent  bientôt  sui-» 
vies  du  corps  d'armée  principale.  A  la  tète 
paraissait  ou  plutôt  brillait  le  groupe  des 
souverains  ;  leur  présence  faisait  sensiblement 
accroître  les  signes  du  royalisme.  Il  passait  peu 
de  pelotons  qui  ne  fussent  salués  par  des  cris 
de  vive  le  roi  !  vivent  les  alliés  !  vive  le  souve- 
rain auquel  ces  troupes  étaient  censées  appar-^ 
tenir.  Une  circonstance  très-peu  prévue  assu- 
rément eut  un  grand efiet  :  tant  il  est  vrai  que 
même  dans  les  plus  graves  afi*aires,iln'y  a  pas 
de  circonstance  indifférente.  Les  troupes  al  - 
liées  portaient  une  écharpe  blanche  au  brâ» 
gauche;  on  crut  que  cétàitrécharpefrançaise. 


(  6o  )  -, 

Cette  heureuse  méprise  aida  beaucoup  au 
succès  de  la  journée  ;  dlle  montra  même  aux 
tièdes  un  appui  décisif,  et  aux  opposans  un 
obstacle  désespérant.  La  marche  des  troupes 
dura  plus  de  quatre  heures.  Il  était  facile  de 
juger  que  l'air  avec  lequel  les  troupes,  et  sur- 
tout leurs  oflSciers,  recevaient  les  acclamations 
royalistes,  était  pris  pour  un  acquiescement 
qui  bientôt  serait  suivi  d  une  protection  effi- 
cace. Il  ne  faut  pas  douter  que  cela  n'ait  eu 
un  effet  décisif  sur  beaucoup  de  personnes. 
D'ailleurs ,  un  assez  grand  nombre  d'homme» 
attachés  à  la  cause  des  Bourbons  s'étaient 
rendus  depuis  quelques  jours  auprès  de  plu- 
sieurs généraux  russes  et  prussiens:  ils  en 
avaient  reçu  des  paroles  assezcbligeant^s  pour 
pouvoir  servir  de  fondement  à  une  ifiterpré- 
tation  favorable  dans  le  sens  de  k  cause  qu'ils 
avaient  à  cœur  de  faire  prévaloir.  Tout  cela 
était  connu  et  répandu  avec  soin ,  et  contri- 
buait à  augmenter  Je  mouvement  royaliste. 
Cependant,  pendant  toute  cette  journée,  les. 
signes  extérieurs  du  royalisme  ne  se  relr&u^ 
valent  guère  que  dans  le  grand  carré  focmé 
par  les  boulevards,  k'rue  de  Richdieu,  fe 
rue  Saint-Houoré  et  celle  du  £smboiirg  de 
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ce  nom  :  hors  de  là,  ils  étaient  clairs  reniés . 
et  le  lendemain  matin,  les  cocardes  blancheii 
attiraient  encore  l'attention. 

Vers  5  heures  du  soir ,  je  me  -rendis  che^ 
M.  de  Talleyrand:  en  entrant  sur  la  place 
Vendôoae ,  \e  trouyai  le  peuple  attroupé  aur 
tour  de  1^  colonne ,  vomissant  dçs  impréca-? 
tions,  et  j*arrivai  au  moment  où  un  hommiç 
se  plaçait  sur  la  statue  de  NapoMon,  et  frap^ 
paît  son  visage. 

Je  trouvai  M.  le  baron  Louis  chez  M.  de 
Talleyrand  ;  celui-ci  m^annonça  que  Tempe* 
reur  Alexandre  avait  daigné  désigner  sa  mai- 
son pour  son  logement,  et  qu'il  allait  l'ho- 
norer de  sa  présence.  Je  l'en  félicitai  et  nous 
aussi ,  comme  d'une  chose  décisive  dans  notre 
cause.  Peu  de  minutes  après,  l'empereur  pa- 
rut,  précédé  parles  acclamations  d'une  foule 
de  peuple  (ij.  Ce  prince  avait  passé  plusieurs 


(i)  Ce  fut  dans  ce  moment  que  M.  le  comte  So&- 
thènes  de  la  Rochefoucauld  demanda  àTempereur  de 
rendre  ses  princes  à  la  France  :  il  en  fut  écou(é  avee 
bontéj  mais  il  n'en  obtint  pas  la  réponse  qu'il  désirait^ 
S'étant  approché  de  plusieurs  princes  et  offîciers-gép- 
néraux  quiaccooipagnaient  les  souverains^  il  compril 
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heures  avec  le  roi  de  Pruftse  et  le  pnrince  de 
Schwartzenberg ,  dans  les  Champs-Elysées  »  à 
voir  défiler  rarmée.  II  était  venu  à  pied  du  palais 
de  FEIysée  à  l'hôtel  de  M.  de  Talleyrand. 
Nous  nous  trouTâmes  sur  son  passage,  M.  le 
bâton  Louis  et  moi.  M.  de  Talleyrand  nous 
présenta  à  ce  monarque /qui  nous  salua  avec 
cette  gracieuse  majesté  qui  accompagne  tous 
ses  mduv'emAis.  Le  roi  de  Prusse  le  suivit,  à 
quelques  minutes  près.  En  passant  devant 
moi,  ce  prince  me  reconnût,  et  me  dît  z 
M.  rarchevéque,îevousai  vu  à  Dresde,  il  y  a 
deux  ans.  M.  de  Nesselrode ,  qui  arriva  après  i 
me  dit  :  je  suis  très-aise  de  vous  voir;  nous 
vous  cherchions.  M.  le  prince  de  Schwartzen- 
berg  vint  à  moi  avec  empressement,  et  s'ex- 
prima avec  reconnaissance  sur  ce  qu'en  Po- 
logne j'avais  fait  pour  s^n  armée. 

Une  conférence  entre  M.  dé  Talleyrand  et 


par  leur  réponse  que  le  sort  des  princes  de  la  maison 
de  Bourbon  n'était  rien  moins  que  déterminé. 

Si  la  modestie  de  M:,  le  comte  de  la  Rochefoucauld 
lui  permet  de  publier  sa  reLuîon  de  cette  journée^ 
on  y  trouvera  la  confirmation  de  notre  exposé ,  et 
des  détails  fort  propres  à  fixer  Tophnon  sur  le  véri- 
table  état  de  Paris. 
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M;  le  comte  de  Nesselrode  àyoit  précédé  de 
quelques  heures  la  tenue  de  ce  conseil.  Ou  y 
avait  préparé  ce  qui  devait  être  discuté  dans 
celui-ci* 

Il  faut  dire  aussi  que  M.  le  prince  de 
Schwartzenberg  était  muni  de  pouvoirs  de 
Tempereur  d'Autriche  pour  consentir  à  tout 
ce  que  les  souverains  présens  décideraient.  II 
articula  expressément  à  M.  le  duc  de  Dal-^ 
berg,  que  lui  et  M.  le  prince  de  Metternîch 
pensaient  que  la  continuation  de  Texistence 
souveraine  de  Napoléon  en  Frahce  était  in- 
compatible  avec  le  repos  de  l'Europe ,  et  que 
Napoléon  vivant,  il  ny  avait  rien  de  mieux 
à  faire  que  de  se  fixer  au  retour  de  lanciehne 
dynastie  de  France ,  dès  que  ce  retour  paraî- 
trait être  le  vœu  de  la  majorité  de  la  France , 
et  que  larmée  voudrait  le  partager. 

Après  la  bataille  de  Montereau,  Napoléon 
ayant  repris  la  ville  de  Troyes,  et  poussé  jus- 
qu'à quelques  lieues  en  avant  de  cette  ville , 
l'empereur  d'Autriche  se  dirigeât  sur  Dijon. 
De  son  côté,  Marie-Louise  s'était  éloignée  de 
Paris;  par  conséquent  le  père  et  la  fille  s'éloi- 
gnaient l'un  de  l'autre ,  et  ce  fut  un  heureux 
hasard,  car  qui  peut  répondre  de  l'effet  qu'au- 


xs&dnH  produit  si^r  un  père  les,  larmes  efc  U$ 
HippUç^ioDâ  de  ga  fiUe  ? 

Cette  explÎQUitÂçii:  des  iateptîond  de  TAutrl^ 
che  précéda  T ouverture  du  conseil. 

L'empereur  Alexandre ,  après   aypîr  ex- 
prinié  les  magnapimes   intentions  qui   aoi** 
msAfx^t  les  alliés ,  à-peu-près  comme  il  le   fit 
devant  nous  v  ainsi  qu  on  va  le  lire  dans  un 
moment  ^  dit  â  M*  de  Talle/rand  qu'il  n'a- 
yait  pas  voulu  arrêter  une  détermination  dé^ 
finitive  auparavant  d'en  avoir  conféré  avec  lui; 
qu'il  Y  avait  trois  partis  à  prendre  : 
.   i\  faire  la  paix  avec  Napoléon,  en  pre- 
naût  tputes  ses  sûretés  contre  lui; 
,    a^  Jltablîr  la  régence  ; 
.   3*,  jRappeler  la  ipaison  de  Bourbon. 

]\|,  de  Talleyrand  s'attacha  à  faire  sentir  les 
inconvén iens  des  deu  x  premières  propositions, 
et  à  les  ruiner  dans  l'esprit  du  conseil  devant 
lequci  il  parlait.  Il  passa  ensuite  à  l'établis- 
sçment  de  la  troisième,  comme  la  seule  chose 
qui  convînt,  qui  fût  désirée ,  qui  pût  être  ac- 
ceptée généralement ,  et  qui  finit  pour  tout 
et  avec  tous,  en  mettant  un  terme  désiré  à 
la  tyrannie,  et  en  donnant  des  garanties  aus^i 
fortement  désirées  pour  la  liberté  ^  sou^  des 


jvriaces^  4'un>  parac^èr^  çqni^a  par  |a  mo« 
dération,  instruits  p£^r  le  malheur  et  p^p 
un  long  séjour  dans  une  terre  toute  de  li- 
berté. 

*  On  ne  lui  contesta  pas  les  convenances , 
mais  bien  l'existence  '4*u^  désir  dont  on 
i^'ayait  pas  trouvé  la  nianifestation.  sur  tontç^ 
la  roujte  tritveif^ée  p^ir  V??*fî^ée ,  4^^  Ifiqu^Ue, 
au  contraire ,  id  population  s'^taÂ(  peoooncée 
divine  manière  i^stiier 

On,  appuyait  sur.  la  résistance  de  1  ^rmée 
qui  se  Retrouvait  au  naêoie  degré  dans  le;a 
cotfpsk  de  ^Quyell^  l^vées^jçit  daA9  les  Fér 

térans^ 

.  •  .  .  . 

.  On  avait  vu,  il  y,  avait  peu  de  jours,  4 
Iéi  Fè^^erChiainpenpise,  un  corps  de.plqsieurs 
milliers  d'hoqc^mes  arrachés  tout  fraiçhepuent 
à  la  charrue ,  se  battve  jusqu  au  dernier  oonti^ 
les  troupes  alliées ,  au  milieu  desquelles  ils 
étaient  tombés  sans  s'en  douter.  Surpris,  enr 
veioppés ,  il  fallut,  que  l'empereur  iÙexandre 

aryaûhâ^  IcM*  à^^^m,  ^  ]»  Papi^Jt^q^'il^  conti- 
iMUÛenjt  debraver.  '       ' 

On  désistait  donc  à  Fidée  que  lè  rappel 
de  la  maison  de'  j^ur^on  ne  fût  pas  con-. 

5      ' 
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trarié  par  les  dispositiotis   d'un   très^grand 
nombre  de  personnes  (i). 


(i)  Il  faut  ezpli^er  cette  résistance  9  ou  plufftt 
cette  réserve  9  non  pas  d*un  éloignement  quelconque 
pour  le  rétablissement  de  la  maison  de  Bourbon ,  au 
contraire ,  il  était  désiré  ;  mais  de  Timpression  sub- 
sistante et  profondément  §;ravée  dans  les  esprits^ 

l^  De  ne  pas  établir  de  contradiction  avec  les  actes 
publics,  qui  tous  n'avaient  eu  rapport  qu'à  VétaÙis- 
sement  de  la  paix;  ' 

a''.  De  n'imposer  aucune  loi  aux  Français,  de  s'as- 
surer de  leurs  dispositions  véritables  avant  de  se  fixer 
à  une  détermination  dont  les  suites  devaient  ètrlP^  bi 
grandes  ; 

5^.  De  faire  une  chose  solide,  et  réalisée  promp- 
tement:  les  souverains  étaient  en  campagne  depuis 
deux  ans;  ils  étaient  loin  de  chez  eux:  il  fallait  faire 
vite  et  sûrement ,  pour  n'être  pas  obligé  de  recom*^ 
mencer,  ou  d'attendre  trop  long-tems. 

A  cette  époque,  l'idée  des  étrangers  était  qu'il  fal- 
lait faire  la  paix,  lier  strictement  Napoléon ,  et  pren- 
dre deux  ou  trois  ans  pour  le  détruire.  Ils  étaient  fort 
éloignés  de  croire  sa  fin  aussi  facile,  ni  aussi  prochaine. 
Comme  ils  n'avaient  jamais  su  ce  qui  faisait  sa  force, 
ils  ne  savaient  pas  non  plus  ce  qui  faisait  sa  faiblesse* 
Leur  sincérité  dans  les  négociations  avec  Napoléon 
était  telle ,  que  lord  Wellington  prévint  la  députa tion 
de  Bordeaux,  qui  lui  fit  part  de  son  intention  de 


I 
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L'empereur  Alexandre  dananda  à  M.  de 
Talleyrand  quels  moyens  S  se  proposait 
d'employer  pour  arriver  au  résultat  qu'il 
annonçait.  II.  répondit  que  ce  seraient  les 
autorités  constituées ,  et  qu'il  se  portait  fort 
pour  le  sénat;  que  l'impulsion  donnée  par 
celui-ci  serait  suivie  par  Paris  et  par  toute 
la  France. 

.  Quelques  solides  que  fussent  les  raisons 
qu'il  allégpNia ,  et  quelque  confiance  que  l'on 
eàt  dans  l'influence  qu'il  était  dans  le  cas 
d'exercer  sûr  le  sénat,  cependant  la  résis- 


recevoir  le  duc  d'Angoulème,  qu'elle  eût  à  bien  peser 
sa  démarche,  parce  qu'on  traitait  avec  Napoléon ,  et 
que  ce  général,  pour  éviter  tout  mal-entendu  qui 
pourrait  compromettre,  soit  les  villes,  soit  quelques 
particuliers,  remit  à  la  municipalité  de  Toulouse , 
lorsque  la  bataille  du  lo  avril  Peut  rendu  mattre  de 
cette  ville,  un  avis  par  écrit  pour  lui  faire  connaître 
les  dangers  que  Ton  courrait  par  Texposition  des  cou* 
leurs  et  des  signes  royalistes  qui  se  montraient  en 
grand  nombre. 

La  députation  de  Bordeaux  n'avait  pas  tenu  compte 
de  ses  observations,  et  même  les  avait  présentées  dans 
un  sens  absolument  contraire.  II  désirait  prévenir  à 
Toulouse  les inconvéniens  d'une fausseinterprétatlon. 


* 


I 


tdnctt  durait  eocore,  et  ce  fist  pwtr  Ja  ^^amcre 
qu'il  crut  ëevoir  s'étagrer  db-t^m engoue  de 
Itf ,  le  baron  Louis ,  et  du  «lieu  »  i^h  qtill 
pi^posa  à  Tempereur.^  noué  iiit^rrciger 
cottime  des  personnes  que,  depuis  plusieurs 
mois,  il  a^aiÉ  tu  occupées  des  mémed  in- 
téi:êts,.et  de  la  recherohei  des  nOM^yens  de  les 
ménager. 

.  Cette  proposition  ayant  été  agréée,.  M.  de 
T^Ueyrand  nous  introduisit  dans  la  pièce  tA 
se  tefiait  le  co&seil.  On  se  drdUTa  rangé  ^^e 
manière  à  ce  que^  du  câté  droit,  le  T<4  de 
Prusse  et  M.  le  prince  de  Schwartzenberg 
fussent  les  plus  rapprochés  du  meuble  d'or- 
nement qui  est  au  mffièii  de  rappartement  : 
M.  le  duc  de  Dalberg  était  à  la  droite  de  M.  le 
prince  de  Schwartzenberg^MM.  deNeçselçojle, 
Pozzo  dl  Borgo ,  prince  de  Lichteinsteio  auè- 
vaient.  M.  le  princQ.de  Talleymnd  était  placé 
à  la  gauche  du  roi  de  Prusse ,  M.  !e  baron 
Louis  et  nloi  étionsauprès  de  lui  :  l'empereur 
Alexandre  faisant  face  à  rassemblée  ;  àl}àit  et 
venait.  * 

Ce  prince,  du  ton  de  voij^le  plus  p^onoççé, 
soutenu  d'un  geete  très-^animé^  débuta  par 
nous  dire  que  ce  n'était  pas  lui   q«i  a^ait 
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icommetidéf  la  g5e*rerqti'oîi*«  bvaft   été   le 

<     «  r 

dieiacher  chm,  »  lui  ;  *  -qiie  ce  ri'étuît  îtf  U 
iotf'des  'conquétee,  m  d^e  de  la  Vengeance 
qnid^anneo^it:  A^Parié  ;  qtftl  âvâft^tout  fait  pôtît 

dbsr^irixèie»  les  plus  h^^raM«s  ;  Te^hbt¥etits 
fie  fa:gtièrFe^; 'qui!  ^ràît  incombfafele^Vdfe'ëti 
h\iâit  ièiè^àileibte'': -qu'il  ne  ll^f^tfit  pt^itit  }À 
^e»P9tàla'Prat|Ceï;  elf'i^è  éës^ffiés  ètM  tié 
«bannabdtriéîir  qttë  ^fteiii  ^riÈiehiis  1 1  empçreur 
PbpêMon  tet  tdift  i  Guettai  ^  la  liberté  dés 
ffarapçaîs.  iks'àdret8â:iilbrs  ^ti  Toi  de  4Prassè  ^ 
au  prîncedeSchwartzenberg,enleur  den^ran^ 
i^fkt.  sicer.WéfaieQb  pttS)]là  ktfl«'lJa%îh^aDs. 
{>ë«i^904uisSaeinàôKa3raQi>9ai  viicëtle  AèiVi^lAVdc/, 
il  BQpét^  a^ffellaqiiénïe  action  «ine' partie  îd'è 
ic^,q\i/Ay^Qaitj^  dure;  îo^slantiràrvxfe^enti^ 
^leçA^^nf  l^jg4»^iH^t^  oo\is  pétiélar«it  d'âil^ 
jpîliafi;<)23^atfiâff  e^oa^ai^^anOB;  «t  apo^è»  xioiis 

^ép^nf  jvar£îi#^^efl|.^ity[i»  ^.qu©  daQu^ViélnÎMis 
aus^iv  (jfff  ;^u^pja;^ip];L8  f|a',àTf(^rec30»fliaÂtir« 
.ce;gwi;pou5  jparai^^ait  certain  di^0>ie»(dîsp»^ 
sitions  de  la.,  natian,  etr^ue  s^ai9€eu  ternît 
aoulenu.pwJes  £ûrçeS',0lli4es,  îl^'adrfi$$a  à 
chawin- de  B(ws.  { ,.  ,      .  :. 
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Lorsque  mon  tour  de  parler  fiit  veau  ; 
j'éclatai  par  la  déclaration  que  nous  'étioûs 
tous  royalistes  ;  qae  toute  U  France  Tâait 
comme  nous  ;  que  si  ellene  l'avait  pas  ntonf ré , 
il  ne  falbèl  en  accuser  que  les  négociations 
continues  de  Châtillon;  qu'elles  avaiebt  suffi 
pour  tout  allenguir^  qu'U  en  était  de  même 
de  Paris  ;  qu'il  se  prononcerait  aussitôt  .qu'il 
serait  appelé  à  le  faire,  et  qu'ilTy  aurait  de 
la  sûreté  ;  que  d'après  l'influence  cpj^  Piaris 
exerçait  sur  la  France  depuis  la  révolution, 
son  exemple  siérait,  décisif,  et  répété  par-^ 
tout  -      J 

« 

|i 'empereur  s'adressa  de  nouveau  ait  roi  cie 
Prusse  et  au  prince  de  Scfawartzenberg  :  ils 
répondirent  dans  im  sens  'parfaitement  a^n- 
forme  à  celui  des  ofHiiioiifé'  que  nous  avions 
énoncées;  Eh  bien  !  dit  alors  lemp&reur 
Alexandre ,  jC;  déclare  que  je  né  traiterai  ]^!û8 
avec  l'empereur  Napoléon  :  il  fut  observé  que 
Napoléon  seul  se  trouvait  exclus  par  cette 
déclaration  qui  n'atteignait  pas  sa  famille,  et 
sur  nos  représentations ,  l'empereur  ajouta  : 
ni  avec  aucun  membre  de  sa  famille. 

On  obtint  de  ce  monarque  que  cette  dé- 
claration ,  qui  devait  fixer  l'opinion  de  Paris, 


(7'  ) 
fût  rendue  p^liqua  :  deux  heures  àprè^.eUa 
couvrait  les  murs  de  la  capitale  par  le^  soins 
jdeMM.  Micbaud^  qui  se.trouTaiei|t:daAS'Ie$ 
appartemeçs  voisins  die  la  salle  du  conseil. 

Cette  déclaration  était  tout  :  cest  elle  qui 
a  fixé  Je  sprt  de  la  Francien  écartaitt  Tol^sta- 
clequi  était  entre  elle  eti^s  anciei|S^soHv^i:^ns> 
;en  liant  les  souverains  alliés ,  en  assurait  à  Isi 
/cauBe  des  Bourbons,  lappui  de  leurs  fDi;çe8. 
JSon  changemet  data  donc  de  cette  i^ésoluT 
tion.:  c'est  ^le  qui  a  tout.  fait.  Il  y;  a  un 

t 

point  décisif  dans  ies  affaires  ^  et  il  était  là. 
.Une .  simple  hésitation  suffisait  .pour  tout 
changer.  Si  postérieurement  les  réspliLitiputô 
déjà  acrétéesuoot  pué|re  attaquées,  qiieût-ce 
été  Vil  n  y  en  avaii  pas  eu?  On  ne  peut  donc 
trop  le  dire^  la  ..restauration,  est  sortie  de  ce 
conseil.  Dès-lors  to.U9  ks  vœux.antp^  9e  ma- 
nifester,  tous  les  esprits  et  tous,  l^s  cœurs 
ont  pu  se  réunir  pour  en  hâter  raçcom^pUs- 
,8çment.  \  .. 

Alafiu  duçons,çjl  ^QU9  mimes  tous  nos  &oins 
à  empêcher  l  effet  des  représentations  que  les 
ixégociateurs,  au  nom  delVapoléon^jpojirraîent 
chercher  à  produire.  Si  nous  ne  pûmes  l€|3 
empêcher  d'arriver ,  on  parvint  du  moins  à 
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ftbrégefT  leur  Béjoin*  »  et  à  '«n  'àif^vet»  ii'effei 
Dés  qite  iio«|8  tàiknûÈ  Sortis  Au  ^onseS;  M.  le 
bwcm  Louis  et  moi ,  tt(M|  travaillâmes  it  ttdus 
as^orer  d^iM  ^  g^héràuis:  liôb.)>Ii£à  lUfloàUli 
et  nems  dépêchâmes  vm  ♦étî.' 

En  Fefrënaat  t^àez  M^  de  T'aâleyraûd ,  âom 
ëûtbes  ebtmttisis^iiciè  ^ue  ieû  mn^àSèm^'é^ 
taienteH^géë  ^  feî»É^^^ttûl$  le  tràkéd6^kk>, 

aiéi  Fferfèè  ^u"i!Ai  iië  lifi  ^  ^SùttSt  Hicfcéifdè 
ychis  NajtoWbn  ;'ce  grand' .  hérTÎfce  est  "dû  à 
•M.  ^de  TMléjrraiïd  ;  te  leii^ëhiaita ,  il  se  l'end* 

^«Wirs  cî-^ôinffe 

'Dâtasibdtté  èëàfncie^  lé  ^èuvôWtfettîréiit  ^r<y- 
Visoire  ftft  nomtiié,  du^Ititôt  conîSViil*;  èhr 
Ub  iih«x  qui  avaient  ^té  â?réfés  '  ^ëitfrè  ^éVife , 
ûé  BonSHi^ëtJt  pas 'une  cotAràdîctrdi'. 

Dès  ce  inoiîient  k  révolutWn  fut  con&ô 
mée  :  tout  ce  qui  suivît  ne  fut  que  là  con- 
séquence de  ces  premiers  actes  ;  et  *  i  oïl  'Vît 
fe  l^éaîilsèr  avec  'ràpîâîtè  cé  que  ndrfâ  a^ons 
antionéé  àu'cônseîl  '^és  souverains.  Lés -signes 
dû  goùVerÂénÉient  tJrééfedçn^^tb'mbaîent  suô- 
c^e^îVeiherit  (i)  :  lès  émMèmek  dé  célûî  qile 


i*>i*dk*>a^a>arfM 


(i)  Dans  la  journée  du  5i  mars^  H.  de  Bourieniie 


I 

/ 


Tcm  attë&dait  ite  *  relévatent  à  miesvre  :  flbuâ  # 
les^corps  et  '  foBctiowdaiiSés  se  mlrest^àdiélt^ 
béitsr»  à  adjiéi')^  du:ebaB|;ctafeùt  p^oviapiire:: 
l'iéxkafpfe  Ide  Poris  iv  .-ciraime  on  l'avait  bîeti 
préviiv  eiitratoà  toot.  '    :  !  '     '  !  r  :r^ 

'fii^àie  a"'  bvH!»  le  icmibeil' ^générai idu^dâ- 
tléjflaptenientrde  la;  SeÎEiè ,  le  |x*€nqîer  :  doDloiIs 

ié  V^péi  d^  là*  m^srèa  ût  dèto»toi^J  ' 

'  bë  'â  aVrit  ^  lé^ftâAiâib  34s9i  fatigué  ^^êti^ 
Tinstrument  que  la  victimei'de  la  tyrdntife 
^qpttib'ô^eûAaiCàtetiit,  rendit  lé Bénatas^^oqnsulte  ' 
'dé  âéchéaâttëiiqfe  déba  le  peiiplk  eU'saniié^^ 
'fiôs  ^b%aÉflORS  "ènvcivs,  dfapoèéoû  (a^.'Cé^t 
4iiif>0ft«r  le>cffiipinièrtdL<  .       '   - 1 

*i^— — — ^Mi— — *—  „.„,^,^        .  ,  „— |j„i^.^_^.        1  ,  Il    I       ■         »^— ^» 

j»*empâra  3e  la  direction  des  postes^  chose  de  la  plus 
èrabàè  îttij^oriancer  car  ÏU  tesiaLiirtilîon  Vétèrhdh  'à 
mpgiiri»  quft  Ifts  DOUveUe^^du  obAngfypaQût.  ^rlvé  à 
Paris  ,ae  propagèreat  dans  les  départemeng.  C'est  un 
éi^a'^ët^ôûHgëuk's^vicfè;  cdPp'ïfl^^ftfin^as  tydblî^r 
ijyb  lifkpolébn  étatt  à'  quclqélfèS'KetHe^  de  Paris,  et  tfére 
përidtîAe  riè  po avait répontlry'fiu  parti' que  préndtàtt 

(i)  C'est -âai](tsck'mofenéiJtt<)ui&  Nàpdéon  àAt  cotl- 
ùatft^e  toiite  retendue  dç  l^'fouve  4ii>â  aVail'fôHe>  en 
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Le  3  avril ,  le  corps  lëglslatiC  adhéra  aux 
actes  du  sénat  :  dès4ors  les  chefs  des  ar- 
mées ,  aussi  éclairés  que  braves ,  ra|^M»tant 
toujoun  leurs  travauz  au  service  de  la  patrie, 
furent  libres  de  se  lier  au  changement  que 
«on  .bien  Tenait  d'exiger»  et  de  se  séparer 
de  celui  qui  était  devenu  l'auteur  de  tant 
de  maux.  L'exemple  en  fut  donné  par  le 
maréchal  duc  de  Baguse,  qui  «  pat  cette  dé- 
termination réfléchie  ,  trftça  la  ligne  de  dé- 
marcation entre  les  devoirs  du  guerrier  et 
ceux  du  citoyen. 

Napoléon  avait  voidu  essayer  de  S6  faire 
jour  jusqu'à  Paris ,  avec  ce  qui  lui  restait  des 
débris  .de  son  armée  ,  ddbris  eux-mêmes  de 
tant  d'autres  débris  :.  il  s'avança  jusqu'à  six 
lieues  de  Paris  ;  mais  bientôt  détrompé,  il  céda 
aux  instances  de  ses  anciens  généraux,  et  fit  une 
abdication  qu'il  voulait  rendre  perspunçUe  ^ 


**^ 


»'  /■  .f.  t 
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l'-i       r 


u*asM>ciaDt  en  aucune  manière  1»  nation  à  ;^e^  déli- 
bérations,  ifi  i^  rexerçic^e.  de  son  pouvoir:  aprjbs.ç^'ep 
être  servi  seul  et  pQur  lui  seul  pendant  beaucoup 
d'années,  il  resta  seul  le  jour  où  il  Tinvoqua  daiis 
ses  nécessités;  et  conuue  il  n*ayait  janaais  écouté 
personne  9  à  son  tour  il  ne  fut  écouté  de  pevsonne.^ 
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lui  seûly  en  demandant  pour  son  fils  ce  qu*il 
n'avait  pa  obtenir  pour  lui-méine. 

De  grand»  efforts  furent  tentes  atiprè»  des 
•ourerains  pour  les  porter  à  accéder  à  cettb 
gulrstitution  du  fils  au  père  ;  mais  cetfe  en* 
tftprise  échoua  :  ce  fut  dans  la  nuit  du  5 
au  6  avril,  que  ce  dernier  obstacle  à  1  affer^ 
tnissémcint  de  la  rests^ui^ation  fut  définitives 
ittèftï  écarté. 

M.  le  général  DessoUe  ,;appelé  d'une  retraité 
^ont  le  motif  avait  été  •  glorieux ,  hu  poste 
de  commandant  de  la  garde  nationale  de 
Favîs  ; -signala  sa  rentrée  dans  les  affiiires  par 
là  pliis  courageuse  apposition  à  l'adoption  des 
deinandes  de  Napoléon* 

Ici  doit  ^'arrêter  mon  récit  :  la  restauration 
était  consommée,  et  c'eAieiie  que  )'ai  voulu 
retraceiSi.  Cependant  qu'il  me  soit  permis  de 
dire  que  l'empereur  Alexandre  ayant  désigi^ 
Bi.  PozKO  di  Borgo  pour  résider  auprèsidii 
gouveriîement  provisoire  «  pendant  Tabseoiée 
qif'il  fenâit  en  allant  combattre  Napoléon , 
campé  à  six  lieues  de  Paris ,  le  gouvernement 
provisoire  me  désigna  pour  raccompagner, 
avec  le  môme  titre.  Heureusement  ces  dispo* 
sitions  furent  superflues.  Deux  jours  après ,  le 


gou^emeinent ,  vauhnll  saiisiloata  ise  doonef 
une  preuve  de  r*#tehtwoqu'iUiâvaitTacoôrdée 
A  la  part  que  j'ataii  ptisè  dans  <x  qui.  venait 
dé  se  passer*  me'  ntaunna  conHiiissarire  -ans 
grandes  cfaancelhntes  réunies  dei  iA*  Léj^ea 
d'bonnèur  et  de  d'ordre  de  Ja  Aédàiott^-doiit 
les'ohéfs  étaieaat  absens.  le  t)e9sat  dès^oiid  ds 
m'otctiper  des  affairas^ générales,  et  JQ n'y  JO'*- 
tervins  qu'une  seule  fois  pour  soUi^^ter  aai^ès 
diL'  '.gouvecneÉneol:  provis<»tie  la  Ub^cfé  des 
pt^tares  de,  ht  Bëlgiguei^^ailés^oiH  emprièonoés 
depuis  f^iuicurs  ai^néksi  •  < 
;  Les  jours  qui  afiikii^ti^.paptèreiit  de^àod^ 
telles  forcés  à  la  i^estauçalioaetd'afiermiriept: 
les  armées  suivirent  iQjaaouyement^néral'de^ 
la  VtUMCit^  risitétieùr  ne  présentai  pas  Fombre 
d'un^dkseolimeikt.A/és  'prijacesi^pnéonraeiirs 
du  itiii,:  se  trouvèrent  stn*  leur  fiàssage -que 
de$  acolÈiniafcions  ^  ides  iaraiâs  de  ^yoSe  et  de 
bbnbwiv.Le  ItiiTenrtra'danja  iBlÉris  tcamme  Ma 
père  'dans  :  le  sein,  desa'famid^c^  (Les  éttangOR 
reapeotërent  les  moffuimens  de  Ja '^Knamôe ,  et 
ne  pvîsèrentpas  dai»js«stréBops^tlslioiiàr^Dt 
les^erriers  qu41s>fi(Vjâaiiitl«tig4eiirp9rbd0Q- 
tés;  la  paix  répandit  son  'bàumeié  t  ses)  bienfaits: 
tels  furent  ipevidant  atseltme  'temps  dta  ifinéls 
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ëe  cette  première  restauratioq  ,  qui ,  à  cette 
époque,  fit  lobjet  de  radmiration  et  de  lal- 
lé,gçe9SQ  (Je  TJinrape ,  et  dont  le  ^urenfr  doit 
faire  toujours  trouver  en  lui-même,  à  ceux 
qui  y  prirent  part  avec  ïè^e,  oubli  d'eux-mê-p 
mes,  et  recherche  du.J>j^e»-de  la  France, leur 
bonheur  et  leur  récompense. 
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PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


FRANCE. 


Cliàtnion-sar-Seine  )  16  mars  iSi4<i 


G*iTÀiTle  10  mars  que  Napoléon  Bonaparte  deyait 
donner  la  réponse  définitive  sur  racceptation  ou  la 
non  acceptation  de  Fultimatum  des  puissances  alliées. 
La  base  était  que  la  France  conserverait  ses  limites 
de  1789/  La  réponse  n*a  pas  été  satisfaisante.  On  a 
donné  un  nouveau  délai  jusqu*au  i5.  Alors^  le  plé- 
nipotentiaire de  Napoléon  présenta  un  contfe*proîet 
qui  renfermait  des  prétentions  exorbitantes.  Les 
puissances  alliées,  ne  pouvant  plus  traiter  sou»  de 
semblables  auspices,  ont  publié  une  déclaration  très- 
étendue,  contenant  le  détaO  des  négociations  qui 
ont  eu  lieu  pendant  le  congrès,  et  les  causes  de  S£^ 
rupture.  Nous  donnerons  cette  pièce  importante. 

« 

(Journal  des  Débats,  vendredi  1  avril  1814  ) 
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DÉCLARATION. 


Châtilloa-sur-Seine ,  iG  mars  i8i4* 

Lm  puiéàances  alliées  se  doivent  à  eUes-mômes, 
à  leurs  peuples  et  à  la  France ,  d^annoncer  publi- 
quement^ dans  le  moioent  de  la  rupture  des  cou- 
féijences  de  Ghâtillon,  les  motifs  qui  les  ont  por- 
tées à  entamer  une  négociation  avec  le  gouverne- 
ment français»  et  les  causes  de  la  rupture  de  cette 
négociation. 

Des  événemens  militaires  9  tels  que  l'histoire 
aura  peine  à  en  recueillir  dans  d'autres  temps  ^  ren- 
versèrent  9  au  mois  d'octobre  dernier ,  l'édifice 
monstrueux  conipris  sous  la  dénomination  d'em- 
pire français  >.  édifice  politique  fondé  sur  les  ruines 
d'états  jadis  indépendans  et  heureux  »  agrandi  par 
des  provinces  arrachées  à  d'antiques  monarchies , 
soutenu  au  prix  du  sang,  de  la  fortune  et  du  bien- 
être  d'une  génération  entière.  Conduits^sur  le  Rhin 
par  la  victoire,  les  souverains  alliés  crurent  devoir 
exposer  de  nouveau  à  l'Europe  les  principes  qui  for- 
ment la  base  de  leur  alliance»  leurs  vœux  et  leur 
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déterminalion.  Éloigaés  de  toute  vue  d^ambition  ^ 
de  conquête»  animés  du'seul  désîr  de  voir  TEurope 
reconâtruite  bwç  une  juste  écheUe  de  proportion  entre 
les  puissances,  décidés  à  ne  pas  poser  les  armes  avant 
d*avoir  atteint  le  noble  but  de  leurs  efforts,  ils  ma- 
nifestèrent la  constance  de  leurs  intentions  par  un 
acte  public,  et  ils  n'hésitèrent  pas  à  s'expliquer  vis- 
à-vis  du  gouvernement  ennemi  j^  danJs  un  sens  con** 
forme  à  leur  immi>aUe  résotulion.  Le  gouvernement 

français  se  prévalut  des  explications  franches  des  eonii 
alKées  pour  témoigner  dès  dispositions  paoifique»»  Il 
avait^ besoin ,  sans  doute,  d'en  emprunter  les  ap- 
parences  pour  justifier  aux  yeux.de  ses  peuples 
les  nouveaux  eSbrts  qu'il  ne  Cessait  de  leur  dem^m-* 
der.  Tout,  cependant,  prouvait  aux  cabinets  alliés 
quHÏ  ne  voulait  que  tirer  parti  d'une  négodatioB  ap- 
parente, daûs  Tintention  de  disposer  r^plnion  pu* 
blSquè  en  «a  faveur  ,  et  que  la  paix  de  TEurepe  était 
loin  ehcore  de  sa  pensée.  Lespuissattces,  pénétrant  setf 
vues  secrètes,  se  déeidèrentàallereonquiëiâr  ett  Firanee 
même  cette  paix  tant  désirée.  Deê  armées  ttombieuses 
passèrent  le  Rhin  ;  à  peine  euvent-^es  fnuiefa|  les 
premières  barrières,  que  le  ministre  4es  relations 
extérieures  delà  France  se  pfésenlaauKa?asi*po8tcs;» 
Toutes  les  démarches'  du  gouvernement- français 
n'eurent  dès^lors  plus  d'a«itro  but  que  de  4onner  le 
change  à  l'opinion  ^  de  fasciner  les  yeux  du  peuple 
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français,  el;  de  chercher  à  rejeter  sur  les  alliés  To* 
dieux  des  malheurs  de  cette  guerre  d'invasion. 

La  marche  des  événemens  avait  donné  à  cette 
époque  aux  cours  alliées  le  sentiment  de  toute  la 
force  de  la  ligue  européenne.  Les  principes  qui  pré- 
sidaient aux  conseils  des  souverains,  dès  leur  pre- 
mière  réunion  pour  le  salut  commun ,  avs^iept  reçu 
tout  leur  développement  ;  rien  n'empêchait  plus 
qu'ils  n'exprimassent  les  conditions  nécessaires  à  la 
reconstruction  de  l'édifice  social  :  ces  conditions  ne 
devaient  plus,  à  la  suite  de  tant  de  victoires,  former 
un  obstacle  à  la  paix.  La  seule  puissance  appelée  à 
placer  dans  la  balance  des  compensations  pour  la 
France,  l'Angleterre,  pouvait  énoncer   avec'  détaU 
les  sacrifices  qu'elle  était  prête  à  porter  à  la  pacifi- 
cation générale.  Les  souverains  alliés  pouvaient  es- 
pérer enfin  que  l'expérience  des  derniers  temps  au- 
rait inÛué  sur  un  conquérant  en  butte  aux  reproches 
d'une  grande  nation ,  et  témoin  pour  la  première 
.fois,  dana  sa  capitale  naême,   des  maux  qu'il  a 
, attirés  sur. la.  France.  Cette  expérience  pouvait  l'a- 
voir conduit  au  sentiment  que  la  conservatipnij  des 
trônes  .:se  lie  essentiellement  à  la  modération  et  à  la 
justice.  Toutefois,  les  souverains  alliés^  convaincus 
que  l'essai  qu'ils  feraient  ne  devait  pas  compromeltre 
la  marche  d^s  opérations  militaires,  conviorent  que 
CCS  opérationscontinuiTaient  pendant  lË^uégociation: 
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i*hbMre  do  pnsé  et  de  funeste»  soutenift  leur  mtéÊmi^ 
démoQiré  ki  néce^ilé  de  cette  démarche.  Leurs  plé* 
ttipotentiaires  se  réunireat  atec  celui  du  gouTcme* 
meot  français. 

Bientôt  les  années  victorieuses  s^arancèrent  jus- 
qu'aux portes  de  la  capitale.  Le  gouTernemeut  ne 
songea,   dans  ce  moment,  qu*à  la  sauter  d^one 
occupation  ennemie.  Le  plénipotentiaire  de  France 
reçut  Tordre  de  proposer  un  armistice  fondé  sur  des 
bases  conformes  à  celles  que  les  cours  alliées  fu- 
geaient  elles-mêmes  nécessaires  au   rétablissement 
de  la  paix  générale.  Il  offrit  la  remise  immédiate 
des  places  fortes  dans  les  pays  que  la  France  céde- 
rait 5  le  tout  à  la  condition  d'une  suspension  mili- 
taire. Les  cours  alliées,  convaincues  par  vingt  années 
d'expérience  que ,   dans  les  négociations   avec   te 
cabinet  français,  les  apparences  doivent  être  soi- 
gneusement  distinguées  des  intentions,  substituèrent 
à  cette  proposition  celle  de  signer  snr-le-cbamp  les 
préliminaires  de  la  paix.  Cette  signature  avait  pour 
la  France  tous  les  avantages  d'un  armistice ,  sans 
entraîner  pour  les  alliés  les  dangers  d'uoe  suspen-^ 
^ion  d'armes.  Quelques  succès  partiels  venaient  ce- 
pendant de  marquer  les  premiers  pas  d'une  armée 
formée  sous  les  murs  de  Paris  ^  de  Télite  de  la  gé«^ 
nératioD  actuel  le  >  dernière  espérance  de  la  nation  ^ 
et  des  débri»  d*un  million  de  braves  qui  avaient  péri 
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iur  les  champs  de  bataille,  ou  qt|i  avaient  été  àbàû* 
donnés  sur  les  grandes  routes,  depuis  Lisbonne  [us- 
qu'à  Moskow,  sacrifiés  à  des  intérêts  étrangers  à  la 
France.  Aussitôt  les  conférences  de  Châtillod  cKaa-* 
gèrent  de  caractère  :  le  plénipotentiaire  français  de- 
meura 8an$  instructions,  et  fut  hors  d*état  de  répon- 
dre aux  propositions  des  cours  alliées.  Elles  chargè- 
rent leurs  plénipotentiaires  de  remcittre  un  projet 
de  traité  prélijninaire,  renferiilant  toutes  les  bases 
qu'elles  jugeaient  nécessaires  pour  le  rétablissement 
de  récjuilibre  politic[ue,  et  qui,  peu  de  jours  avant  $ 
avaient  été  offertes  par  le  gouvernement  français 
luî-m^me ,  dans  un  moment  où  il  croyait  sans 
doute  son  existence  cpmprpm^se.  Les  principes  de 
la  reconstruction  de  r£i;rûpe  se  trouvaient  établis 
dans  ce  projet. 

La  France,  rendue  aux  dimensions  que  des  siècles 
de  gjoire  et  de  prospérité,  sous  la  doibiqation  dei 
se$  rois,  lui  ayaiçnt  assqrées,  devait  partager  avec 
r£urope  les  bienfaits  de  sa  liberté,  de  Tindépen- 
dadce  nationale  et  de  la  paijt.  Il  ne  dépen4ait  que 
de  son  gouvef  nen^ent  de  mettre ,  par  un  seul  mot  ^ 
tin  terme  aux  souffratices  de  la  nation .  de  lui  ren^ 
drè,  avec  la  paix,  ses  colonies,  son  commerce  et  le 
libre  exercice  de  son  industrie.  Voulait-il  plus?  Le* 
puissances  s'étaieni  offertes  à  discuter ,  dans  un  es- 

*  .  ■  * 

prit  de  coactUation ,  açt  vœux  sut  dey  objets  de  pos- 

6. 
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session  d'une  mutuelle  convenance^  qui  dépasse- 
raient les  limites  de  la  France  avant  les  guerres  de  la 
révolution.  Quinze  jours  se  passèrent  sans  réponse 
de  la  part  du  gouvernement  français.  Les  plénipo- 
tenliaires  alliés  insistèrent  sur  un  terme  péremp- 
toire  pour  Tacceptation  ou  le  refus  des  conditions  de 
la  paix.  On  laissa  au  plénipotentiaire  français  la  la- 
titude de  présenter  un  contre-projet,  pourvu  que  ce 
contre-projet  répondît  à  Tesprit  et  à  la  substance 
des  conditions  «proposées  par  les  cours  alliées.  Le 
terme  du  lo  mars  fut  fixé  d'un  commun  accord. 
Le  plénipotentiaire  français  ne  produisit  ,  à  l'é- 
chéance  du  terme,  que  des  pièces  dont  la  discus- 
sion ,  loin  de  rapprocher  du  but,  n'ont  fait  que 
prolonger  de  stériles  négociations.  Un  nouveau  terme 
de  peu  de  jours  fut  accordé  à'  la  demande  du  plé- 
nipotentiaire de  France.  Le  i5  mars,  enfm,  ce  plé- 
nipotentiaire  remit  un  contre-projet  qui  ne  laissa 
plus  de  doute  que  les  malheurs  de  la  France  n'a« 
vaient  pas  encore  changé  les  vues  de  son  gouverne- 
ment. Revenant  sur  ce  qu'il  avait  proposé  lui-même, 
le  gouvernement  français  demanda ,  dans  un  nou- 
veau projet,  que  des  peuples  étrangers  à  l'esprit 
français,  des  peuples  que  des  siècles  à6  dominaition 
ne  fondraient  pas  dans  la  nation  française,  devaient 
continuer  à  en  faire  partie.  La  France  devait  con- 
server des  dimensions  incompatibles  avec  l'établis^ 
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sèment  d'ua  système  d^équilîbre,  et  hors  de  pro* 
portion  avec  les  autres  grands  corps  politiques  en 
Europe;  elle  devait  garder  les  positions  et  les  points 
offensifs  au  moyen  desquels  son  gouvernement  avait, 
pour  le  malheur  de  TElurope  et  de  la  France,  amené 
la  chute  de  tant  de  trônes,  et  opéré  tant  de  boule- 
versemens;  des  membres  de  la  famille  régnante  en 
France  devaient  être  replacés  sur  des  trônes  étrim- 
gers;  le. gouvernement  français,  enfin,  ce  gouver- 
nement qui  depuis  tant  d'années  n'a  pas  moins 
cherché  à  régner  sur  TEurope  par  la  discorde  que 
par  la  force  des  armes,  devait  rester  l'arbitre  des 
rapports  intérieurs  et  du  sort  des  puissances  de 
l'Europe. 

Les  cours  alliées,  en  continuant  la  négociation 
sous  de  tels  auspices  ,  eussent  manqué  à  tout  ce 
qu'elles  se  doivent  à  elles-mêmes  j  elles  eussent  dès 

ce  moment  renoncé  au  but  glorieux  qu'elles  se  pro- 
posent; leurs  efforts  n'eussent  plus  tourné  que  contre 

leurs  peuples.  En  signant  un  traité  sur  les  bases  du 

contre-projet  français,  les  puissances  eussent  déposé 
les  armes  entre  les  mains  de  l'ennemi  commun  : 

elles  eussent  trompé  l'attente  des  nations  et  la  con- 
fiance de  Jeurs  alliés. 

G^est  dans  un  moment  aussi  décisif  pour  le  salu.t 
du  monde ,  que  les  souverains  alliés  renouvellent 
l'engagement  solennel  qu'ils  ne   poseront  pas  les 
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urines  avant  d^avoir  atteint  le  grand  objet  de  leu? 

alliance.  La  France  ne  peut  8*en  prendre  qu*à  son 

gouvernement  ^es  maux  qu'elle  souffre.    L^a  paix 

seule  pourra  fermer  le»  plaies  qu'un  esprit  de  domi- 

pation  universelle  àt  sans  exemple  dans  les  annales 
du  monde,  lui  a  portées.  Cette  paix  sera  celle  de 

l'Europe  ;  toute  autre  est  inadmissible.  Il  est  tems 
enfin  que  les  princes  puissent ,  sans  influence  étran- 
gère ,  veiller  au  bien-être  de  leurs  peuples  ;  qiie  les 
nations  respectent  leur  indé^ifendance  réciproque; 
que  les  institutions  sociales  soient  à  Fabri  de  boule* 
Vcrsemens  jounia]fer« ,  le^  propriétés  assurée»  et  le 
commerce  libre.  L'Europe  entière  ne  forme  qu'un 
VŒU  y  celui 'de  faire  participer  à  ces  bienfaits  de  la 
paix,  la  France,  dont  les  puissances  alliées  elles- 
mémes  ne  déskent,  ne  véulefit  et^nb  souffriront  pas 
le  démembrement.  Là  foi  de  leurs  promesses  est  dans 
les  pridcipes  pôUr  lesquels  elles  combattent.  Mais 
par  où  lés  souverains  pourront-ils  juger  que  la  France 
veut  lés  partager,  ces  principes  qui  doivent  fonder 
le  bonheur  du  monde ,  aussi  long-temps  qu'ils  ver- 
raient que  la  même  ambition  qv)i  a  répandu  tant  de 
maux  sur  l'Europe,  est  e^cpre  le  seul  mobile  du  gou- 
vernement; que,  prodigue  du  sang  français  et  le 
versant  à  Oots ,  l'intérêt  public  est  toujours  immolé 
ik  l'intérêt  personnel  ?  sous  de  te{^  rapports,  oh  se- 
ffiit  la  |;arantîe  d»  Vayenir^  si  un  sj^stëmi  aiisM 
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desIrttttMiar  ne  trouvait  pas  un  terme  4aiif  la  Totonté 
géoérale  de  la  nation  ?  Dès-lors  la  paix  de  T&irope 
est  assurée»  et  rien  ne  saurait  la  troubler  k  l'avenir. 

(Journal  des  Débats,  samedi  a  ayril  iSiiJ.) 
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fllSlTÀHS  DE   Plus 9 

Les  années  alliées  se  trouvent  devant  Paris.  h%- 
but  de  leur  marche  vers  la  capitale  est  fondé  sur 
reapoir  d*une  réconcilia tion  sincère  et  durable  aveo 
elle.  Depuis  vingt  ans ,  TKurope  est  inondée  de  san^ 
et  de  larmes.  Les  tentatives  pour  mettre  un  terme 
^à  tant  de  malheurs  ont  été  inutiles  »  parce  qu'il 
existe^  dans  le  pouvoir  même  du  gouvernement  qui 
vous  opprime ,  un  obstacle  insurmontable  à  la  paix* 
Quel  Français  qui  ne  soit  pas  convaincu  de  cette 
vérité  ? 

c  Les  souverains  alliés  cherchent  de  bonne  foi  une 
autorité  salutaire  en  France  y  qui  puisse  cimenter  ^ 
l'union  de  toutes  les  nations  et  de  tous  les  gouverne^ 
mens*  C'est  à  la  ville  de  Paris  qu'il  appartient^  davâ 


^ 
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les  circonstances  actuelles,  d'accélérer  la  paix.  Son 
vœu  est  attendu  avec  l'intérêt  que  doit  inspirer  un  si 
Immense  résultat;  qu'elle  se  prononce  9  et  dès  ce  mo- 
ment ,  l'armée  qui  est  devant  ses^murs  devient  le 
soutien  de  ses  décisions. 

«  Parisiens 9  vous  connaissez  la  situation  de  votre 
patrie,  la  conduite  de  Bordeaux,  Toccupation  ami- 
cale de  Lyon ,  les  maux  attirés  sur  la  France  ,  et  les 
dispositions  véritables  de  vos  concitoyens  :^  vous 
trouvez  dans  ces  exemples  le  terme  de  la  guerre  étran- 
gère et  de  la  discorde  civile  ;  vous  ne  sauriez  plus 
le  chercher  ailleurs. 

«  La  conservation  et  la  tranquillité  de  votre  ville 
seront  l'objet  des  soins  et  des  mesures  que  les  alliés 
s^offrent  de  prendre  avec  les  autorités  et  les  notables 
(|ui  jouissent  le  plus  de  Testime  publique  :  aucun 
logement  militaire  ne  pèsera  sur  la  capitale. 

c  C'est  dans  ces  senlimens  que  TEurope  en  armes 
devant  vos  murs  s'adresse  à  vous.  Hàtez-vous  de  ré* 
pondre  à  la  confiance  qu'elle  met  dans  votre  amour 
pour  la  patrie  et  dans  votre  sagesse.  » 

Signé,  Le  commandant  en  chef 

des  arpiées  alliées, 
Maréchal priuce de  Scav^AATZcifBBftG. 

(Moniteur  du  1  avril  181 4) 
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L'armée  alliée  s^esi"  approchée  de  Paris  par  la 
route  de  Meaux  dans  la  soirée  du  29  mars.  Les  hau- 
teurs  de  Belleville^  Saidt-Chaumont  et  Montmartre» 
avaient  été  garnies  d'artillerie;  ces  hauteurs  ont  été 
attaquées  mercredi  5o,  à  six  heures  et  demie  du  ma- 
tin :  le  feu  a  continué  avec  vivacité  jusqu'à  trois  et 
demie  ;  les  positions  ayant  alors  été  tournées  et  enle- 
vées, le  corps  d'armée  qui  avait  été  engagé  a  effec- 
tué  sa  retraite ,  et  les  barrières  ont  été  exclusivement 
occupées  par  la  garde  pationale;  une  suspension 
d'armes  fut  conclue  à  cinq  heures  et  demie;  les  alliés 
gardèrent  leurs  positions,  et  aucun  militaire  étran- 
ger ne  pénétra  dans  la  ville.  Dans  la  matinée  du  5i. 
les  armées  alliées  ont  fait  leur  entrée  dans  la  capitale 
par  la  rue  du  faubourg  St.-Martinj  elles  ont  suivi  les 
boulevards  intérieurs  du  nord,  la  rue  Royale,  la 
place  de  Louis  XV  et  Tavenue  des  Champs --Elysées. 
Ces  troupes,  composées  d'infanterie,  d'une  nom- 
breuse cavalerie  et  de  trains  d'artillerie,  étaient  d'une 
très  belle  tenue.  L'infanterie  marchait  sur  trente 
hommes  de  front  et  la  cavalerie  sur  quinze. 

S.  M.  l'empereur  de  Russie^  S.  M.  le  roi  de  Prusse, 
S.  A.'  I.  le  grand-duc  Constantin  et  S.  A.  le  prince  de 
Schwarlzenberg,  étaient  en  tète  de  la  coloune,  pré^ 
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cédés  Molement  de  quelques  escadrons  de 
IX.  MM.  étaient  suivies  d'un,  nombreux  état-maîor« 
S.  M.  Tempereur  Alexandre ,  S.  M.  le  roi  de  Prusse 
et  S.  A.  I.  le  grand  duc  Constantiii,  s^étant  placés  sur 
le  côté  droit  et  vers  le  milieu  de  Tavenue  des  Champs* 
Elysées,  les  troupes  ont  défilé  sans  interruption  pen^ 
dant  quatre  heures  devant  LL.  MM.  Une  autre  co- 
lonne considérable  de  troupes  défilait  en  même  tem4 
par  les  boulevards  extérieurs  le  long  des  murs  de  la 
capitale ,  pour  aller  prendre  des  cantonnemens  dan& 
les  environs  de  Paris. 

Pendant  ce  mouvement,  et  sur  toute  la  distani^e 
que  ces  armées  ont  franchie,  les  acclamations  se 
sont  fait  entendre  de  foute  part  ;  mais  renthousiasme 
était  porté  au  comble ,  aussitôt  que  les  regards  pou-* 
Valent  se  fixer  sur  LL.  MM.  TempelreuiP  Alexandre  et 
le  roi  de  Prusse.  Des  cris  d^allégtessie  s'élevaient  dans 
les  airs  ;  on  se  précipitait  aux  pieds  âe  la  personne 
auguste  de  S.  M.  l'empereur  de  Kussie;  on  pressait 
ses  mains,  ses  genoux,  ses  habits;  on  arrétait'soa 
cheval,  et  la  bonté  toute  particulière  avec  laquelle 
ce  monarque  accueillait  ces  témoignages  de  recon- 
naissance et  de  respect,  a  laissé  dans'tous  les  cœurs 
une  impression  que  rien  ne  pourra  effacer.  On  peut  le 
4ire,  les  fastes  de  lliisloire  ne  présentent  pas. 
l'exemple  d'un  edthousiasme  ausi  éclatant  et  aussi 
sincère,  et  le^  fastes  de  rbistoirç  ea  conserveront  Vk 
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mniTenir.En  on  mot,  dan^^ette  journée mémorablef 

I 

ta  tranquillité  publique  n*a  pas  été  troublée  un  seul 
instant;  aucun  excès  n^a  été  eommîs,  et  les  habi- 
tans  de  Paris  ont  déployé  un  caractère  et  une  con- 
fiance qui  1^9  l^onorent  >à  jjiaïaîs  aux  yeu^  de  VEvl^ 
tope. 

(  Ipu^al  des  Débats,  i  avril.  } 
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DÉCLARATION. 


9 

Les  armées  des  puissances  alliées  ont  occupé  la 
capitale  de  la  France.  Les  souverains  alliés  accueil- 
lent le  vœu  de  la  nation  française. 

Ils  déclarent  : 

Que  si  les  conditions  de  la  paix  devaient  renfermer 
de  plus  fortes  garanties,  lorsqu^il  s'agissait  d'en- 
chaîner TambUion  de  Bonaparte ,  elles  doivent  être 
plus  favorables ,  lorsque ,  par  un  retour  vers  un 
gouvernement  sage,  la  France  elle-même  olTrira 
l'assurance  de  ce  repos. 

Les  souverains  alliés  proclament  en  conséquence  ; 

Qu'il  ne  traiteront  plus  avec  Napoléon  Bonaparte, 
ni  avec  aucun  de  sa  famille; 

Qu'ils  respectent  l'intégrité  de  l'ancienne  France, 
telle  qu'elle  a  existé  sous  ses  rois  légitimes;*  ils  peu- 
vent même  faire  plus,  parce  qu'ils  professent  tou- 
jours le  principe  que,  pour  le  bonheur  de  r£urope, 
il  faut  que  la  France  soit  grande  et  forte  ; 

Qu'ils  reconnaîtront  et  garantiront  la  constitution 
que  la  nation  française  se  donnera.  Ils  invitent  en 
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toûséquence  le  sén^t  à  désigder  un  gouYernement 
provisoire  qui  puisse  pourvoir  aux  besoins  de  Tad- 
ministration ,  et  prépsfrer  la  constitution  qui  con- 
viendra au  peuple  français. 

Les  intentions  que  je  viens  d'exprimer  me  sont 
communes  avec  toutes  les  puissances  alliées. 

ALEXANDRE. 

Par  sa  Majesté  Impériale, 
Lt  secrétaire  d*état ,  comte  db  NesselboIdb. 
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PROCLAMATION  du  conseil-général  du 
département  de  la  Seine j  et  du  conseil 
municipal  de  PaHs* 


HABITAKg  DE   PâBW, 

Vos  magistrats  seraient  traîtres  eifVers  Vous  et  la 

patrie  si,  par  des  viles  considérations  personnelles  p 

ils  comprimaient  plq#  lèng-temps  la  vpix  de  leur 

coDscienice. 
£ile  leur  crie  que  vous  devez  tous  les  maux  qui 

Vous  accablent  à  un  seul  homme. 

C'est  lui  qui,  chaque  année,  par  la  conscription, 
décime  nos  familles.  Qui  de  nous  n'a  peifdu  un  6ls« 
un  frère,  des  parens,  des  amis?  Pour  qui  tons  ces 
braves  sont-ils  morts?  Pour  lui  seul,  et  non  pouf 
^e  pays.  Pour  quelle  cause?  Ils  ont  été  immolas, 
uniquement  immolés  à  la  démence  de  laisser  après 
lui  le  souvenir  du  plus  épouvantable  oppresseur  qui 
ait  pesé  sur  l'espèce  humaine. 

C'est  lui  qui ,  au  lieu  de  quatre  cent  millions  que 
la  France  payait  sous  nos  bons  et  anciens  rois  pour 
être  libre,  heureuse  et  tranquille,  nous  a  surchargés 
de  plus  die  quinze  cent  millions  d'impôts  auxquehl 
il  menaçttit  d'ajouter  encore* 


C*eft  lai  qui  nous  a  fertné  les  mers  des  deut 
mondes  y  qui  a  tari  toutes  les  sources  de  Tindustrie 
iiatioDale>  arraché  à  nos  champs  les  cultivateurs^ 
les  oiivriers  4  Qos  manufactures. 

A  lui  nous  devons  la  haine  de  tous  les  peuples  ^ 
sans  ravoir  méritée ,  puisque  »  comme  eux ,  nous 
fûmes  les  malheureuses  victimes  bien  plu^  que  les 
tristes  instruments  de  sa  rage. 

Pï'est'Ce  pas  lui  aussi  quij  violant  ce  que  les 
hommes  QUI  de  pl^s  sacré,  a  retenu  captif  le  véné- 
rable chef  de  la  religion^  a  privé  de  ses  états,  par 
tine  détestable  perfidie  j  un  roi  son  allié ,  et  livré  à 
la  dévastation  la  nation  espagnole ,  notre  antique  et ^ 
toujours  (idèle  amie? 

N*est*ce  pas  lui  encore  qui,  ennemi  de  ses  propres 
sujets  long-^tems  trônâtes  par  lui,  après  avoir  tou^à- 
rheure  refusé  une  paix  honorable  dans  laquelle  notre 
malheureux  pays»  du  moin$,  eût  pu  res;>i>er,  a 
fini  par  donner  Tordre  parricide  d^exposer  inutile- . 
ment  la  garde  nationale  pour  la  défense  iqipossible 
de  la  capitale  9  sur  laquelle  il  appelait  ainsi  toutes 
les  vengeances  de  l'ennemi? 

N'est-ce  pas  lui  enfin  qui,  redoutant  par-dessus 
tout  la  vérité ,  a  chassé  outrageusement ,  à  la  face 
de  l'Europe 9  nos  législateurs,  parce  qu'une  fois  ils 
ont  tenté  de  la  lui  dire  avec  autant  de  ménagement 
que  de  dignité  ? 


\ 
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Qu^împorto  qa  il  n^ait  sacriflé  qa^ikii  petit  nombre 
de  personnes  à  ses  haines  ou  bien  à  ses'yen^ances 
particulières  9  s^il  a  sacrifié  ia  France?  que  disons- 
nous  ^  la  France?  toute  TEurope  à  son  ambition 
sans  mesure!  ambition  ou  Tengeance^  la  cause  nVst 
rien.  Quelle  que  soit  cette  cause ,  voyez  l'effet; 
voyez  ce  vaste  continent  de  l'Europe,  partout  cou- 
vert des  ossemens  confondus  de  Français  et.  de  peu- 
ples qui  n'avaient  rien  à  se  demander  les  uns  aux 
autres,  qui  ne  se  haïssaient  pas,  que  les  distances 

affranchissaient  des  querelles,  et  qu'il  n'a  précipités 
dans  la  guerre  que  pour  remplir  la  terre  du  bruit  de 

:flon  nom. 

Que  nous  parle-t-ou  de  ses  victoires  passées? 
Quel  bien  nous  ont-elles  fait,  ces  funestes  victoires? 
La  haine  des  peuples ,  les  larmes  de  nos  familles , 
le  célibat  £orcé  de  n,os  filles,  la  ruine  de  toutes  les 
fortunes,  le  veuvage  prématuré  de  nos  feooimeSy.le 
désespoir  des  pères  et  des  mères  à  qui ,  d'une  nom- 
breuse postérité,  il  ne  reste  plus  la  main  d'un  enfant 
pour  leur  fermer  les  yeux  :  voilà  ce  que  nous  ont 
produit  ses  victoires  !  <Ce  sont  elles  qui  amènent  au- 
jourd'hui jusque  dans  nos  murs  toujours  restés 
vierges  sous  la  paternelle  administration  de  nos  rois, 

.  le  s  étrangers ,  dont  la  généreuse  protection  nous 
commande  la  reconnaissance,  lorsqu'il  nous  eût 
été  si  doux  de  leur  offrir  une  alliance  désintéressée. 
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Il  n^est  pasun  d^entrenou9  qui,  dans  le  secret 
âe  son  cœur  9  ne  le  déteste  comme  un  ennemi  pu- 
blic; pas  un  qui,  dans  ses  plu?  intimes  communi- 
cations,  n^ait  formé  le  vœu  de  voir  arriver  un  terme 
à  tant  dMnutiles  cruautés. 

Ce  vœu  dé  nos  cœurs  et  des  vôtres,  nous  serions 
des  déserteurs  de  la  cause  publique,  si  nous  tar* 
dions  à  Fexprimer. 

L'Europe  en  armes  nous  le  demande  :  elle  Tim- 

plore  comme  un  bienfait  envers  l'humanité,  comme 
le  garant  d'une  paix  universelle  et  durable. 

Parisiens,  l'Europe  en  arabes  ne  l'obtiendrait  pas 
de  vos  magistrats,  s'il  n'était  pas  confornoe  à  leurs 
devoirs.  Mais  c'est  au  nom  de  ces  devoirs  mêmes  , 
et  des  plus  sacrés  de  tous ,  que  nous  abjurons  toute 
obéissance  envers  l'usurpateur  pour  retourner  à  nos 
maîtres  légitimes. 

S'il  y  a  dés  périls  à  suivre  ce  mouvement  du  cœur 
et  de  la  conscience,  nous  les  acceptons.  L'hii^oire 
et  la  reconnaissance  des  Français  recueilleront  nos 
noms.  Elles  les  légueront  à  l'estime  de  la  postérité. 

En  conséquence, 

ItC  conseil-général  du  département  de  la  Seine  -, 
auquel  s'est  spontanément  réuni  le  conseil  municipal 
de  Paris  ,  déclare ,  à  l'unanimité  de'  ses  ménïbies 
présens  :  qu'il  renonce  formellement  à  toute  obéis*' 
sance  envers  Napoléon  Bonaparte; 

.    7 
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Exprime  le  vœu  le  plu9  ardent  pour  que  le  gou- 
vemement  monarchique  soit  rétabli  dans  la  per- 
flooae  de  Louig  XYIII  et  de  ses  successeurs  légitimes. 
Arrét^  que  la  présente  déclaration  et  la  proclamation 
qui  TexpliquCy  seront  imprimées  et  affichées  à  Paris, 
notifiées  à  toutes  les . au tori tés  restées*  à  Paris  et  dans 
le  départemental  çt  envoyées  à  tous  les  conseils-gé- 
néraux de  département. 

Fait  en  conseil-général^  à  Paris»  en  THôtel-^de-* 
Ville,  le  i'*^  avril  iSi4,  etc. 

te 

SÉNAT  CONSERVATEUR. 


«ria 


Extrait€le$registre3duSénat  conservateur^ 
séance  du  vendredi  i  avril  i8i4  >  après 
midi. 

A  trois  heur^  et  demie ,  les  membres  du  sénat 
se  réunissent  en  vertu  d^une  convocation  extraordi- 
najjre ,  sous  la  présidence  de  S»  A.  S.  le  prince  de 
Bénéveiït^  viçe^graiid-électeur. 

La  ^nçe  est;  owverte  pa?  la  lecture  du  procès* 
verba)  de  celle  du  aS  mars  dernier. 

Le  eénat  en  adopte  la  rédaction. 
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s.  A.  S!  îé  prince  TÎtse-grand  étoetieui' ,  président , 
prend'  ensuîle  la  patole  en  cesYermei»  : 

'  ..... 

SÉNATEUB^ , 

»  La  lettre  que  j'aî  eii  Thon  neuf  d'adresser  à  cha- 
cun  de  vous,  pour  les  prévenîr  de  cèfte  cônToca- 
tion ,  lear  en  n  Mt  connaltt^  i'6l^t;  U  sJagit  de 
vous  transmettre  des  propositions.  Ce  seul-mot  suffit 
potrr  indiquer  la  libe^i^té  que  chacun  de  Vcms  appérte 
danÂ  cette  assemblée.  Elte  vaii»  donne  les  moyens 
de  laisser  prendre  un  géiféreux  èsser  aux  sentimens 
dont  Tàmede  ehaciim  de  vous  és^  rem-^lFe^'la  vo- 
lonté Ide  sauver  votre  pays^  et  la  *  réstrfuf ion  d'ac- 
courir au  secours  d'an  peuple  iléfairaé. 

«"Séiyateurs,  les  ctrcotlfttatfeeSi  quelque»  gvaves 
qu'elles  soient,  ne  peuvent  être  ans^dcssus-  du  p»- 

tpîothime  fermé  et  4elairë  de  tous  les  memères  de 
cette  assemblée ,  et  vou»  9y^z*  sûveœeni  «emî  teus 
égali^manl  la  n^s^ité  d'une  délibération  qui  fei-me 
}a  porte  ^  ^gui|*et£u;d,.  e^  qui  ^e  l^^sf  ..p4aé(;^ou}^r  la 
journée  «aa^-  r^tal>lir  r^c^iop  de  radmdnistvaUoti, 
le  premier  delous<  les  besoins,  pour  la  forxnalHUi 
d'un-  gouvemanient  dont  l!aiitorité  {«vméet  pour  le 
Jbeftôinidtt  moment,  ne  peut  qui'étre  Yafiauratite.  » 
Le  prince  .vioe^andTéliscteur  ayant,  cresaô  de  pa&- 
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ler,  diverses  propositions  sont  faites  par  plusieurs 
membres.  La  matière  mise  en  délibération  j  le  sénat 
arrête  : 

1^.  Qu'il  sera  établi  un  gouvernement  provisoire 
chaîné  de  pourvoir  aux  besoins  de  radministration, 
et  de  présenter  au  sénat,  un  projet  de  constitution 
qui  puisse  convenir  au  peuple  français  5 

9^'  Que  ce  gouvernement  sera  composé  de  cinq 
membres. 

Procédant  de  suite  à  leur  nomination  9  le  sénat 
élit  pour  membres  du  gouvernement  provisoire  : 

M.,  de  Talleyrand,  prince  de  Béoiéventj 
.   M.  le  sénateur  ooo^te.de  BeurnonvIUe; 

M.  le  sénateur  comtç  de  Jaucourt  ; 

M.  le  duc  de  Da&erg,  GooseiUer  d'état;  , 

U.  de  Montesquiou»  ancien  mteinbre  de  TAssem- 
-blée  constituaBie.  : 

Us  éoot  proclamés  en  cette  qualité  par  le  prince 
^  vi€e-g«aBd*électeur ,  .président. 

S.  A.  S.  ajoute  que  l'un  des  premiers  soins  du 
gouvernement  provisoire  devant  être  la  rédaction 
•d'un  projet  de  constitution ,  les  membres  de  ce  gou- 
vernement 9  lorsqu'ils  s'occuperont  de  cette  rédac- 
tion 9  en  donneront  avis  à  tous  les  membres  du 
sénat  9  qui  sont  invités  à  concourir  de  leurs  luniières 
À  la  perfection  d'an  travail  si  important. 
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n  lest  ensuite  arrêté  que  l'acte  de  nomination  du 
gouvernement,  provisoire  sera  notifié"!]!  au  peuple 
français  par  une  adresse  des  membres  de  ce  gouver- 
nement 

(  Moniteur  du  samedi  'j  avril  i8i40 


S.  M.  l'empereur  de  Russie ,  dès  qu'elle  a  su  le 

changement  dans  le  gouvernement  français  opéré 

par  le  sénat  ^  et  l'établissement  du  gouvernement 

provisoire^  a  fait  proposer ,  au  nom  des  puissances 

alliées,  à  Napoléon  Bonaparte,  de  se  choisir  un  lieu 

et  un  établissement  de  retraite  pour  lui  et  sa  famille, 

et  M.  le  duc  de  Vicence  a  été  chargé  de  lui  remettre 

cette  proposition.  Elle  a  été  principalement  dictée 

,  aux  puissances  alliées  par  le  désir  d'arrêter  l'efiTasion 

du  sang,  et  la  conviction  que  si  elle  était  adoptée 
par  Napoléon ,  Tœuvre   de  la  paix  générale  et  le 

rétablissement  du  repos  intérieur  de  la  Fçance  ne 

seraient  plus  que  l'afTaice  d'un  jour. 


(  >o»  ) 

Copie  des  lettres  de  créance  de  M.  le  corn-' 
missaire  nommé  par  S.  M.  Vemperev/r 
de  toutes  les  Russies  pour  résider  près 
du  gou/vernem,cnt  provisoire. 


En  m'éloigDant  de  Parby  )*ai  peasé  qu*il  était  né- 
cessaire de  pourvoir  aux  moyens  d^établir  les  rela- 
tions les  plus  suivies  et  les  plus  fréquentes  avec  le 

gouvernement  provisoire.  J'ai  à  cet  effet,  nommé 
mon  général-major  Pozzo  di  Borgo  pour  résider  au- 
près de  lui  en  qualité  de  commissaire-général*  Je 
vous  invite ,  messieurs,  à  ajouter  foi  à  tout  ce  qu'il 
sera  dans  le  cas  de  vous  dîre  de  ma  part,  et  à  me 
transmettre ,  par  son  entremise ,  toutes  les  commu- 
nications que  vous  auriez  à  me  faire.  Il  jouU  de 
toute  ma  confiance^  et  la  justifiera. sûrement  en- 
core ,  dans  cette  occasion ,  en  ne  négligeant  aucun 
moyen  de  cimenter  les  rapports  de  paix  et  d'amitié 
si  heureusement  établis  entre  la  Russie  et  la  France. 
Recevez ,  Messieurs  9  l'assurance  de  toute  mon 
estime. 

Siyné,  ALEXANDRE. 

Paris,  le  4«vrii  i8i4-) 


i 
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D'après  le  rapport  qui  vient  d*étre  fait  par  M.  de 
Pradt ,   archevêque  de  Malines ,  le  gouvernement 

provisoire  a  pris  l'arrêté  suivant  : 

Le  gouvernemeilt  provisoire,  informé  qu'un  grand 
nombre  de  prêtres  de  la  Belgique  sont  retenus  de- 
puis plusieurs  années  dans  différentes  prisons ,  et 
notamment  dans  les  châteaux  de  Bouillon ,  de  Ham 
et  de  Pierrechatel  ;  que  leur   détention  a  été  mo-* 

tivée  par  le  refus  des  prières  de  Napoléon  ;  que  leur 
détention  a  été  prolongée  malgré  des  actes  de  sou- 
m^ission  authentiques ,  renouvelés  plusieurs  fois  ^ 
arrête  que  lesdits. prêtres  de  la  Belgique,  détenus  en 
France ,  seront  immédiatement  rendus  à  la  liberté. 
Fait  à  Paris,  le  8  avril  1814. 

Signé,  Le  prince  de  Bénévbrt; 
Le  duc  DE  Dalberg; 
François  de  Javcoubt  ; 

BErENORVlLLE  ; 
M0KTESQUI0U« 

Pour  copie  conforme, 

Dupont  (de  Nemours  ) , 
Secrétaire^généraL 

(Moniteur  du  9  ayril  181 4*) 
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EXAMEN 

DE  L'EXPOSÉ  DES  MOTIFS 


DE  LÀ  LOI  1£LATIV£ 


A  L'INDEMNITÉ  DES  ÉMIGRÉ3. 
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Oui^rages  de  M.  De  Praot  ,  qui  se  trouvent  chez 

le  mente  Libraire. 


Antidote  au  Congrès  de  Rastadt,  sains  de  la  ProBse  et  de 
sa  neutralité;  nouyelle  édition  de  ces  deux  oùyrages; 

1  gros  Tol.  ÎD-S.  8  fr. 
Des  Colonies  et  de  laRéyolution  actuelle  de  l'Amérique; 

2  yol.  in-8.  -  —   r  -     -    -      4  '    ,*   r  i5  fr. 

i       .  ... 

Congrès  de  C^rUbadi^  ^relni^  et  deuidème  parties; 

2  yol.  in-8.  6  fr. 

Congrès  de  Vienne  j  2,  vol.  inr8..  Parié  i6i6  (très  rare J. 

Z>^  /a  Résolution  actuelle  d'Espagne  et  de  ses  suites  ;  i  toI. 

in-8.  4  ^*  ^^  ^* 

De  la  Grèce  dans  ses  rappôtfts  avec  l'Europe;  i  voL  in-^. 

2  fr.  5o  c. 

Des  ^Prog^ès  du  Gouyemement  représentatif  en  France  ; 

r  vol.  m-*.  -  I  fr/  aS-c. 

Z>^  l^affdirè  delà  JE^oi  des  Elections  ^2*  édition ,  revue  et 

corrigée;  i  yoLin-8.  6  fr. 

De  la  Belgique  j  AepVLU  1789  jusqu'à  1794  9  '  ^^1*  iii-8. 

3  fr. 
Examen  du  plan  présenté  aux  Gortës  pour  la  reconnais- 
sance de  l'indépendance  de  l'Amérique  espagnole;  i  vol. 
in-8.  2  fr,  5o  c. 

U Europe  et  V Amérique  en   1822  et  1823  ;  2  vol.  in-8j 

9  fr. 

JE X traits  de  l'introduction  à  l'Histoire  de  Charles-Quint, 

et  Précis  des  troubles  civils  de  Castille,  i823;  i  vol. 

in-8.  5  fr. 
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.XAMEN    ' 

E  L'EXPOSÉ  DES  MOTIFS 


DE  lA  LOI  RELATIVE 

A  L'INDEMNITÉ  DES  ÉMIGRÉS, 

LU  DANS  LA  SÉANCE  DU  4  JANTIER  iSi5. 

PAR  M.  DE  HUDT, 

ANCIEN   ABCBEVflKl'E   DE    HALINES. 


PARIS, 

BËCHET   AINIÉ,  LIBHAIRE-ÎDITEUB, 

QUAI  DEB  iUGDSnns ,  No  ];. 
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L*EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

9 

pË  LA  LOI  RELATIVE 

A  L'INDEMNITÉ  iDES  ÉMIGRBS» 
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^    .,  •  '  ^  «  «      •« 

t  faut  doxic  rwtrér  danailiiMiTi^e  ;  hyoki^é 
la  patiie  m'y  rappelle  y  jellë  é  d^gaéacoeplw.uzijd 
première  offiroùde.  Dans  .ce  jmoBieel^îje  vreôéi 
joindre  up  k}oiiV€)aû  trayaiLàiaàui(.doii(4m  tn«m» 
habiles  eC  z^^es  lui  ofir^at  chaqtie  jpur  I0  tHb^« 
L'Europe  et  la  France  ont: les  yeux  fi^^.  sui*  la 
question  qui  nous  occupe  ;  c'est  eu  vain  qu'on  vou- 
drait lui  donner  des  bornes ,  rien  ne  peut  l'etapér. 
cher  de  se  déployer  dans  toute  l'étendue  iquejui; 
assigne  sa  nature  propre.  Pour  égaler  la.dtsoyssiQn 
au  sujet  I  écartons  donc  également  la  pùsillanir  ^ 
mité  qui ,  dissimiole  ^  la  tiédeur  qui  allangint,  la- 
personns^té  intéressée  qui  voile  ou  qui  déguise  la 


^ 


r  .  .  ^  -. 

vérité^  la  provocation  qui  irrite ,  l'iuconyenance 
qui  choque  et  qui  refroidji);  sur  les  meilleures  cau- 
ses ;  ne  voyons  que  les  intérêts  d'un  grand  peuple^ 
et  poslfi^l*^  ^Vfp  le  r^pfct  gu'ij^  s<p^.fi^^s  pour 
inspirer. 

Quarid  nous  avons  écrit  là  première  fois  sur 
cette  questidri,' teftj  ^<i>n{iâeUl.W  eiiiore ,  . noiis 
avancions  à  pas  mesurés  et  crainti&  dans  une 

ment.  Alors  la  France  était  silencieuse  et  comme 
absorbée  dans  cette  résignation  où  jette  l'aspect 
de  l'impuissance  ou  d&i'wuJtilité.  de^  jefforts  ;  au- 
jourd'hui tout  est  examen ,  attention ,  recherches) 
discussions,  réclamations ,  là  où  na^ère  la  pensé|^ 
s'drréèaift  à^  peii9èvi0^dii6niisUI»t  6e>peMtrë  âftl^  iè 

dëi0i5]it>ii;*<^î^'a;4^^^  cq  cSiMpgeiiieM^iQlrii  fti 
ikit^be  pfufîeBiiimvesm^?  rL?à]^paai(âo»  d'oâre  idée. 

té^éé^]^bIid't>tfrMii>ûfi>fiMfple  df\àn  >èiî)»]!(>  s^if^èfr' 
c^ltité,  dah»'ilii<ih^A€  dlfo^A  j^afi^é  4€Pim§eB^ 
rang',  ^e  i^^àét&am'ie^  ia)tgage'  géâétiàj^  jf^t|^te&t 
tric^lié^ï&é  oojUT«  ff^  ai^eo  plus  ^  iPà|»iËtéf^'he«H- 
reùx  qtiiy  ^^  iloriyaiil ,'  pmil  se'£la|^r'd'£l^t>i^ià' 
compat^dire  ^devant  «n  «itidi{H»it]e  dovié  à  w^^ 
gTè>dle^4<|ns  dé  la*  nMl^fe^WPde^l^  d^  Isi'^ivitt^ 

Les^cWiéi^e^  dOtlidôii^iVâiïBd&^'eé  ^Mi»|f|laFiBi. 
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nous  ;  la  France  entière  est  imbu^  de  tout  ce  qui 
entre  dané  id  composition  de  la  question  de  l'in- 
dëibfifitë  de l^^riàigf atîdii  ;  principes,  faits,  consé-- 
^^iléës  9  tdut  eèt  connu ,  les  nuances  ne  sc^t  plus 
dànâ  lés  choses,  mais  seulement  dans  la  couleur 
que,  d'après  les  degifés  dé  sa  culture  iutelléctaellé^ 
chadun  peut  leur  prêter,  car  au  fond,  ti^ut  le  monde 
est  d-âcW>rd  ;  petit-être  que  ]àmâiB  i'ôpimoai  pu- 
Mqtté  hé  Ait  ni  plus  marquée  ni  plu$  fertae: 
C'edt  dons  cW;  état  dé  choses  qu'ë  appatu  l^eirposé 
dés  motifô  lu  dans  là  séaticie  du  4  janvier. 

'Ici  qu^l  soit  permis  de  suspendre  un  momeni; 
Pteitamen  de  cet  àéte,  pour  Tôpcaler  l«ç  idées 
vèi^  un  i>bjét  d'une  gi'àudf^  considération»  Une 
iaffaire  d'une  haute  importance  s'élève  dai^  uiie 
bàtioti  ;  éfië  éside  nature  à  AépesÈAm  eu  grande 
patidë  de  ila  'déterminatioa  An  gao^emement  j  eu 
attéUdàJnt  qu'il  nianileâté  ^  pçnsée^  les  opinions 
diverses  circulent,  se  cbo^eitt j  à  son  timr  il  pa-^ 
raît  y  à  son  aspect  lé  silence  s'établit  partout ,  on 
dirait  les  murmures  des  fôi^fes  se  taisant  4  là'  fois 
aux  premiers  éclats  du  témiiérrek  En  c^t,'  que 
dl^déés  ne  porte  pas  avëè  dlé  i'apparitiott  diu  ou- 
vertement dtostme  ksmse!  Dans  ce  moment^  tous 
lé^  ai!tril)uts  qfui  le  éaractériseiit  se  présentent  k 
la  fois  devant  toutes  lés  itUâfginafîions  :  Is^  lumière 
inhérente  à  l'élévation  dTnft  poste  qui  domine  tout 

.  I.. 
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l'horizon  politique ,  l'impartialité  qui  tieat  la  I>a« 
lance  égale  entre  tous  les  intérêts ,  la  franchise 
qui  conserve  à  tous  les  objets  leur  couleur  natu-^ 
relie  5  la  supérioritéde  la  raison  qui  chasse  pour 
ainsi  dire  devant  elle  les  pensées  du  vulgaire  ^  et 
qui  lui  impose  la  conviction  ;  on  croit  voir  un  être 
supérieur  cpii  commande  alors  même  qu'il  con- 
sent à  discuter;  dès  que  le  gouvernement  s'ap" 
prête  à  parler,  on  se  sent  disposé  àentejadre  os 
magna  sanaturum^  dont  le  poètea&it  l'attribut 
distinctif  des  favoris  du  dieu  du  Parnasse.  Ces 
dispositions  de  la  part  du  peuple  sont  un  hom- 
mage pour  ceux  .qui  le  gouvernent,  et^n  en* 
seignement  pour  ceux*-pi  de  répçscdre  .k  cette 
attente. .  •  . 

Telles,  sont  les  réflexions  qui  naçssenli  à  la  lec^ 
turc  de  Veo&posé  ides .  motifs  lu  Ip  4  ■  l^llM^^f 
Nous  isolions  Eeèfaerdieré  t*  l'état  réel-  ^e-fe  ques* 
tion  ptmr  laquelle  Ui  est  iait  ; 

a*  Ge  que  dit  cet  exposé} 

3^ .  Ge  qu'il  ne  dit  pas  ;  :   :     * 

4^.  Les  conséqu^cas'de  cet  exposé. 

.  &i  nous  livrant  |t  (ie  tifayailj  nous  ijempUs^csTO 
nos  devoirs  da}cib^yèti;  k  la^fpis  nojAS  e^^erçons 
les  droits  que  nous  cqnfère  ce, titre;  jaouSçOl'op* 
poscms  pas  autorité  à  autorité;  ici^  il  u'y  en  a  pas 
encore  d'autre  q^e  celle  de  la  raisçn^  tant  que 
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la  loi'  n'a  pas  revendiqué  ceux  de  son  autorité 
propre.  L'indetonité  est  une  question  àd  famille, 
d'une  partie  de  la  France  à  l'égard  de  l'autre , 
toujours  quelque  chose  de  doux  se  fait  ressentir 
sous  ce  nom  àe  famille.  La  liberté  de  la  discussion 
a  été  loyalanent  laissée  jusqu'ici,  nous  en  profi-^ 
terons  avec  la  modération  qu'inspirent  toujours 
la  reco0n«|issance  et  le  libre  exercice  d'un  droit. 

Etat  réel  de  la  Question. 

Eue  se  compose ,  i  °  de  l'historique  de  la  révo- 
lution; a®"  de  l'historique  de  rémigration  j  3**  de 
Fhistorique  de  la  confiscation  ;  ce  sont  trois  par- 
ties inséparables ,  et  dont  la  réunion  forme  et  corn- 
plette  l'instruction  de  ce  grand  procès ,  comme  l'a 
appelée  M.  de  Chateaubriand;  en  quoi  il  a  parlé  fort 
correctement,  car  il  y  a  procès  toutes» les  fois  qu'il 
y  Si  un  demandeur  et  un  défendeur;  et  il  n'y  a  rap- 
port véritable  d'une  affaire  que  lorsque  toutes  les 
pièces  à  charge  et  à  décharge  sont  exposées.  Si  une 
partie  pouvait  se  croire  fondée  à  réclamer  contre 
la  prétermission  d'une  pièce  essentielle,  décisive , 
le  rapport  serait-il  complet?  serait^il  fait  dans  la 
règle  du  droit?  ne  donnerait-il  pas  ouverture  légi- 
time à  faire  reviser  et  casser  l'arrêt.  11  en  est  de 
même  dans  cette  question  que  j'appellerai  déplor 


rable,  car  elle  est  lelV>  qi^'on  ne  peut  pa$  la  pré- 
seuter  sou^  les  auspices  du  droit;  on  s^t  qu'il  eat 
eu  accusaùpn  cont^iuelle  cofxtre  eiyb.  Il  ïmt  donc 
se  &ire  un  (erraia  excentrique  à  la  <|i»ertîaa  elle* 
méme^  «t  chercher  dans  les  ccm^jidérâtioiis  d'un  oi^ 
dre  secondaire,  ce  que  le  droit  refuse.  Il  est  éTÎdeat 
que  dans  celle  occasion  on  a  été  mmené  à  procéder 
.ainsi;  loin  de  nous  toute  intention  ou  parole  ac- 
cusatrice} attribuons  tout  au  désir  du  maintien 
de  la  paix  publique  j  mais  fé3i;die*t-*dle  nécessai- 
rement de  cette  manière  de  présenter  k  question? 
est-il  au  ppuvoir  des  mortels  d'effiicer  l'histoire 
d'ua  trait  de  plume,  d'éteindre  la  xpémoire  de9 
hoi;iames,,,  d'étou&r  les  souvenirs  excités  par  tant 
d'iDl;éréts?  Le  mal  n'est  pas^  dans  la  frandiâs^  de 
cel«te  discussion,  il  est  tout  entier  dans  la  présen- 
tation de  la  question  ;  du  mom^eiM;  qu'iia  été  pvlé 
d'indemnité  pour  les  émigrés^  n'a-t-on  pas  dû.  voir 
reparaître  sur  la  scène  toute  la  révolution;?  Com- 
ment l'empêcher?  comment  interdir ce» recher- 
che^, et  fixer  les  esprits  sur  le  seul  point  où  l'on 
voulait  les  aimeiier.  ?  K'était-'ce  pas  au  contraire 
le  moyeu  de  les  çxciler  à  se  porter  plus  en  avant  ? 
et  dans  l'impossibilité  d'échapper  à  ce  mouvement 
investigateur  ,  n'étaitril  pas  d'une  saine  politique 
d'en  prendre  l'initiative,  et,  en  se  plaçant  rapi- 
dement à  la  tête  des  explorateurs,  de  prévenir 
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.jbs&^  44^^^^^!^'?^^  l'exposé  le  plus  plçin ,  le  . pjq^s    , 
coj9)plet.;d^Ja  question^  en  reservant  toufi^s  Jies 
:fQr/:eS|de  l'arg^umientatiou  pour  faire  prédomio^r 
l^s  hau^;^  €onsidéra,tions  propres^à  détenmi]^er,uiie 
société  â  de  grands  sacrifices.  Une  marche  aussi  so<- 
,]^nx}el|e  était  p)iff)pre  à  porter  de  l'apaisement  dans 
.jLça  espril^,  e^  par  sa  na^ure^  la  conviction  est  tou- 
jours Toisine.de  l'apa^ement;  il  est  à  regretter  que 
celte  méthode  n'ait  pas  été  suivie.  Comme  on  pç^e 
i>ien.  ce  ne  sont  pas  des  conseils  que  i'adresse  à 
da&  adversaires  9  encpre  moins  des  reproches^^cp 
.scin^  des  considérations  siir  la  manière  dppt  o^ 
traite  les  afiaû^es  avi  temps  çcttuel,  da^s  leqgf^ 
jfien  n'est  plu§  i^are  qu'une  exposition  GQqi|ile^p 
4u  sujet  I.  et  o]à  Jl'pn  se  borne  généralement  a  S^^ 
vesSQTitit  mi  où  deux  PQÎnts  po^r  arriver  4  >in  eS^f. 
fAtfity^iJ^  Dai)s mon  premier  écrit,  j'avais  consctç^^ 
,im  chapitre  à  signaler  cette  qiétbode  j..il  semhljp 
:qu0  j'«i}S9eJe  jpressjsntuwnt  de  ce  qui  vipnt  d'ai^r 
riveryeb^iiiie  44)à j'e^^end^is  cet  exposé,^,., 
.    Aussi  ;  qix'e$t-il  arrivé  ?  On  a  cherché  la  ^u^  * 
ùm  doxis  1^  (^uiss^i^  memç?  ^^  L^^fois  il  a, été 
ir^  et  trop  peu  ;dit  sur  le^  causer  de  la  quéstif^ 
t|ai?Qp:  W.  trop  peu  dit  du  droi^  et  de^lajustiçp.; 
i'i^UPe.  d^j^apport  s'est  ressentie  de  la  gjêue^^^ 
pasîtWn;i$a mardie  jenest vestçc  ç^i)aiTfl8flice5 ?|Mr 
CQrlA)«^9.6»q$;hptôesj(u^s;jil  aïulli^  faire  de^pj;»- 
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lireux  emprunts  à  l'art  oratoire  pour  couvrir  le 
vice  du  fond,  l'oUbli  du  droit..  Celui-ci  était  si 
dominant  qu'il  grandissait  à  la  vue ,  à  mesure  que 
l'on  cherchait  à  l'y  dérober;  prœfulgehant  eB 
ipso  quod  non  videhofUur. 

Aux  grandes  a&ires  ^iea  grafnds  partis  :  dans 
celle-ci,  il  fallait  se  séparer  franchement  de  tout^ce 
qui  a  trait  à  l'émigration ,  et  à  part  d'elle  pré- 
senter des  considérations  d'intérêt  public  irrésis- 
tibles pour  tout  esprit  bien  &it  ;  ou  dans  l'im- 
posôbilité  de  se  détacher  du  pénible  entourage 
qui  obstrue  les  abords  de  cette  question ,  il  &1- 
lait  y  dis-}e ,  scetler  de  nouveau  et  de  plus  fort 
la  pierre  de  son  tombeau.  Quelle  est  la  question 
pour  laquelle  on  ne  puisse  pas  faire  vakHin  quel^^pies 
raisons  ?  qui  en  a  jamais  manqué  ?  Mais  qu'im- 
porte, si  la  persuasion  ne  marche  pas  à  leur 
suite  ?  de  plus ,  qu'importe  cette  persuasion , 
si  elle  n'agit  que  sur  des  hommes  intéressés  à 
cette  conviction  ?  si  elle  ne  se  communique  pas 
au  dehors  d'um  cerclé  donné?  si  elle  reste ,  pour 
ainsi  dire ,  intrà  pri^atos  parieies  ?  Sans  doute, 
tm  effet  voulu  sera  obtenu;  mais  qtielle  im- 
pression cette  obtention  même  laissera-t-elle 
dans  les  esprits?  Les  gardiens  dés  intérêts  pu- 
blics ont-ils  eux-mêmes  intérêt  à  d'autres  conr 
fictions  qu'à  celles  qui  s'établissait  au  sein  dee^ 
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nations  qu^ls  dirigent  et  dont  ils  ont  à  chaque 
instant  à  invoquer  le  secours. 

L'exposé  a  pu  conTaincre  des  hommes  con- 
Taincus  déjà  par  ]eur  intérêt  ou  soumis  par  une 
position  personnelle  à  une  conviction  appa*- 
rente ,  mais  hors  de  ce  cercle  qui  a-t-îl  atteint  ? 

Si  du  sein  des  auditeurs  une  voix  s'était  élevée 
et  avait  fait  entendre  ces  paroles  :  Qu'était  cette 
révolution  dans  laquelle  on  ne  trouve  à  citer 
que  des  fureurs  et  des  foUès  ?  S^est^Ue  donc  uni* 
quement  composée  de  ces  deux  élémens  ?•  En  elle 
n'y  a-t-il  donc  eu  que  ridicule  et  crkne  ?  Quel 
pouvoir  magique  fait  disparaître  tout  d'un'cdup 
les  trois  siècles  de  travaux  (|^i  ont  créé  les  lu- 
mières qui  ont  présidé  à  la  formation  de  cette 
révolution;  les  génies  qui  en  ont  aplani  les 
voies-,  les  excès,  les  abus,  les  feiblesses.qui  en 
ont  'amené  l'explosion  ;  et  qui  la  faisaient  dési^ 
rer  par  ceux  qui  la  proscrivent  aujourd'hui  ? 
Que  sont  devenus  les  combats  ,  les  intriguer 
qui  en  oht  rempli  le  cours?  A  qui  les  dépouiU 
lés  doivent-ils  leurs  malheurs  ?  S^est'-t^on  jeté 
sur  des  hommes  tranquilles  dans  leurs  foyers , 
exempts  dé  toute  participation  k  des  attaques 
ouvertes  ou  secrètes  ?  la  cupidité  a-t-elle  dit 
à  l'innocence  :  J'ai  besoin  de  tes  dépouilles ,  et 
comme  à  l'agneau  timide  ^  ye  prendrai  txm,  sang; 
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pqiir' avoir  ta  toisou  !  Ce  langage  a-t-il  été  tenji 
à  tous  ?   Pourquoi  en  courrant  d'opprobre  les 
loi»  de  conâsoatiyon  y  fuir  les  longues  délibéra- 
tions qui  les  ont  précédées  dans  ces  enceintes  lé- 
^latives  où  paraissaient  aux  premiers  rangs  plu- 
si^rs  de  ceux  qui  se  montrent   encore    dans 
oelle-pi  ?  Que  l'on  confronte  leurs  paroles  de  ce 
temps  ayéc  celles  de  celui-ci ,  pour  nous  mettre 
à  portée  de  bien  juger  des  choses  ,  et  les  rétablir 
telles  qu'elles  furetit  ^u  tetnpç  .^.^W?^  ?^.  ^^r 
portent  des  indications  insuifiâi^ntes  pour  nous 
diriger  sûrement  dans  un  examen  qui  touche  à 
des  intérêts  trop  nombreiax  et  trop  graves  pour 
en  livret  la  décision  au  hazard  des  demi-mots^, 
des  demi*aveuiL  et  des  allégations  .que  leur  a^t 
et  lent  yague  vouant  un   peu  k  la  méfianf»^. 
Voyons  s'il  y  aurait  eu  fondement  ou  téméipité 
daDs  cette  interpellation.  L'exposé  contient^djeux 
parties ,  l'une  fk  rapport  à  l'allpcatipA  de  Tin- 
denmité  en   principe;  l'autre  au  mode /d^  k 
dispensation  de  cette  indemnité  et  awx  moyei^s 
d'y  pourvoir»  Ainsi^  la  première  est  une  ques- 
tion de  droit  public  y  la  seconde  une  disposition 
financière  ;  j'ai  peu  à  dire  sur  celle-  ci ,  l'autre 
è6t  j>lus  dans  ma  compétence. 

<c  Article  }*\  U  est  alloué  une    indemnité  aux 
^français  anciens  propriétaires   des  JaicnS'-fonds 


situés  m  France ,  confisqués  et  vendus  au  prpfit 
de  l'État*,  en  exécution  des  lois  sur  les  émigrés.  » 
Yoici  le  commentaire  à  l'appui,  tel  que  le 
porte  l'exposé  c 

r 

((  I^  motifs  de  cette  proposition  n'ont  pas  besoin  d'être 
n  longuement  déreloppés  devant  tous.  Lorsque  les  tem- 
)>  pétes  politique^  ^sont  calmées  y  lorsque  le  règne  des  pas- 
»  sions  et  des  partis  est  arriré  à  son  terme  y  la  raison  et  la 
»  vérité  se  font  ^tendre  d'elïes^ih&iies;  ce  qui  est  ig^é?: 
»  renx  et  juste>  o^  qui  est  utUe est  boB|  se,  maniA^  k 
P  tous  les  esprits  et  ^e  vent  pas  être  justifié  ni  expliqué,  (i  ) 

Fort  bien  !  voilà  de  fort  bpns  pricu^pes  i 
tout  le  monde  pet^tloo- appliquer  à  ses  actes, 
propres,  et  en  (aire  soix  profit  personnel  ;  mais 
quelle  est  leur  application  dans  le  cas  actnel? 
Elle  dépend  du  principe  même  de  la  question  > 
et  celui-d  quel  est-il?  le  droit  de  l'émigration  :. 
or,  ce  droit  est-il  si  évident  que  l'on  puisse 
dire  à  la  France  s  Les  orages  politiques  ont  pu 
8|S^i$  souleçver  et  maintieair  des  luiages  sor  la 
droit  d»  l'émigration  à  une  indemnité:  mais 
la  sérénité  du  ciel  sous  lequel  nous  vivons ,  per- 


(i)  Pour  abréger  je  ne  rapporte  que  les  paroles  esseri* 
tielles  pour  fixer  le  sens  du  discours* 
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met  h  sa  clarté  de  se  manifester,  maintenant 
elle  remplit  Phorizon,  et  frappe  tous  les  yeux. 
Je  m'arrête  par  la  crainte  d'introduire,  en  con- 
tinuant ,  dans  cette  discussion  quelque  chose  qui 
dérogeât  a  la  gravité  inséparable  des  intérêts  qu'elle 
atteint.  Eh  quoi!  la  révolution  française,  le 
plus  grand  événement  que  le  monde  ait  encore  vu  ^ 
l'émigration ,  le  plus  dramatique  épisode  de  cettq. 
scène ,  réduits  à  ce  petit  volume  qui  les  fait  dis-: 
paraitre  sous  le  voile  d'une  figure  de  i4iétori- 
que  :  c'est  là  tout  ce  que  l'on  a  à  offrir  à  la 
conviction  d'un  assemblée  pourvue  de  la  connais- 
sance du  droit  et  de  ceUe  des  faits ,  c'est  tout 
ce  que  l'on  a  à  présenter  à  la  France ,  pour  la 
disposer  aux  sacrifices  que  bientôt  on  va 
lui  demander.  Et  si  une  voix  avait  répondu  : 
H  est  vrai,  tous  les  esprits  justes ,  généreux, 
sont  d'accord ,  mais  c'est  dans  un  sens  directe- 
ment contraire  au  vôtre  j  comment  aurait-on 
prouvé  le  contraire,  et  comment  présenter  coniine 
décisif  un  argument  qui  prête  à  une  réponse  si 
fiicile  et  si  décisive  ?  • 

L'exposé  poursuit  et  dit  : 

<c  Vous  1«  saTez,  Messieors^  à  cette  époque  de  doulou- 
»  reuse  'mémoire  qui  sépara  la  famille  de  nos  rois  et  la 
»  terre  de  la  France ,  le  coeur  des  hommes  de  bien  fut  in- 
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)}  certain  et  partagé;  les  uns  jngëreot  que  la  prudence , 
»  les  intérêts  du  trône  et  du  pays  ^  les  attachaient  au  sol 
»  brûlant >  mais  toujours  cher  de  la  patrie;  les  autres  tI- 
)>  rent  l'honneur  sur  la  terre  étrangle  où  upe  royale  in- 
M  Ibrtune  avait  cherché  un  asile ,  et  où  la  fidélité  leur  siem- 
)>  blait  deToir  suivre  le  malheur •  13 n  grand  nombre  de 
n  Français  guittèr^t  alors  leur  pays ,  d^à  menacé  de  tous 
»  les  maux  qu'entraîne  avec  soi  l'anarchie.  A  Dieu  ne 
»  plaise  que  nous  retracions  ici  ces  sinistres  érënemens  ! 
»  Des  actes  sévères  et  menaçans  rappelaient  en  France 
»  ceux  qui*^  s'en  étaient  éloignés.  Un  refus  que  tout  le 
»  monde  comprend  aujourd'hui  attira  sur  eux  des  lois 
»  de  vengeance  et  de  fureur..  Lorsque  les  évènemens  eu- 
»  rent  changé  la  position  des  émigrés,  et  leur,  eut  permis 
)>  de  revoir  la  France,  un  nombre,  assez  considérable 
)i  d'entre  eux  y  rentrèrent  » 

Qui^  dans  ce  tableau ,  reconnaîtrait  Péoaigra- 
tion  qui  a  occupé  un  espace  de  douze  années , 
de  1 790  à  1 802  ^?  Sous  ces  couleurs  vagues  et 

ternes ,  où  trouver  la  distinction  si  essentielle  des 

•    ''■''  ' , .  '  •      •        •■ 

ci^q  émigrations ,  la  durée  et  les  formes  %\  variées 
des  guerres  faites  ou  produites  par  elle,  sa  disso- 
lution  par  une  rentrée  successive  de.  dix  années^ 
sa  soumission  au  régime  républicain  par  l'accepta- 
tion dç  l'amnistie ,  par  les  services  pris  auprès  de 
tous  les  gouvernemens  qui  se  sont  suQcédé  depuis 
1793  jusqu'en  ii8i45  époque  à  laquelle  il  ne  res - 
tait,  pas  hors  de  France  deux  ce/2^  émigrés  qui  ne 


% 


fussent  J3as  retenuis  dans  Pétràngei*  par  des  ëta- 
blissemens formés?  Toutes  ces  phases  si  diverses 
seront  eff^^K^es  par  l'effet  d'une  formule ,  telle 
qa'à  Dieu  ne  plaise  ^  je  ne  rappellerai  pas  ici.... 
tflfUt  d'intéi^ts  seront  résolus  par  quelques  toôts, 
jpar  une  préparation  oratoire  bien  succiticte  !  J'en- 
tends dire  que  c'est  de  l'habileté ,  qu'il'  ne  &ut 
point  parler  aux  passions  :  pensées  vulgaires  que 
tout  cela  I  l'habileté  j  c'est  la  vérité ,  c'est    ce 
qcd  persuade;  l'habileté  c'est  lapropcHrtioaoi  d'un 
aete  avec  son  soyeti  Or  ^  dans  ce  cas^  à  quoi 
supplique  cette  |îr^endue  habileté  ?  qui  a-t^eUe 
convaincu?  qu'a^t-elle  feît  oubfier?  L'habileté 
qui  ne  sert  pas ,  est-elle  une  habileté  réelle  ? 
est-il  au  pouvoir  de  l'orateiqr  d'éteindre  par  des 
artifices  oratoires  les  passions  qui  reposent   au 
fond  de  certaines  questions  ?  a-t-on  pu  se  £(at- 
ter  d'échapper  au  rappel  des  priudpes    et  des 
faits  en  les  reléguant  derrière  tin  rideau  de  dis* 
crétion  politique?  Si  Ton  né  pouvait  se  soustraire 
à  cette  nécessité ,  pourquoi  ehgager  la  question  ? 
ceux  qui  ont  intérêt  à  cette  prétermission ,  iront-* 
ils,  dans  une  cause  pareille,  à  la  fàCe  àe  la 
France  ,  interdire  de  remonter  au  principe  de 
la  question ,  de  rétablir  les  faits  et  d^en  tirer 
les  conséquences  légitimes?  Il  y  à  donc  dans 
cette  question  Un   défaut  radical ,  et  que  tout 
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llavt  cie  la  tribune  est  iaipuisfiant  k  voiler  el  à 
corriger.  Celui  de  reposé  a  dû  eehouer  èotitre 
cet  écueîl,  et  tous  ceux  qui  suivront  la  jûéme 
route  s'y  briseront  à  sa  suièe.  En  lisie^nt  cet  ex^ 
posé  si  sec ,  si  dépourvu  de  spécialités  y  on .  se 
sent  disposé  à  demaqdep  à  quel  iait  et  à  .quelle 
époque  de  notre  histoire  il  se  rapporte. 
~  Voyons  si  Texposé  a  été  plus  Heureux*  dans 
ce  qu'il  dit  de  la  confiscation.  Il  élal^lit  une 
théorie  y  et  en  Ëiit  l'application.  Quant  k  sa  théo- 
rie, la  voici  : 

« 

*  > 

'  K  GeB  lok  violentes,  ces  lois  de  ootère,  qvi  portent  At- 
n  teinte  soit  k  l'existenoe  >  soit  à  la  propriété  d'^iiQ  msussQ 
n  çl^tiëre  de  citoyens  x  sont  de  grandes  calamités  par  Ic»- 
}) .  quelles  tous  les  fondemens  de  la  société  sont  ébranlés. 
)>  Dès  l' instant  où  la  fortune  du  plus  faible  p^t  p&sset 
))  "{)ar,  un  acte  d'autorité  au  pouvoir  du  plus  fort,  '  îl  nV  a 
»  pluâ  ûi  garantie,  ni  sécante ,  et  le  lien  social  est  tompu, 
xf'De  tels  actes  sont  un  abu^de  la  force,  qa'atieun  éxeBvptd 
ii  Hë  feolt  jtÉstifier ,  et  contre  lesft^lsles  éei!iviafai& .cày^jr^ 
^i-gnis^ttcmjoiirKâQTâlATPii^  » 

'^'ËKeelleûs  principes I  mais  à  quoi  ^e  rapportent^ 
iU^'ti^  AArîl  pas  des  distinctions  à  fiôce  ?  toutes 
\ëà  ccynfifcatioiiis  soot««lles  de  la  même  nature? 
Lâ^  cotiâécation  Judikiairé  cuauilaql  la  peine 
péeiminsiire  avec  la  peine  afilîotive ,  la  ccmfiseai- 
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ti(m  politique  telle  que  celk  des  prQtestaas  ^^ 
motivée,  sur  des  proscriptions  évidemment  in- 
justes ,  ont-elles  quelque  analogie  avec  la  con- 
fiscation réparatrice,  d'un  dommage.  Entre  parti- 
culiers la  loi  civile  l'admet  ';  entre  un  État  et 
des  pcHTticuliers  y  pourquoi  la  justice  la  rejetterait- 
elle  ?  Un  Etat  est-il  de  condition  inférieure  à 
un  individu?  Est-il  passible  de  tous  les  dom- 
mages qu'il  plaira  à  chacun  de  lui  faire  subir  ? 
Quand  la  fuite  soustrait  un  condamné ,  la  loi 
séquestre  sa  fortune  pour  l'amener  à  lui  rendre 
hommage  j  quand  la  fuite  ou  la  force  mettent 
l'assaillant  contre  la  société  à  l'abri  des  p^nes 
corporelles  y  la  société  n'aurait  pas  le  droit  de 
s'indemniser  des  frais  qu'il  lui  a  occasionnée  7 
et  qui  paie  ces  frais  ?  on  s'est  accoutumé  à 
les,  attribuer  à  un  être  collectif  que  l^on  ap- 
pelle l'État. .  Mais  oehii-ei  n'çsfril  pas.  forixi^  par 
la  œllection  des  membres  de  l'association  ?  mais 
a-t*«il  des  trésors  à  part  de  ceux  derl^asdciatÂon  I 
ce  sont  donc  les  contribuables  qui  sont  atteints 
par  ces  dommages?  Le  devoir  de  l'État  envers 
eux  n'est'^il^  pas  de  diminuer  ce  fardeap^  eu 
eur  procurant  des  indemnités  soti  préventives^ 
soit  réparatrices:  l'Etat  ne  fait  alors  pour  ses 
membres^  que  ce  que  la  loi  civile; a  statué  re- 
lativ^nent  aux  particuliei^s ,  ;  que  ce  que  Fordre 


y 
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politique  a  aussi  statué  pour  le  soulagement  de  l'ë- 
tat  :  le  vaincu  indemnise  le  vainqueur  en  argent, 
ou  en  territoire ,  et  dans  ce  cas  les  champs  de 
bataille  sont  la  représentation  exacte  des^  palais 
de  justice.  La  théorie  de  l'exposé  est  donc  in- 
complète :  voyons  si  elle  est  juste  dans  son  ap- 
plication ,  il  dit  : 

<c  La  confiscation  lancée  contre  les  émigrés  ^  ne  fut  pa^ 
»  une  peine  établie ,  mais  une  vengeance  exercée.  Ce  fut 
3)  la  confiscation  en  masse ,  celle  qui  marche  à  la  suite 
n  des  proscriptions?  ce  fut  cj^lle  exercée  à  Rome  par' 
»  Sylla.  » 

Admirons  ici  jusqu'à  quel  point,  soit  une  in- 
dignation honorable  y  soit  le  désir  de  faire  pré- 
valoir une  opinion,  peut  entraîner  un  orateur.' 
Qu'a  de  commun  ce  tableau  avec  la  réalité  de  ' 
ce  qui  s'est  passé  en  France ,  avec  les  motifs 
et  le  procédé  qui  ont  amené  et  accompagné  la  ' 
confiscation  indemnisatrice  ?  Celle-ci  date  du  2^7 
juillet  1792,  à  la  suite  d'urie  année  de  menaces, 
d'invitations ,  de  délais  assignés ,   de   séquestre 
provisoire,   avec  intimation  de  le  voir  changer 
en  confiscation   définitive  dans  iin  cas  donné  ? 
Est-ce  bien  là  ce  qui  s'est  passé  ?  S'il  en  est  ainsi, 
pourquoi  substituer  un  ordre  de  choses  imagi*  ' 
naire  à  celui  qui  a  existé?    comment  se  flat- 
ter de  parvenir  à  substituer  l'un  à  l'autre  dans.. 


temeiit  ^ç3  avaalagç)^  ^e.  ^  vérUé? 

La  confiscatioa  de.  17^  pe  fut  p^a  une  pejoe^ 
établie  ad  Aoc.  La«cpn£&ealioB  est  sms^  vîeUliiî.qiie 
le  monde:  cet  arbre  £^tal  tient  encore,  p^rini  nDH9> 
pqr  une  racine  ^Panaende  ciUfiiuUe  avec  l^i  peipe 
afHictive ,  et  le  paiement  des  frais  j;udiqia^riç$^  j^£f^ 
fut  une  vengeance  ;  et  de  quoi  ?  que  faisait-on 
de  Tautre  côté  du  Rhin  7  (1)  étaitrce  lu  paii^  ou 
là  g)uerre?  conjurait^  on  l'orager  an)9^.  dAD3  le 
DArd.?  déiiçndaitron  le  tet^riloire.coptnev  1^  Sar<> 
daigne  et  l'Espagne  ?  la  France  ëtait-elle  forcée 
fiC^^s  prépara tif^  de  giterre  fort  dispendieux? 
Quelie^  suites  terribles  et  ruipeuses  n.'ont  pas  eu^& 
ce3  '  attaques,  ?  Un  Etat  estnl  tenu  de  se  laisser 
entvahir,  et.quandila  beaiucoiip  dépensé  co^tiH^ 
r^yasion^  est-il  .tenu  de  gardeih  ses  ftais  et  ses- 
cppps  ?  Quel  a  été  daB3i  tnus  les  tcnops'  Fusage 
de<  tpi]|s.  les.Elats?  Ontilsile  dnoit  de  désafrmar 
qui  l^g  menace,  Qt  de  lui  6ter  lesimoy^ffl^s  de  leur 
nu^re.  ?  I^  défaut  du  raisonnement  de  l'exposé 
nf ÎL  de  la  CQofusioa  entre  la^  diverses  dassea  d'é>* 
niîgration  :  il  dit  Ift  mémfi  clause  de.  situatbns 
très,  diverses. 

(i^  I/asseilUéecoiistUuaBte  repoussa  la  propositiour  de 
j^iveÉE»  1^  émgréi  dei  lauJcs^peasioiUr 


(  19  ) 

Quant  à  la  comparaison  avec  Sylla,  il  est  dif- 
ficile (l'en  trouver  de  moîps  bien  fon'dée.  11  y  a 
aussi  loin  dé  ses  confiscations  aux  nôtreà ,  que 
de  sa  querèlte  avec  Marius  à  la  révolution  firan- 
çaîsé.  Sylfa  faisaiC-il  délibérer  pendant  une  an- 
née le  sénat  romain ,  donnait-il  des  délais , 
proclâmaît-il  des  amnisties ,  cet  homme  au  cœur 
cié  fer ,  qui  disait  froidement ,  au  bruit  des  gé- 
missémens  des  victimes  égorgées  à  deux  pas  de  lui, 
sans  interrompre  son  entretien ,  x:e  sont  quelques 
factieux  que  je  fais  châtier?  La  France  a  aussi 
ielh tendu  des  mots  bien  cruels,  mais  aucun  n'a 
surpassé  .celui-là  j  et  qu'étaient  leurs  auteurs 
auprès  du  vainqueur  de  Mithridate  et  de  Marias? 

Les  mots  dépouillé^  spoliation  se  représentent 
fréquemment  dans  l'exposé;  ils  n'y  sont  point 
placés  avec  pluà  de  justesse,  parce  qu'ils  sont 
destinés  à  signaler  et  à  confondre  ensemble  des 
cliosès  qui  n^ont  pas  de  rapport  entre  elles.  Tel 
est  le  malheur  de  la  plupart  de  ces  similitudes 
que  l'on  recherche  avec  soin  et  efibrt,  et  qui  n'a- 
boutissent qu'à  faire  ressortir  des  dissemblances. 

L'ekposé  se  termine ,  quant  à  sa  partie  poli- 
tique ,  par  ces   paroles  :  ce  Daùtres  terrés  sont 
ciicôf é ,  après  dés  siècles ,  sillonnées  par  un  vot 
càn;  >>  Ceci  est  relatif  à  l'Irlande  :  on  l'aperçoit^ 
sous    le    voile  de    ces    paroles   énigmatiques  : 

3.. 


mais  (laus  ce  cas  même,  tout  est  encore  dis- 
semblance, car  rirlande  n'a  pas  émigré  en 
masse ,  elle  a  été  confisquée  en  masse  ,  au  lieu 

> 

qu'en  France,  c'est  une  très  petite  portion  des 
habitans;  en  même  temps,  l'Irlande  a  été  pri- 
vée de  l'exercice  de  son  cuUe  et  des  droits  po- 
litiques :  ce  s'ont  ces  trois  causes  agissant  simul- 
tanément qui  alimentent  le  volcan  qui  sillonne 
encore  la  terre  d'Irlande  j  et  grâces  au  ciel ,  celle 
de  la  France  est  exempte  des  mêmes  principes 
d'embrasement  (i). 

C'est  la  seule  phrase  ambitieuse  de  ce  rapport, 
qui,  simple  et  clair,  n'est  point  infecté  de  cette 
tendance  vers  l'effet,  qui  est  le  vice  dominant 
des  comportions  de  ce  genre. 


(i)Jenepuls  rendre  tout  ce  qu'il  en  coûte  pour  s'oc- 
cuper de  ces  malheureuses  questions  de  confiscation;  ond&* 
tourne  la  tête  >  comme  les  juges  en  prononçant  des  arrêts 
d'une  grande  sévérité.  On  se  présente  toujours  avec  défa- 
veur dans  leur  discussion  j  la  malveillance  se  complaît  à  en 
tirer  des  reproches  vulgaires,  que  la  justice  désavoue ^ 
mais  dont  la  légèreté  s'empare ,  et  fait  une  application  ir- 
réfléchie. Il  faut  s'en  prend|:e.de  tous  ces  maux  k  1a  nature 
même  de  questions  qui  traînent  à  leur  suite  ce  triste  cor- 
tège, et  qui  9  par  là  même,  ne  devraient  jamais  être  pré- 
sentées» 


(ai  ) 

La  lecture  de  cet  exposé  fait  ressortir  la  pesan- 
teur du  fardeau  imposé  à  son  auteur  :  il  a  reudu 
sa    marche    incertaine    et    comme    vacillant^  , 
il  lui  a  interdit  le  terrain  solide  des  principes 
fixes;  ainsi^   il  va    alternativement  du  droit  à 
la   générosité ,  et  de  la  générosité  au  droit.  En 
débutant ,  il  qualifie  l'indemnité  de  grand  acte  de 
justice  :  plus  loin  ce  sont  des  droits  à  la  bienveil-- 
lance  du  Roi ,  et  à  la  justice  du  pays.  Deux 
lignes  piu9  bas  ,  il  articule  ces  paroles  :  «  Auprès 
dune  nation  généreuse  et  loyale  ^  il  y  avait  la 
comme  une  sorte   de  créance ,  qui  ne  pouvait 
pas  être  contestée.  »  Peut-être  demandera-t-on 
comment  une  sorte  de  créance  ne  peut  être  con- 
testée. Plus  loin  ,  Texposé  dit  :  Le  principe  sur 
lequel  repose  ce  projet  a  quelque  chose  de  noble ^ 
de   vrai  j   de  satisfaisant^  qui  semble  de  nature 
à   concilier  tous  les  esprits ,  et  qui  rCa  besoin 
que  d'être  énoncé.  Que  de  choses  vagues  pour 
servir  de  fondement  à  la  demande  d'une  chose 
aussi    solide  ,    aussi  positive  ,    aussi   palpable  , 
(çiun  milliard  /  .  • .  Du  reste ,  le  bon  esprit  de 
Vexposé    Fa   prénumi  contre    ces   rappels  fas- 
tidieux   et    voisins  du  ridicule,   de   prétendue 
translation   de   la  France  hors   de  la    France  , 
de  dévouement ,  de  fidélité  mallieureuse  ,  et  des 
caractères  auxquels  on  reconnaît  la  patrie.  II  a 


trouvé  ce  terrain  trop  mauvais  pour  s'y  enga^ 
*  ger  y  et  les  exceptious  en  grand  nombre  qu'il 
aurait  fallu  présenter,  ou  qui  auraient  été  as- 
signées y  ne  pouvaient  cadrer  avec  une  demande 
générale. 

.Voilà  ce  que  présente  la  première  partie  de 
ciet  exposé 3  c'est  celle  qui,  dans  son  intention, 
a,  rapport  au  droit  de  l'indemnité  :  après  avoir 
établi  ce  droit,  aiitant  que  la  clioae  peut  1^ 
comporter,  l'exposé  passe  à.  deux  questions  qui 
^ont  les  conséquences  çalurelles  d|Ç  la  première. 
Au  mot  d^ indemnité  ^  le  crois  rendre  fid^l^T 
ment  ce  qui  s'est  passé  en  Frapçe.  Un  cri  una^ 
nime  s'est  élevé,  et  on  a  entendu  diï;e:  indem- 
nité pour  tous  y  ou  pour  aucun  :  il  semble  que 
cette  explosion  partait  du  fond  de  justice  et  de 
droiture  qui  est  dans  le  cœur  bumain«  L'ex- 
posé 2|  donc  eu  à  rendre  cpmpte  de  la  préférence 
accordée  à  l'émigration. 

D'un  autre  côté,  la  création  d'une  dette  d'iw 
milliard  ,  en  faveur  des  uns  aux  dépens  des 
autres,  étant  une  chose  fort  neuve  en  ellerméme. 
et  d'une  grande  importance  pour  l'Etat,  à  côté 
du  sacrifice  il  a  fallu  montrer  les  cpmpensav 
tions  ,  et  pour  ainsi  dire  l'intérêt  de  l'argent 
demandé  ;  cet  intérêt  est  puisé  à>  deux^  sources  y^ 
la  réhabilitation  du  sol ,  et  la  paix  pi^^liqué. 


<  a3  ) 

Pour  remplir  le  pretnier  objet ,  Yexpc^sé  dit  : 

■ 

ti  Maïs  sî  p^rmî  les  tuatit  ^  ii  en  est  ^ùè  Ta  j  ustîcr*  :  *  jâaîé 
te  eomme  les  pins  graves  et  les  plus  odieux ,  et  h  Vaisott 
n  comme  les  plus  funestes  ^  sUl  en  est  dont  Voi^i^iné  soit 
»  un  attentat  aux  droits  les  plus  sabrés ,  rimptiîssaïaae  dfi 
«  guérir  tous  les  maux  doit-elle  nous  empêcher  de  por- 
j»  ter  à  ceux-là  uû  remède  qui  serait  ea  notre  puissance? 

»  Lés  émigrés  ont  tout  perdu  à  la  fois;  tous  les  maux 
S  (juî  otit  pesé  SUT  la'  Fratactî  les  ont  frappés ,  et  ils  oui 
t)  àèuflert  des  malheurs  pins  giiavès  encore  ,  et  qui  n'ôht 
)f  été  ré^enrés  ^ue  pour  eux*  a 

licî  Se  trouvent  à  la  fuis  des  jptîncîpeâ  et  dès 
felts:  lèé  pi^emièrs  sobt  évidenà  ,  les  seconds  soïit- 
iîs  daûs  la  Vérité  historique,  et  le  défaut  de 
celte  vérité  ne  fes  prive  -  t  -  il  pas  du  bénéfice  de 
l'application  de  tes  princiï^es?  Ici  revient  donc 
Déeessairement  rhktoritjue  de  Pémigrâtiort  ,  et 
s'il  arrivait  que  tous  ces  mant  JTussent  la  ^lite 
d'une  action  libre,  délibérée,  sygtémali(|iie  ,* 
dont  les  suites  ont  été  annoncées ,  s'ils  étaient 
le  résultat  d'one  lutté  inforliméft,  doh»ef?^i1t- 
ife  des  àt(ÂVA  ôapéfciëiiî^  A  cëui  ^tii  t)èaV^éttt  'l^é- 
àtiheif  dé  kiàlheùrâ  cfue  Ton  ri''â  pas  provoqiiés  ? 
En  pareil  cas  que  requiert  la  justice,  que  sta- 
tuent les  lois ,  que  décernent  les  tribunaux?  he 
pvêttè  dépérléy  lé   rentier  riliné,  le   négociant 


spolié  par  le  maximum ,  sont-ils  moins  intéressans 
que  rbomme  qui  s'est  armé  systématiquement, 
qui  a  occasionué  les  frais  auxquels  on  a  paré 
par  ces  mesures  tortionnaires  ?  £t  si  tous  ces 
maux  avaient  été  causes  par  l'émigration  !  Pour 
argumenter  dans  le  sens  de  l'exposé ,  il  faudrait 
commencer  par  établir  des  catégories  entre  les 
cinq  espèces  d'émigration.  Parmi  elles ,  il  s'en 
trouve  auxquelles  les  principes  de  l'exposé  s'ap- 
pliquent fort  bien;  mais  il  répugne  à  la  rai«- 
son  de  les  étendre  à  une  classe  qui  n'a  rien 
de  commun  avec  elles  ,  telle  qu'est  l'émigra- 
tion armée.  Cette  distinction  est  de  nature  à 
frapper  tous  les  esprits  ^  elle  est  si  visible  y 
qu'elle  n'écbappera  pas  plus  aux  ignorans  qu'aux 
savans ,  au  simple  bon  sens  du  peuple ,  qu'aux 
hommes  exercés  à  la  discussion  des  affaires,  et  à 
tirer'  parti  des  diverses  faces  .qu'elles  présent<^Ht. 
Après  avoir  privilégié  les  êtres  animés ,  l'ex- 
posé privilégie  les  êtres  inanimés  : 

a  Les,  lois  ont  ravi  aux  émigrés  leurs  champs  fleurs 
»  maisons  9  leur  patrie  ^  le  sol  natal  pour  lequel  le  proprié- 
))  taire  à  le  droit  de  demander  à  la  société  protection  et 
»  garantie.  » 

Là  y  reviennent  encore  les  causes  et  les  divers  ' 


élémens  de  l'ëmigration.  Derrière  ce  mot  odieux, 
rasoir ,  on  peut  établir  tout  ce  que  l'on  veut. 
L'esprit  est  naturellement  disposé  à  se  déclarer 
contre  ses  effets  ;  mais  la  justice  n'exige-t-elle 
pas  de  définir  ce  mot,  de  distinguer  ce  qui  est 
rai^iy  d'avec  ce  qui  est  retenu  comme  indem- 
nité ,  de  classer  diversement  ce  qui  est  la  suite 
d'une  provocation  et  d'un  combat ,  ou  bien  ce 
qui  provient  du  soin  de  la  sûreté,  ou  de  la 
convenance  de  celui  qui  s'est  approprié  un  ob- 
jet? Je  sens  bien  la  position  de  V exposé.  Une 
mauvaise  question  est  engagée  :  elle  remet  en 
cause  toute  la  révolution ,  chose  dangereuse  ; 
elle  fait  remonter  à  des  faits  d'une  discussion  em- 
barrassante. Il  n'est  qu'un  moyen  d'échapper  à 
cet  inconvénient:  c'est  de  réunir  et  de  con- 
fondre ensemble  les  diverse^  parties  d'une  ac- 
tion entre  lesquelles  il  n'y  a  pas  d'analogie.  L'ex- 
posé a  beau  ajouter  : 

«  Le  dédommagement  qui  ne  peut  être  accordé  pour 
j>  toutes  les  pertes,  doit  l'être  pour  les  confiscations 
s  contre  les  émigrés:  i**.  parce  quelles  ont  été  entières  et 
»  les  autres  partielles;  2^.  à  cause  de  la  violence  de  leur 
»  spoliation.  )»  ^ 

C'est  toujours  le  même  ordre  de  raisonnement 
et  de  suppositions.  La  quotité  d'une  perte  ne 


constilae  pas  le  droit  aa  dédommageTnent ,  le  prin- 
cipe de  la  perte  a  seul  cette  vertu  ;  si  elle  provient 
du  fait  du  perdant,  sera-t-ii  reçu  à  dire:  indem- 
nisez-moi parce  que  jai  tout  perdu?  D'après  ce 
principe  l'indemnité  devrait  être  réglée  sur  la 
quotité  de  la  perte,  et  tous  le^pèrdans^  l'exposé 
k  la  main ,  seraient  fondés  à  demander  uiî  règle- 
ment poilr  leurs  pertes  respeétives.  Cet  argument 
est  dont  caduc,  et  ne  peut  être  admis  dans  k 
cause.  L'exposé  dit  généralement  que  les  spolîa- 
tioîrs  de«  émigré  ont  été  violentes:  douceur  et 
^poliattoû  he  vont  ffxète  ensemble;  celui  qui, 
d'un  trait  de  plume,  a  perdu  tous  ses  droits  utiles; 
le  prêtre?  jeté  sur  une  terre  étrangère,  spolié  en 
*^go  de  toute  sa  fortune  ecclésiastique ,  après  avoir 
consacré  sa  carrière  à  une  profession  qui  lui  en 
interdisait  toute  autre;  les  hommes  soumis,  sou^ 
peine  de  la  vie,  aux  lois  du  maximum  et  dés  ré- 
ductions de  rentes ,  ont-ils  trouvé  ces  procédés  bien 
doux,  ety  avait*il  moins  de  violence  dans  les  traite- 
mens  qu'on  leur  infligeait  sans  provocation  de  leur 
part,  que  dans  ceux  éprouvés  par  suite  d'une 
prise  d'armes ,  et  du  projet  hautement  proclamé 
de  renverser  l'autorité  à  laquelle  on  reproche  Isi 
violence  de  son  action?  Laissons  là ,  pour  un  mo- 
ment, les  spécialités,  ne  voyons  que  les  choses 
générales  et  les  conséquences  qui  dè<;oulent  de 
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leur  principe ,  et  disons  si  le  motif  de  la  préfé^ 
renée  allégué  par  l'exposé,  a  été  heureusement 
choisi  dans  une  cause  d'indemnités.  La  nature  de 
la  propriété  n'est  d'aucune  importance,  pas  plus 
que  son  volume  :  le  droit  seul  doit  être  consulté; 
la  vigne  de  JNaboth  est  aussi  sacrée  que  le  palais 
de  Salomon  ;  la  société  qui  peut  s'oublier  aii  point 
de  £€  livrera  des  spoliations,  va  contre  elle- même  j 
autant  par  l'iniquité  qui  frappe  le  plus  petit  objet, 
que  par  celle  qui  attente  au  plus  grand.  La  barrière 
doit  être  maintenue  dans  un  cas  comme  dans  l'au- 
tre, et  le  principe  doit  avoir  une  application  égale 
pour  tous  les  intérêts,  ou  la  perdre  également 
pour  tous...  li  faut  insister  sur  ces  principes ,  afin 
de  redresser  les  Ëiusses  consciences,  et  pour  aller 
au-devant  des  capitulations  sophistiques  qui,  une 
fois  introduites  dans  la  morale,  en  deviennent 
les  dissolvans  les  plus  actifs. 

Passant  à  l'article  des  avantages  de  l'indem- 
nité^ l'exposé  dit  : 

c(  Les  biens  confisqués  sur  les  émigrés  trouvent  difficile- 
))  ment  des  acquéreurs  ;  Fiademiiîté  readra  conimuo  pour 
J9  eux  le  langage  de  la  Charte;  les  biens  devenus  stériles 
n'^pour  l'État  passeront  à  une  circulation  productive  pour 
9   lui.  yy 

Sûrement  il  serait  fort  heureux  que<  tout  le 
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monde  parlât  et  agit  suivant  la  Charte;  mais  il 
n'est  pas  exact  de  dire  que  les  biens  des  émigrés 
soient  rejetés  de  la  circulation ,  de  manière  à  rester 
stériles  pour  l'État  :  cette  stérilité  n'est  que  rela- 
tive, elle  n'est  pas  absolue.  La  raison  exige  donc 
de   s'informer  seulement  si  l'accroissement  at- 
tendu sera  en  proportion  avec  le  prix  qui  est  de- 
mandé pour  l'obtenir.  Celui-ci  est  de  un  milliard  y 
ou  trente  millions  de  rentes;  si  l'accroissement 
reste  entre  deux  ou  trois  millions ,  le  marché  est 
mauvais,  il  est  ruineux;  or,  comment  présumer 
que  ce  produit  sera  dépassé  ?  deux  millions  d'ac- 
croissement annuel  de  revenu  exigent  un  accroisse- 
ment de  ventes  de  34,000,006  fr. ,  somme  énorme 
relativement  au  mouvement  decétte  nature  de  pro- 
priétés. A  l'exception  de  Paris  et  d'un  rayon  au- 
tour des  grandes  villes,  ces  biens  sont  possédés 
par  le  peuple  :  celui-ci  ne  vend  qu'à  la  dernière 
extrémité;  ces  biens  ont  été  fort  morcelés;  il  faut 
un  bien  grand  nombre  de  ces  parcelles  mises  en 
vente  pour  produire  une  somme  un  peu  notable. 
A  cet  égard,  l'espoir  de  l'exposé  sera  complète- 
ment déçu  :  le  nombre  et  le  prix  des  ventes  s'en 
ressentiront  très  médiocrement  :  un  milliard  slutb, 
été  dépensé  presqu'en  pure  perte,  sous  ce  rap- 
port. En  revenant  sur  cet  article ,  ne  peut-on  pas 
dire  :  la  valeur  ou  la.  circulation  des  domaines 
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nationaux  tienuent-elles  à  V argent  seul ,  o\x  bien 
plutôt  à  la  direction  politique  de  l'État?  Pour 
décider  cette  question ,  il  faut  remonter  aux  temps 
antérieurs,  et  rechercher  si  dans  le  silence  général 
observé  sur  ces  questions,  les  ventes  n'étaient  pas 
plus  fructueuses  qu'elles  le  sont  aujourd'hui;  il 
faudra  de  plus  observer  si  l'accroissement  de  la 
circulation  ne  dépendra  pas  de  l'opinion  qui  sur- 
vivra à  cette  grande  distribution  d'argent.  Si  elle 
est  acceptée  comme  indemnité  du  droit  ^  et  - 
comme  accomplissant  toutes  les  conditions  de  ce 
droit ^  il  y  aura  multiplication  des  ventes;  mais 
si  le  caractère  d'une  transaction  forcée,  hors  du 
droit,  quand  au  principe  et  à  la  quotité^  reste 
imprimé  à  l'indemnité ,  et  gardé  comme  tel  dans 
l'esprit  des  anciens,  propriétaires,  alors  qu'aura- 
t-on  gagné?  Le  passé  était  la  leçon  du  présent  et 
de  l'avenir;  il  fallait  appliquer  à  cette  question 
l'inflexibilité  silencieuse  qui ,  jusqu'à  ces  derniers 
temps,  avait  régné  sur  elle.  Tant  qu'il  n'y  a  pas 
eu  d'esprit  de  retour ,  les  prix  de  ces  biens  se  sont 
rapprochés  de  ceux  des  biens  patrimoniaux;  le 
temps  les  y  amenait,  et  ils  y  fussent  arrivés,  sans 
tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  quelques  années. 
Dans  cette  occasion,  les  conditions  sont-elles 
égales?  L'Etat  commence  par  le  certain  y  qui  est 
'acceptation  d'une  charge  dW  milliard,  pour  un 
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aeeroisseiAent  incertain  ^  accroissement  ini^apable 
d'ailleurs  (l'atteindre  au  prix  de  son  acquisition  ^ 
combattu  par  beaucoup  de  causes,  et  que  d'autres 
causes  pourraient  également  procurer. . .  Pour  que 
l'Étut  touchât  chaque  année  une  somme  égale  à 
telle  dont  il  va  se  dessaisir^  So^ooo^oOo  de  rentes ^ 
il  faudrait  que  la  totalitéde  ces  biens  filssenl  mis 
en  vente  chaque  année«  Pbur  se  guider  sûrement 
dans  une  opération  de  cette  pâture,  avant  tout 
il  aurait  fallu  rechercher  la  somme  totale  du  prio^ 
duit  des  mutations  ^  et  en  extraire  celle  qui  pro* 
vient  de  la  vaite  de  ces  biens  :  on  trouverait 
(^'ils  sont  peu  tnis  en  vente,  par  la  manière  dont 
Us  sont  distribués  dan»  la  populatiqti  de  la  France ^ 
etque^  par  celte. cause,  l'action  de  l'indemnité 
sera  à  peu  pris  in^nsîbte  sur  mix* 
L'exposé  continue  et  dit  :•' 

«  te  tempi  est  Tenu  dans  lequel  TÉtat,  qui  a  privé  les 
»  éittigréâ  de  leurs  bîeùs ,  peut  leur  adresser  ces  paroles  : 
»  Seus  les  aii^pices  de  la  paix  et  de  la  légitimité  ^  }e  pttis 
3»^  TOUS  offrir  an  dédommagement;  receTéz  celui  que  je* 
»  puis  TOUS  donner,  et  que  la  funeste  trace  des  coa.fisciÈ- 
»  tions  et  des  haines  disparaisse  pour  jamais.  » 

Plus  loin ,  il  continue  et  ajoute  : 

K  Sans  doute  ceux  qui  ont  souffert  des  pertes  de 
»  toute-  aiitre  eîspèce,  en  conserTent  un  sôUTenir  pé- 
»  jribleet  dSsdbufètfx;  je'est  la  loi^  c'est  PÉtat,  c'est  hi 
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«.  guerre  qj^'iU  accusent  -,  mais  il  existe  un  frottement  con- 
1»  tinuel'  entre  l'ancien  l^possesseur  et  le  nouTCau;  mai$ 
»  la \ue  des  monumens  toujours  subsistans  des  spoliations, 
»  est  le  sujet  de  plaintes  et  de  reproches  continuels.  De 
1»  pareils  souTcnirs  ne  s'efiacent  jamais.  » 

To\it  ceci  e^  puiemeut  Buataâtique.  Qu'ini'^ 
porte  â  l'Etat,  qu'un  homme  voie  avec  plaisir  ou 
peiue  la  propriété  qui  lui  a  appartenu?  Faut-il 
qu'il  paie  au  prix  iTim  milliard  la  fin  de  ce  dés- 
agrément? Une  allocation  quelconque^  reçue  à  dé- 
JaiU  de  mieux ^  sera-t-elle  le  corretitif  complet 
cle  cette  disposition  chs^rine?  Si  elle  n'éclate  pas 
ai^  dehors  par  atieun  signe  sensible^  si  de  longues 
aanéf  Sr  ont  amené  un*  ordre, social  qui  a  confondu 
les  acheteurs , et  les  vendeurs ^  de  quelle  valeur 
pour  l'Etat  est  la  £bi.de  ces  d^laisirs,  car  ils  ne 
méritent  pas  un  autre , nom  ?  depuis  vingt-trois 
ans  que  date  l'ap^nistie^  a-t-on  compté  un  seul 
fait  de  dissidence  violente  entre  les  anciens  et  les 
nouveaux  possesseurs  ?  A  quoi  donc  revient  cette 
allégatiou?  Mai^  de  plus  elle  est  démentie  par  le 
siatu  quo  positif  de  la  population  émigrée.  Trenle* 
trois. ans  se  sont  écoulés  depuis  la  confiscation; 
une  génération  entière  a  du  disparaître  dans  cet 
espace  de  temps  ;  la  très  grande  majorité  des  émi- 
grés^a-donepéri^,  uu^  nombre  fort  considérable  de 
familles  «ont,  éteintes,  la.  plus  grande  partie  a 
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changé  de  séjour...  Il  est  tçl  lieu  dans  lequel  les 
familles  nobles,  anciennement  très  nombreuses , 
ne  comptent  plus  un  seul  de  leurs  membres  (i)  ^ 
la  face  des  provinces  est  changée;  elles  tont  ha- 
bitées par  un  autre  peuple  ;  il  reste  çà  et  là  quel- 
ques hommes  qui  ont  eu  l'usage  et  l'habitude  de 
leurs  propriétés ,  et  puis  c'est  tout  ;  quelle  néces- 
sité de  grever  la  France  d'une  charge  fort  lourde 
pour  un  effet  aussi  peu  sensible?  Que  l'on  songe 
donc  qu'il  s'agit  d'un  milliard ,  que  celui-ci  doit 
être  demandé  à  des  contribuables  déjà  fort  char- 
géS)  et  que  si  les  uns  regrettent  leurs  biens  vendus^ 
les  autres  regretteront  leur  argent  écoulé  vers  une 
indemnité  dont  ils  n'aperçoivent  pas  distincte- 
ment l'utilité  soit  en  elle-même,  soit  pour  eux. 
Si  les  dépossédés  contemplent  leurs  biens  perdus, 
avec  chagrin,  ceux  qui  contempleront  les  châ- 
teaux et  les  richesses  recréées  à  leurs  dépens  par 
l'indemnité,  seront-ils  plus  satisfaits?  Et  combien 
y  aura-t-il  de  ces  nouvelles  réjouissances?  quel- 
ques milliers  épars  sur  la  vaste  surface  de  la 
France.  Et  combien  de  ces  nouveaux  chagrins? 
on  les  comptera  depuis  Dunkerque  jusqu'à 
Bayonne. 


(i)  Je  SUIS  prêt  à  les  citer. 


tfa  ai^gament  qoi  s^apfi^liqtfë  a  tous  les  objets 
étranger»  h' ce  que  Fm  i  en  vue  dé  profiTér^  . 
fèfhe  piir  eçn  principe  i  <^eM;  ee  qui  àmteieî.'Ije 
proprïétaire  des'  dfoits  féodaux  veft  aùëâijouftrèl- 
lement  le)  lieoM  Sur  lesqueb  il  le^  pércëvïif  ^  ^  Ui 
homme»*  ti\& ^fèA  payaient,  ]e  péagêf  •  k^ti^it' avait 
âevé^  le&lqedlitésbantialeti  q^  tttbit'foiittiie^; 

* 

le  dëdttiatetir  '  TOÎt  à  ohliquè  ihdtaht  le  ehieiikip  qui 
luï  eédait  tme  psirtie  de  ses  fruits  ;  le  protestant 
retequ^ê^trèa)£ioiiëmen&>l&i>eteMû  de  sa  ftlmille', 
et  lée  lfiu%:  dont  dea  ordt^s  cntieh  l^otit  banni 
pom'y  înataMer  un  nouveau  m(»ftre.'T<>u^  ïés 
oonfisqtrés   depuis  deux  ^MnfeS'àM  ne  %effài^; 
pas'  plus  embarrassés  d«  mdomîaiti^  l^eùpl^ëè^: 
ment  de   lews  fortmiM^^pei^ù^^  X'ai^gmnèrit^ 
tiré  de  la  eonsidéMtioM   «Àégttéè  'par  l'é^pèsé, 
€&  prouvant  tftff^  W6'  pHttife^  ê&nt   tîèet ,    et 
s'énerve  par  sa  géniérsi^^^PefiM^cfll  i  adq^tel"  tés 
paroles  de  Peiposé-,  qui'^rCeiit:  X'j^to/  s'est 
enriéhi  par  ies  boh^^«<îa»r^Lbih  '  dé^lJlA  'U 
est  vrai  qu^  a  appliqué  tè  prïi  dél 'biens 'i^^^^'à 
Facquittement  des  frais  de  la  guerre  ^  sanis  doute 
il  aurait  payé  plus,  mais  il  ne   s'est  pas  en- 
richi: diminution  de  rtune  n^est  pas  richesse: 
là",  revient  la  question  du  4JW>i£^ 'cetW/^ues-' 
tiion   inévitable  ,    quelque  "soin    qu'on    prenne 
pour  l'éviter  :  avant  d*exciper  de  la  richesse  de 
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l'État',  il&ut  commencer  par  prouver  qa'U  n^a 
pas  eu  le  droit  de  fiiire  pa]fef:  W^&ais   de   la 
gH^rrç'  à  ceu|L  qui  l'ont  âusicitë^  y  qui  > .  par  l'aoeëp- 
tation  d'une  amnistie  ,  ont  reconnu  un  tortj  et 
qui^par^  l'adoption ',  soqs  toutes  les  fbmies^rde 
services  Auprès  du  pQuvoir  dit  spoUafeuTj  oaV 
reconnu  sa  juridîc^n,'  et  oïxt  ;  coopéré  à  son' 
affiennissement  :   cette  quesetioii' est  oomm^  ces' 
faas-fpndfl  dans  ie^qtidis  ^  le  neiTigs^teun  i^simace 
la  sdnde  à  la  main;  iniUe  diatîhcâoiia  s'y  pré-, 
sentent  ;  quand  pour  se  débarï'asser  de  la'  diffi- 
cu^é  de  mettre  ;de  .l'accord  entre  des  choses 
plus* que  différentes^  ou  plutôt  contraires,   oa^ 
prend  le  parti  de.  les*  assimiler  et.Ae  les  traiter 
Ml  globo  y  k  calcjial  réchappe  y  'et  la  raison   ne 
sait  plus'.où  se  prendre.  TeUe  eàt  la  stiitè  du: 
mode  d^arguxnenter  que  je  di^oisite.  Est-ce  avee 
raison  que  l'exposé  :dit  : 


P     .  •#   r . 


.«  Et  commeiit.Ia  coi^^ct^tion  fulrieUe  proi^i^cée'?  par 
»  iii|e.  mesure  générale  ^.pronoou^  et  exéca!jée|par  Pa  ki 
»  elle-même.  »  ,       ' .    * 

•      "  •        •  •',■••'      r    .  » 

Mais  la  loi  de  la  confiscation^  n'était-oUe  [pas 

.  ■•  .-'•  •  .,  '         '\;    '•  ,'■'  •  •  ^    1*  '.  •  '. *•  • 

en  -pareil   cas  ceUe    de  toute  l'Europe  ?  fn'a- 

vait-elle  pas  été  appliquée  dans  différentes  oc- 

casions  aux  personnages  les  plus  élevés  de  l'Etat? 


J 
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iuais  le  caractère  de  la  généralité  n'est*il  pas  Tat- 
tribût  ^stinctif  de  là  loi  ?  Quel  est  le  style  dis 
toutes  les  lois  qui  disposent  généralement?  n'est- 
ce  pas  :  Tous  ceux  qûi...TTSe  dirait-on  pas^  d'a« 
près  l'exposé  y  que  l'Assemblée  l^iislative  qui  a 
fulminé  la  confiscation  y  a  fait  une  loi  pour  cha- 
que confisqué ,  qu'elle  l'a  appliquée  éUe-même  y 
et  qu'elle  a  retenu  les  fruits  pour  elle?  Tout  ceci 
parait  bien  éloigné  de  la  vérité  historique  ;  elle 
est  fâcheuse,  cette  vérité,  elle  est  bien  pénible 
à  rappeller ,  mais  enfin  elle   est  :  elle  sert  de 
défense  coiitre  la  demande  d'uile  charge  énorme 
dont  la  France  est  menacée  de  nouveau  :  peut-on 
s'abstenir  de  la  retracer  ?  Que  ne  s'agit-il  d^un 
trésor  trouvé,  d'un  moyen  de  réparation  qui 
ne  coûtât  rien  à  personne  t  On  applaudirait  à 
son  emploi;  mais  ici  il  s'agit  de  prendre  à  l'un 
-poui^  donner  à  l'autre  :  alors  il  n'y  à  plus  à 
consulter  que  le  dçoity  k  rechercher  que  ce  qui 
l'établit.  Toute  autre  considération  cède  à  cette 
vue.  L'intérêt  qu^une  partie  peut  mspirer,  né 
doit  point  affaiblir  l'intérêt  que  ^  de  son  côté  ^ 
l'autre  inspire  aussi,  ni  atténuer  la  force  de  son 
droit. 

Celui-ci  est  tellement  éloigné  dans  presque 
tout  cç  qu'on  lit  sur  cette  question  qu'il  semble 
toujours   entendre  le  Romain  voué  au  glaive   de 

3. 
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la  cupidités  et  disant  douloureusement:  C^e^t  ma 
maison  aAlhe  fiuime^  ^içira..  M^is  ici  il  n'y  .a  pas 
de  Tuaison  d'^^lbe^  mais  une  grande  commotion 
sociale  qui  a  armé  une  partie  de  la  famille  contre 
l'autre^et  qui  s'est  résolue  comme  tous  les  combats, 
en  vainqueurs  et  euTaincus,  soumis  également 
aux  chances  terribles  de  ces  luttes  cruelles,  et  les 
subissant  dans  la  mesure  assignée  par  la  victoire. 
Si  cette  commotion,  si  cette  lutte  ,  si  ces  résultats 
n'ont  pas  existé,  j'ai  tortj  s'ils  ont  eu  la  réalité,  • 
l'étendue  et  le  résultai  que  j'assigne,  pourquoi  les 
regarder  comme  non  avenus ,  et  procéder  comme 
s'ils  n'avaient  pas  eu  lieu? 

Raisonner  ainsi  en  dehors  des  faits  ne  peut  ap- 
partenir à  personne-  par -là  on  crée  une  cause, 
çt  la  justice  exige  dci  né  s'attacher  qu'à  celle  qui 
existe  en  réalité.  11  est  à  remarquer  que  cette  mé- 
ihode  ait  pu  être  adoptée  en  présence  d'as- 
semblées dont  un  grand  nombre  de  membres  ont 

* 

vu  et  connu  les  mêmes  faits,  et  qui  même  peuvent 
dire  :  quorumpars  magna  fui.  Les  monumens  histo- 
riques qui  attestent  les  mêmes  faits  sont  si  connus, 
si  répandus  dans  la  nation,  qu'aucun  eiSbrt  ne 
sera  capable  de  les  infirmer  ou  de  les  effacer 
de  la  niémoire.  Les  motifs  àia  shifix,  pour  préférer 
une  nature  de  malheurs^  amsi  que  pour  liii  as- 
signer un  '  dédommagement  exclusif.,  n'ont  donc 
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pas  de  fondement  solide  ;  è^  avantages  sont  mis  à 
un  trop  haut  ^tiij^et  il  sembk  qu'tme  demande  dé 
charges  fort  graves  ne  peut  être 'adressée  convena- 
blement à  ]ane  nation  que  d'après  une  grande  né- 
cessité et  une  grande  évidence ,  et  dans  le  cas 
actuel,  on  recherche  l'une  et  Fautre. 

L'exposé,  s'élevant  à  de  hautes  considérations  ^ 
politiques,  proclame  ces  paroles  sentetitieuses,  et 
qui  ont  une  longue  portée  : 

«  11  importe  qu'un  exemple  mémorable  et  utile  pour 
D  tous  exprime  que  les  grandes  injustices  exigent  de  gran^ 
y>  des  réparations.  Cet  exemple,  c'est  à  la  France  à  le, 
y>  donner.»  * 

Voila  bien  des  choses  en  peu  de  mois  :  i®  que  la 
confiscati<m,sansàùcanedistindtion,iutunegrande 
injustice,  ^uod  erat  demonstrandum ,  a*  qu'un 
exemple  mémorable  est  nécessaire  :  nous  voici  re* 
venus  à  la  doctrine  de  MM.  Frénilly  et  de  Bèr-- 
tfaier ,  sur  la  banqueroute  de  l'Espagne  :  dans  lés 
deux  cas ,  il  s'agit  également  de  donner  une  leçon 
aux  résolutions  ;  la  franchise  un  peu  rude  des  pr^ 
miers,  les  paroles  ambiguës  du  second  coïnèident 
au  même  point,  la  révolution^  c'est  k  elle  que  l'on 
en  veut ,  et  l'utilité  comme  l'éclat  de  l'e:$:emple 
demandé  ont  un  but  que  tout  le  monde  aperçoit . 
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Mab  ici  comme-  dans  tout  le  cours  de  cette  <U9cus« 
w>n ,  Finévitahle  cpiestion  du  droit  ne  reTit-elIe 
pas.?  S'il  y  a  eu  droit  k  confisquer^  la  répaTaticN^ 
est  donc  inutile  ;  bien  plus,^  elle  serait  dangereuse, 
car  elle  donnerait  l'exemple  de  la  réparation  d'une 
peine  j us tespient  infligée;- il  fieiut  donc  revenir  à 
l'historique  dç  l'émigration^  à  l'historique  delà  con- 
^scation  ^  ^  la,  distinction  çntre  les  diverses  émi* 
grations;  sans  ce  préalable,  toute  disçys^on  sur 
l'indemnité,  n'ofirC  qu'une  série  d'allégations  dont 
)1  est  loisible  k  chacun  de  contester  chaque  syllabe; 
comn^eoçoDs  donc  par  établir  ou  par  écarter  pes 
principes?  Est«*il  permis  ou  défendu  aux  citoyex^ 
de  sortir  de  la  patrie  pour  y  rentrer  en  armes  et 
lui  imposer  la  loi  ?  La  guerre  en  compagnie  de 
l'étranger  avec  des  cessions  de  tcorritôirè^  des 
trames  sans  nombre  en  vue  de  Êdre.préviJoir 
un  système  politique  péreonnel,  donnent-belles 
ou  ioterdisent  -  elles  ouverture  à  des  peines  ? 
Résolvez  ce  problème  social ,  et  diriges  -  vous 
d'après  la  décision  y  mais  que  vous  dire,  quand 
vous  ne  fondez  aucune  base ,.  que  vous  ne  conve- 
need?àudun  principe  et  quand  vous  ne  classez  au* 
cuniait  ?  par  là,  la  discussion  se  trouve  réduite  à 
l'amalgame  3ans  signification  précise  d'une  foule 
d'all^ations  qui  ne  présentent  qu'une  cohue  de 
.  inots  ^out  la  réonioii  n'offre  ancun  sens  po^ttf- 
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Maifi  ce  a'est  ,pas  tout  ;  qxielle  doctrine  politique 
suit-il  de,, cet  ç:ipemple,  dont  la  siguifîcatiou  reste 
indéfinie?  D'après  lui,  quel  moyeu  reste*  V^l  doré- 
navant, 9px  États  contre  les  sujets  qui  embrasse- 
raient la  carrière  d'une  émigration ,  telle  que  cellç 
qui  donne  lieu  à  toutes  ces  discussions  ;  resterokt- 
jfls  aj^njettia  aux  dommages  qu'où  leur  aura  causée 
sansjespoir  de  réparation,  et  aprèd  les.  avoirforçéf 
à  des  mesures  défensives  fort  dispendieuses,  toujti 
sera-t-il  fini  par  une  amnistie  I  D'un  autre  coté, 
la  France  n'a  pas  été  la  seula  contrée  de  l'Europç 
qui  ait  eu  des  troubles  civils  et  des  confiscations  ^ 
l'exemple  finançais  n'aura-t-il  d'action  que  suç 
les  yeux  des  Français  seuls  ?  Ne  les  fera-t-il  pas 
ouvrir  à  d'autres  peuples  sur  lesquels  le  fléau  deç 
confiscations  s'est  plus  ou  moins  appesanti  ?yoilà 
ce  qui  résulte  de  ces  all^ations  générales  qui  réu-: 
nissent,  sous  une  dénomination  commune ,  de; 
positions  essentiellement  difierentes«>..  Getteques^ 
tion,  ti^anchée  avec  tant  de  facilité,  demande  la 
révision  du  droit  public  existant ,  et  la  formation 
d'un  droit  nouveau. «..  Que  ferait  la  France  même, 
si  une  partie  de  ses  citoyens  renouvelait  les  faits 
de  l'émigration  ?  et  il  serait  bien  superflu  de  re- 
courir à  la  légitimité ,  car  elle  doit  sHnterdire  plus 
soigneusement  que  l'illégitimité ,  les  actes  qui^ 
n'ont  pas  un  rapport  parfait  avec  les. règles  div 
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droit  et  de  k  judtice;  Plus  elle  est  Timage  du  drokj, 
plu0  elle  a  le  dévo^t  de  le  «uivre  et  deledëfendrc^ 
dans  son  application. 

L'êiposé  termine  par  ime  promesse  de  récoà- 
cil^tiou  générale,  copmie  résultat  nature!  et  iné* 
vitable  de  l'indemnité;  mais  où  sdnt  les  garatitiea 
dé PaccompUssement de  cette  promesse ?(faillears 
qui  Fa  rendue  nécessaii^ ,  et  qi;iel  eflfet  s'est«il  dé^ 
manifesté  à  la  suite  de  cette  annonce  consolante  ? 

t^  Les  réconciliations  supposent  des  divisions 
et  des  animosités  ;  s'en  montrait-il  en  France  une 
seule  trace  ?  la  bonn0  foi ,  compagne  inséparable 
de  la  vérité^  n'oblige-t-eUe  p^s  de  reconnaître  que,^ 
même  depuié  18149  aucun  signe  d^nimitîé  n'a 
éclate  entre  les  citoyens,  d'après  les  effets  de  la 
coùfiscation  :  quelle  différence  pourrait-on  remar- 
quer à  cet  égard  entre  l'état  de  la  France  et  celu^ 
des  autres  contrées  dePEurope?  La  France  ne  res- 
semble pas  à  l'Irlande,  dans  laquelle  les  cinq^ 
sixièmes  de  la  population  soufifrent  à  là  fois  des 
auites  de  la  confiscation  et  de  la  privation  des  droits 
politiques  :  aussi  les  trout^es  excités ,  ranimés  sans 
cesse  par  ces  fermens  toujours  subsistans  j  entrer 
tiennent-ils  dans  ce  pays  une  division  constante 
entre  deux  populations  dont  l'une  est  si  inférieure 
à  l'autre  dans  l'ordre  politique ,  dans  le  temps  où 
elle  lui  est  si  supérieure  en  forces ,  tandis  que  pitr 
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uM  pD^itiott  inverse  ^  en  France,  ce  sont  les  acquêt 
reàn  qui  sont  hombreûr  et  forts ,  et  les  confisqua 
qui  sont  en  minorité  de  nombre  et  de  force,  et  qiii 
d'ailleurs  lïe  sont  pas-  lësés  dim$  aucun  de  leurs 
droits  politiques.  Quant  à  Feffet  positif  de  k  ré- 
conciliation ,  en  àtttadant  ce  que  produira  pour 
<31e  ^indemnité  dëcrétée,  on  p«it  en  juger  à  Fa- 
Vance  par  ce  qu*a  déjà  produit  l'indemnité  an^ 
noncée.  Si  une  conclusion  peut  être  tirée  légitiU 
mement  de  ce  que  l'on  a  déjà  vu  y  on  ne  peut  pas 
s'attendre  à  un  résultat  très  brillant,  car  l'annonce 
seule  de  l'indemnité  ^a  tiré  du  sommai  dans  le- 
quel'on  était  plongé,  |iç|Sidi9(cussîons,  les  coiitèsta- 
tions,  les  prétentions,  les  méconteiitemens;  les 
pétitions  à  la  Chambre  se  sont  multipliées  (i); 
l'apparition  de  cette  question  a  remué  la  France, 
plus  qu'aucune  ne  Fuyait  &it  encore.  On  peut  dire , 
sans  exagérer,  que  depuis  1^  cour  plénière,  c'est  la 
proposition  qui  à  été  aceueillie  avec  le  plus  de  de- 
&veùr,  et  qui  restera  le  plus  afffectée  de  l'iblpro- 
bation  publique.  Elle  a  tout  contre  elle,  les  sou- 
venirs du  passé,  le  privilège,  et  la  chaîne  pécuniaire. 
Ici  les  faits  démentent  hautement  les  théories , 
et  il  serait  bien  superflu  d'en,  appeler  a  im  avenfr* 


(0  Voyez^  celle  de  M.  de  Pùységur,  et   le  dire  d^ 
M*  de  Coupigny  y  séance  du  4  féyrier. 


^ 
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«plus  riant  y  en  présence  da  tëawûgiiage  de.  &iu 
d'une  signification  aussi  claire  dans  leur,  sévé^ 
jitét  En  effets  chez  qui  l'annonce  de  Findemnité 
a-t*elle  produit  quelque  »gne  de  satisfaction  ?  estr 
.ce  chez  les  rentiers,  les  contribuables,  le^  indemr 
nisés  xnémes?  ils  sont  les  plus  difficiles  à  sati^ 
^fidre.Xes  uns  se  plaignent  du  titre  de  l'indenuiité, 
les  autres  de  sa  modicité,  ceux-ci  de  sa  fonne^  ceuv 
là  de  l'espace  de  temps  dans  lequel  elle  traînera  (i). 


(i)  ArUtarque^ 

Une  berriib^iiisarmontable  et  éterneDe  Séparera  lesinr 
demaifiés  de  cens  qui  se  croyaient  aussi  de$  droits  à  yotrç 
indemnité.  Vous  perpétuerez  ainsi  des  semences  de  ven- 
geance y  de  haine  et  de  discorde.  Les  uns  vous  reprocheront 
l'insulte  d'une  grft(«^  les  autres  se  plaindront  de  yos  refus; 
TOUS  aurez  rendu  plus  profond  l'ahime  que  vous  yous  yan- 
tiexde  comUer^  yons  aurez  en  mémetemps  troublé  le 
droit  de  propriété ,  bouleyersé  les  principes  de  la  I^îsla- 
tipii ,  compromis  le  repos  de  l'état^  Totre  loi ,  dont  les  bases 
auront  été  placées  en  de)iors  de  la  justice^  sera  féconde  e^ 
injustices  dans  son  exécution^  et  comme  le  mal,  dans  sa 
marche^  s'accroît  toujours  dans  une  effrayante  progression, 
.  en  léguant  à  FaTenir  une  loi  sans  principes ,  tous  lui  aurez 
légué  une  source  inépuisable  de  nouveaux  malheurs. 

Ainsi  parle  l'organe  le  plus  accrédité  des  partisans  les 
fi.u3  zélés  de  l'indemnité;  qu'on  juge  par^là  ce  qu'ea  disent 
ceux  qui  ont  un  sentiment  et  des  intérêts  contraires. 
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Lea  icpputations  outrageantes,  les  pritu^pefi  alV»P^ 
mpDs  oDt  ëté  et  seront  «noore  proclamés  j  la  j^r 
rite:  de  l'avenir  au  lieu 'de  croître,  diminuen'; 
voilà  ce  que.  la  raison,  d^accord  avec  l'expérience^ 
piquettent  d'espérer  de  cette  mesure  et .  de  ces 
promesses:  . 

Cet  orade  est  plus  sûr  que  celai  de  CaWias. 

Chi  trouve  dans  cet  exposé  des  paroles  qui  reur 
fe^rment  un  seps  couvert,  et  qui  semblent  jeter 
des  appels  à  des  souvenirs  ou  à  des  sentimens 
secrets.  Il  dit  : 

ce  Des  actes  menaçans  et  séyères  rappelèreiit  les  émir 
Çrés.— -Un  refus  ^oe  tout  le  monde  comprend  aujourd'hui.» 

Et  plus  loin  : 

(c  Ces  fsimilles  dépossédées  pendant  une  absence  aujour-r 

j»  d'hui  si  hautement  légitimée.  » 

...    *  .  «■ ., 

Quel  rapport  ce  qui  se  passa  alors  a-t-il  avec  ce 
qui  se  passe  aujourd'hui  ?  Quelle  inJOluençe  l'éts]ij|> 
de  la  France  de.  \  8a5  a-rt-il  sur  la  nature  des  actes 
qui  eurent  lieu  en  1792  j  sont-ce  ceux-ci  qui  on,t 
amené  ceux-là?  Ceux  qui  espèrent  en  profiter.au,- 
jourd'bui,  pendant  long- temps  n'avai,ent-^s  pa$ 
^enoiicéà  ses  bénifices,-et  ne  s'étaient-ils  pasatr 
tachés  à  d'autres  services?  Sûrement  l'ordre  açtue)[ 
çle  la  F?ançe  n'est  pas  celui  que  l'on  recberphaijt 
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par  rarmementde  1793.  Lie  rapprochement  entre 
les  deux  époques  serait  fâcheux,  en  recréant  les 
•oUTenirs  des  causes  qui  ont  amené  le  chan-^ 
gement  ;  aussi  ce  rappel  paralt^U  manquer  dé 
prudence  ;  à  son  tour ,  celle-ci  m'avertit  de  bor- 
ner là  cette  observation,  car  il  me  serait  trop  fecîle 
d'y  ajouter. 

Voilà  ce  qu'a  dit  l'exposé. 

Passons  à  ce  qu'il  n'a  pas  dit. 

1*  La  totalité  de  l'historique  de  l'émigration 
et  de  la  confiscation  ; 

7?  La  distinction  entre  les  diverses  classes 
d'émigration; 

3*  Les  intérêts  permanens  de  l'émigration  ; 

4^  Les  intérêts  de  la  royauté; 

5^  Les  intérêts,  de  la  fi3rtune  publique  ; 

6^  Le  vote  par  les  intéressés  ; 

7^  Les  résultats  qui,  sous  mille  formes  bisarre», 
sortent  de  cette  indemnité  ;  tout  cela  valait  bira 
la  peine  d'être  discuté ,  ou  plutôt  sans  cet  examen 
la  cause  n'est  pas  instruite.  Aussi  ne  peut-on  point 
la  tenir  pour  telle,  d'après  cet  exposé  ;  il  dit  trop 
et  pas  assez;  son  indemnité  est  trop  faible  pour 
le  droit,  trop  forte  pour  la  simple  générosité; 
ses  motifs  n'ont  ni  la  solennité,  ni  le  poids  qui 
convient  à  un  acte  d'une  si  haute  importance ,  et 
qui  concerne  un  grand  peuple. 


i 
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Je  n'ai  pas  à  m^occuper  de  son  travail  pour  ar- 
river à  fixer  le  montant  de  l'indemnité,  c'est  un 
autre  ordre  d'idées,  et  l'<mne  peut  soif  pçonn,erii|ue 
là,  i^  n'ait  été  procédé  avec  lumière  et  d^igence«^ 

'  Poi^r  les  dispositions  financières^  il  re^t^  à 
Knettre  d'accord  l'article  premier  du  profet  de, loi 
d'indemnité  qui  statue  :  Il  est  alloué  une  iadcrn^ 
nité  aux  français  anciens  propriétaires.^  avpie  le^ 
projet  de  la  loi  financière  qui  assigne  trenfe  mil^ 
lions  de  renfes  ppur  pourvoir  à  cette  indemnité. 
Le  premier  article  est  général ,  et  le  second  limité  ; 
le  premier  est  susceptible  d^accroissemen^^  le  se- 
cond a  des  bornes  indiquées;  mais  ^}\  amve , 
conune  on  n'en  peut  pas  dovter ,  que  l'évaluation' 
ministérielle  soit  dépassée ,  et  beaucoup  de  causes 
peuvent  produire  cet-  effet ,  il  Êiudra  ajouter  au 
f9rdea^  de  la  France  :  le  ministre  est. louable  d'à--» 
voir  cherché  une  ^borne  aux  sacrifices,  et  d'avoir 
réglé  le  mode  de  ceux-ci:  il  a  dû  trs^vaiHer  jà  ne 
pas  immoler  l'Etat  à  l'indemnité,^  maia  il»  s'en  eft 
enlevé  à  lui-même  la  possibilité  par  hi  généralité 
de, l'article  premier;  une  fois  admis,  U  doi|  pik 
subir: Routés  les  Cjpnséquençes^  et  il  peut  voir  b^s 
prévision^  lustrées  de  leu^  çffet.  On  ne  p^at 
allouer  au  ministre  ia  rectitude  f^e  l'assertion  que 
l'indemnité  deviendra  un  principe  d'accroisse-' 
ment  de  consommations  profitables  a^  trésor  pu- 
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blic  ;  car  3  n'y  aura  que  déplacement  des  moyens 
de  consommation  ;  les  indemnises  auront  plus, 
taâis  les  contribuables  auront  moins  ;  ils  consonn 
merolit  moins;  là  consommation  sera  plus  con*- 
ceritrée,  et  par  conséquent  plus  visible,  ce  qui 
fiiTorise  Filtunon  ;  mais  ce  qui  se  consommera  à 
la  tille^  Paurait  été  par  les  campagtiéd,  libres  de 
disposer  de  ce  quMles  portei^ont  à  l'indemnité  y' 
et  de  l'appliquer  h  leur  usage  propre.  On  peut 
même  dire  «que  de  cette  manière ,  l'aocroissement 
des  consommations  serait  plus  assuré  ;  car  on  doit 
^'attendre  qu'une  grande  partie  dé  l'indemnité 
passera  à  des  objets  de  luxe  improductifs  par  leur 
nature,'  ou  bien  à  deis  spéculations  de  lucre,  et 
à  des  placemèns  d'argent.  Des  hommes  accoutu- 
més à  vivre  de  peu ,  avertis  par  le  malheur  des 
inconstances  de  la  fortune ,  prennent  des  précau- 
tions^ et  se  tiennehlfPen  garde  contré  le  retour 
de  ses  coups  ;  ce  n'est  guères  auprès  d'eux  que  se' 
trouve  le  goût  des  jouissances  et  des  consomma-^ 
!ïkms.«.  Déplus,  c'est  un  grand  problème  ino- 
ral et  écènomique,  que  celui  de  Faccroissement 
subit  de  la  richesse  et  de  la  concentration  des 
consommations  sur  quelques  points,  au  lieu  de  les 
laisser  se  répandre  par  leur  cours  naturel  sur  la 
masse  entière.  Le  système  de  là  co]3centrati(»t 
aurait  de  fimestes  conséquences ,  et  si  la  multiplr- 
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càtioii  du  signé  avait  pour  but  d'accroître  les  coti- 
sommations,  comme  moyens  de  richesses ,  on  s'ar- 
rêterait un  pateilsystèine,  et  pourquoi  au  lieu  de' 
jtf'ente  milKons  dé  rentes,  n^en  pas  créer  cinquante.  ' 
*  ■  'Les  prévisions  patriotiques  se  sont  trop  réali- 
sées :  on'  éVait  annoncé  qu'il  serait  Ëiit  des' recours 
Ji^qUens  au  grand  livre  j,  et  quHl  était  ifadîspen- 
sable  de  s'interdire  d^y  ajouter.  Voici,  d'un '  seul 
côtip',  utie  addition  de  trente  millions  dé  rentes, 
en'  alténdantles  suivans.  La  France  s  impose  qua-r 
rah te 'millions  annuellement  pour  alimenter  sonr" 
fonds  d'amortissement ,  elle  s'interdit  de  tôuchet 
wxji  trente-six  millions  déjà  rachetés^  elle  y  appli- 
que les  produits  de  la  caisse  des  consignations:  la 
dtïree  et  Fétendue  de  pareils  sacrifices  '  ont  mie' 
signification  précise  \  elle  ne  peut  être  autre  que  ' 
le  dé^r  delà  libération  de  sa  dette;  mais  quand 
cfeUè^ci  s'opérera-t-elle?  La  guerre  d'Ëspàgùe  a 
fôi't  ajouter  à  la  dette  7,ooo;ooo  :  l'indemnité  dé« 
bute  par  un  accroissement  de  36;ooo,oob.  D'autitis'  ^ 
liquidations  y  feront  encore  ajouter  :  quand  doilc 
arrivera  la  libération;  l'indemnité  la  recule  de 
qtiàtorze  années  ;  pendant  ce  temps ,  les  États- 
Ùnià  proclament  que  leur  dette  sera  acquittée  dam 
diifiiïS!  la  libération  de  la  "France  marche  donc 
eu'  ^ùs  inverse  de  celle  de  l'Amérique  ;  et  pen- 
dant ces  quatorze  années ,  qu'arrivera-t-il?  qui 
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peut  promettre  qne  les  portes  du  temple  de  Ja- 
DUS  resteront  fermâss  ?  Quel  est  Fexemple  d'une 
pMx  continue  de  vingt-cinq  ans  en  Europe,  car 
elle  dure  depuis  18 15  3  et,  dans  la  nouv'eUe  forma- 
tion politique  de  cette  contrëe,  le  plus  léger  mou- 
vement, entre- des  masses  aussi  épaisses .^.nVxige- 
rait-il  pas  des  frais  immen^^^  S^95^jx^uUip]Uons 
les  papiers  sur  les  places  publiques;  mais  avec 
eux  ne  multiplions-nous  pas  aussi  les  matériaux 
'd'un  grand  incendie!  Qu'une  seule  fus^6  à.  la 
Congrè^e  tombe  sur  l'édifice  combuslâble  des 
bourses  de  l'Europe,  et  celle-ci  verra  quelque 
chose  de  semblable  à  l'incendie  de  la  bibliothçqpe 
d'Alexandrie*  Accroître  sa  dette  d'un  milliard, 
dil  quart  de  ce  qu'elle  est  déjà ,  est  une  i;és9lutiQii 
nouvelle  dans  l'histoire,  et  qui  semble  ;ae  ponvpir 
être  inspirée  que  par  la  vue  d'une  nécessité  abso-* 
lue,  ou  par  celle  d'un  danger  bien  pressant  à 
détourner;  mais  la  provoquer,  l'aller  chercher  hors 
de  cette  évidence  qui  frappe  tous  les  yeux,  est 
chose  toute  nouvelle  et  bien  digne  de  renparque. 
La  singularité  s'accroît  encore  par  toutes  lescon^i* 
tions  de  l'Etat  de  laFrance  :  ses  flancs  sont  entr'oyr 
verts  sur  la  plus  grande  partie  de  l'est  et  du  nq^ 
de  sa  fi*ontière  :  le  congrès  de  Vienne  lui  a  imposé 
des  voisinages  menaçans,  en  place  4^0  pacifiques 
alentours  qui  lui  servaientd'avant*npturs.Uiie  bft« 
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taille  perdue  peut  ramener,  sous  les  ^ murs  de  là 
capitale 9  de  nouveaux  Blûcher ,  faire  rattacher  de 
nouveaux  pétards  au  poift  d'Iéna,  et  tirer  sur 
notre  trésor  ces  dures  lettres  de  change  qu^imposé 
là  victoire  iilibérale,  et  que  la  réputation  de  richesse 
engage  à  charger  d'un  grand  nombre  de  millions.  La 
sollicitude  patriotique  serait  bien  aussi  satisfaite 
par  l'interdiction  de  ces  portes  funestes,  que  par  les 
avantages  que  l'on  cherche  à  montrer  dans  la  tra- 
dition de  tant  de  richesses  perdues  pour  l'oblité 
publique.  Gemment  cette  riche  attribution  poarra- 
t-elle  se  concilier  avec  ce  qui  la  suivra  immédiate- 
ment? A  peine  le  milliard  aura-t-il  été  délivieé,. 
qiie  vingt  voix  plaintives  s'élèveront  dans  le»lieuk 
mêmes  théâtres  de  cette  grande  concessioû*^  sur  îés 
souffrances  croissantes  de  l'agriculture.  Pendant 
que  la  bourse  se  grossit  et  s'enfle  d'un  embonpoint' 
factice,  cette  maihëèreuse  culture  languit  et  se-, 
dessèche,  elle  peut  à  peitle  égaler  les  produits  de 
la  consommation  aux  frais  de  la  production;  et, 
dans  un  pays  agricole  tel  que  la  Franice,  die  laisse 
les  propriétaires  des  terres  dans  l'indigence,  au! 
milieu  d'une  abondance  stérile.  La  concurrence 
avec  les  produits  de  l'étranger  ne  se  soutient  plus 
qu'à  Faide  de  droits  énormes,  qui  réagisa^nt'Bur  la 
culture,  en  provoquant  des  représailles  contre? 
d^e  et  contre  notre  industrie;  par- là,:  champs  et» 
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ateliers  sont  également  frappes,  et  les  uns  par 
les  autres.  Les  choses  sont  venues  au  point  de  ne 
pouvoir  être  remédiées  que  par  un  ample  d^rè- 
yement,  «oit  sur  la  propriété  foncière,  soit  sur  les 
impôts  qui  l'atteignent  indirectement;  mais  il 
faut  que  le  dégrèvement  soit  large,  car  des  dégrè- 
vemens  de  quelques  millions  sont  en  pure  perte 
pour  le  trésor ,  et  ne  font  rien  au  bien-être  des  con- 
tribuables :  en  quoi  leur  état  est-il  affecté  par 
la  diminution  de  quelques  ^tyi/i^^  de  leurs  impo- 
sitions? A  cet  ^ard,  il  est  temps  de  rentrer  dans 
la  ligne  des  vrais  principes  :  large  dégrèvement ,  ou 
point  de  dégrèvement;  la  somme  perdue  par  le 
dégrèvement  insensible,  souvent  suffirait  à  des 
améliorations  fécondantes;  d'autres  que  moi  s'oc- 
cuperont des  dispositions  financières  du  projet 
et  de  leurs  conséquences  :  malheureusement  les 
esprits  sont  assez^  portés  parmi  nous  à  s'en  occu- 
per de  préférence  à  tout  autre  objet;  ils  expose- 
ront les  inconvéniens  de  la  multiplication  du 
çigne,  surtout  lorsqu'il  est  fictif,  par  rapport  aux 
propriétaires  et  aux  consommateurs  qui,  avec  une 
plus  grande  quantité  de  signes,  obtiennent  une 
plus  petite  quantité  de  valeurs  réelles:  d'autres 
soins  m'appellent  ;  je  continue  donc  de  rappor- 
Ijpr  mon  attention  aux  rapports  de  l'indemnité 
avec  le  bien-être  général  de  l'État;  pour  cela,  je 
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dois  analyser  sttccinctement  quelques  réflexioM 
que  même  de  bons  esprits  semblent  accepter.  Il 
est  généralement  reconnu  que  la  question  de  Vin^ 
demiiité  ne  peut  être  soutenue  ni  défendue  &x 
principe:  l'exposé  que  j'ai  discuté  en  est  lui« 
même  la  preuve;  car  son  silence  sur  lie  droit  est 
un  aveu  de  l'absence  dé  celui*ci  ;  il  y  a  plus ,  c'est 
que  s'il  est  allégué,  il  fera  éprouver  de  grandes 
gènes.  Dans  cet  état,  que  dit-on  donc?  on  parle  de 
suites  naturelles  de  la  restauration,  dé  déplacement 
de  forces ,  de  sacrifices  à  faire  aux  circonstances , 
de  considérations  particulières.  Je  voudrais  ne 
rien  omettre  de  ce  que  j'enlends  fournellement. 
.    G>mment  l'indemnité  serait-elle  une  consé- 
quence de  la  restauration ,  puisqu'elle  eût  été  con- 
traire, bien  plus,  fatale  à  son  principe  :  quelle iiai-^ 
50n  y  a-t-ilentre  ces  deiAx  faits?  la  restauration 
a-t-elle  été  faite,  s'est-elle  consolidée  au  moVen 
de  l'émigration  et  de  l'indemnité  ?  quel  afrpth, 
quelle  force  lui  apporte-t-èlle?  n'est-il   }}as  à 
craindre  au  contraire  qu'elle  ne  lui  nuise,  comme 
&it  toute  cbose  qui  n'est  pas  soutenue  par  V^pi^ 
nion  publique  éclairée.  Dans  ceci ,  il  n'y  a  rien  du 
fait  propre  de  la  restauratiou;  et,  au  lieu  delà 
lier  à  l'indenmité,  il  Êoit,  pour  le  service  de  la 
première,  l'en  séparer  soigneusement^  car  queh 
ques  allégations,  qui  peuvent  soutenir  plus  ou 
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momft  reiamen ,  ne  sont  pas  des  contre-poids  iànf- 
&aDs  contre  les  mobiles  qui  s'opposent  à  l'iiïdeni- 
nitéi,  et  qui  la  font  juger  défavorablement, 
i  Bans .  l'ordce  social ,  il  n'y  a  ni  fort  ni  faible , 
il  d'y  a  que  des  hommes  rangés  sous  lés  mêmes 
lois  pour  leur  commiin  hotiheur  ;  Fidéd  contraire 
ne  fait  plus  de  là  société  qu'une  faction.  Parmi 
nous ,  il  n'y  a  de  fort  que  la  loi ,  et  le  désir  qu'elle 
ait  toujours  pour  principe  le  bien  général.  Si  le  pour- 
voir de  la  loi  se  trouve  déplacé  y  transporté  dans 
cl'autres  mains ,  sa  nature  et  sa  destination  n'ont 
poiat  changé  dans  ce  passage  j  l'abus  qui  aurait 
pu  en  être  fait,  est  un;  divertissement  d'en  user 
avec  plus  de  droiture»  On  ne  peut  user  du  pour- 
voir 4]ue  dans  le  s^.et  de  la  matiière  que  l'on 
ne'cifaindrait  pas  d'avouer,  dont  on  se   glori-^ 

fierait,  même,   et  l'esprit  de  l'homme   doit  le 
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tenir  averti  de  ses  propres  dangers ,  s'il  feisait  dû 
poitToir  un  instrument  à  l'usage  '  temporaire  de 
chaeiin  :  ce  serait  la  '  subversion  dé  la  société. 
Quand  le&  circonstianeea  exigent  dès*  sacrifices, 
la  justice  lés  borne  à  ceux  qui  ne  sont  pËS  Ëiits 
aux  dépens  d^autrui  ;  et  à  plirs  forte  raison  au 
fKTofit  d'àutrui.  Qui  peut  se  -croire  le  droit  de 
dire:  Je  juge  que  lescircan stances  exigent  que 
je  sacnifié  ceux-ci  à  cetix-là.  te  '  législateur  est 
comme  le  juge:  celui-d'iyB  ^éai*rifie  jioint,  il  juge 


r 


ehXté  les  dii'é^ ,  ei  les  éUsiseid^â^it^  h  i^Mcàibi 

^  '  Lés  èonsi^ërfttk>ft&>pat^knriidréâ^4i»^tkt>{^tim 
idée  trôf)  retrécSe  delà  souveiWté^^^isilwiadbû»^ 
neât  à  f  AoiTime ,  €t  cetb^i0ëe'd(QtoîttraIëtiii(ie»à 

^uT^aineté ,:  il^ifiet  €Ott8frii«lbphig  J«||  ^^MA 
«tix^iefme' eiistëtice  V  â  r^ét^uftiâtteeiitibfmif^'U 
;4tait  ^^  partie  ^  ià ?  t^oiélé^  iè^^Ietetiak  c diy£$ v# 
tCoi]centr&  «ii.lm  td^m;  I%clat{I)de')i|a)|M«tfoi^^ 
^Du  ttidn^  aiaUkgfé  \ifik  ié^^nîliie  fâM|jpiédyit(yIa 
-une  di^taiàtie  mmfÀ&sjèy '^  <fK  t4^  Me  ^oqi^^^ih»- 
'^bler ;  e'^t ^ 4onc  tou jbufrsr^li  Iti» rdyMUi jà^'illtârét 

^rvirou  le  dssaerii^ir.  £iH  volontsitdûl^iiimé  m»ip^ 
-jamais:  se  ra^pdrf^pLqu^avi'bîem,  iloest  4mrldte)yia«^ 
ide  tootesiles  pafssjoiiii,  paràe>iqu?iLtéafc)&a^a;siis 
^^?eUes  :>pow»  le  liieir 'seiivik^p  il  ]iq)é«|k  tfiia  >ci- 
•deK  à  cBi  jqui  peut  -.  éire-  ^âii^i^  ««^imtfcf&ihid  f iskfts 
ra  oè  qu'ofa  ntt  Tegpètlimr>^pas':daB6[  sîxtJmôikjTLe 
-prinbq  >il'a  {Mnoa  »  d}aigâgi|ineal;  ^'arvao  i^i  :^im^ , 
-oâè  'cfcstlà'oe  5|u'il<'T€M''i»U)iMre;^il'  !rèl^té')|s 
«Àitrë  d'^n  Iniodifiet  ^k  fbntoe^^^afrésf  lediilUL 
^IfèitM»  ^e^OQieaprk'r  âi)m-la  ifÀIO  Ciokua'i&iV^lil. 
fSûremeBt^,. ee  ti^il ^as'ipouv*  l^crdfie' ëlHl4i^{>rfr 
-là  jshœter  iept'i^  i8?jetait:éIoîgùéd&laiFtf Mirai  [Mais 
«quMidi  ËobsËTvatioii  Jhxi  ;  eut- iifobtté  Vimpômibi-- 
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IM  de  tàn  tmàtet  T^^t  de  set  amm»  âmin  i 
avec  TéUt  du  pays  qui  devait  en  étirfe  le  ai%e^ 
il  eutie  iiobk,  cimnigfl.  de'  «l'en  détfielier/  et 
de.  lertfaiit^laoer  jpÂi^  ioelm  ^  .mirait  d'avaDtage 
diM  ilea  besoîw  aukqtiab  il  ayail  à  i^o«nroûr« 
JDatoft  l'îiMéiièl  igéoésaJl^  fiu-^vcal  ^can^dea  èpga^ 
gmette  mit  «a  y<toi>  pîeus,  une  promesse  ecm- 
ditiomieUety  .edle  de  &ire  ce  qui  àeisa'  9eie<Mmu 
|K)mbley  jdaliSi  les.  (;ifeGi>tlaDtieS'4oiiAéea>  ou  nie 
.peut  VflDgager  que  d^bpms.cfe  que  i'<m  peut, 
^eiirèa  ee  iqui  se  rapport*  W{  tempiidea  pmmesaës 
^id'apnie'tae  qui  neïea&te  lieu  k  auirui*  Qud 
Mil  lei  toisiismml  i  efe  h,  valeur  dfi  la  :  promesse 
i^iv,  cow i^.  à  di«^  ::  Je  ivOM  ferai  :  donuèr 
par.  M»  tUrà.  L'h^^une^d'uue  i^aauiiié'  pour  Vé^ 
tnjgrttiiiu  ft  été  JB(lobile^cofnme  le  temps  ;/  peuC- 
4bRfitjiTait't^ei8Quai  eau  ^&s4*  ^  ^i^^oauvemit 
-i  .ceUf  jé|iito<p]e  /  eatril  de  mise  dam  œUe^  ? 
;Ak(i^iiI  Aiteepuifai.dettx  Êuites^  le  pomte  Fer* 
xnudi  imta^  par  uu  pvOfM  tkueé  du  .baut  de  k 
.txibiiiiè  aisec  bpaSMSsoup,  d^ifliprodeiM^^^t.qui  sap* 
f^ek^.  Jei  .souveuai!  de  99.  eo^reiGiKmdaaee  /  de  Go^ 
JUents;  Li  .prbpositiQa  dU  maréi^l  .due  de  Ter 
rente  cejiitait  tsop  eher;  dam  ce  temps  ^  nu.tt'ir 
tiutpas  fauiiliarisé  ^wealesumlUomiyrQ^mam  aa 
Test  aji}ourd'hiiL  Notre  édujûation  pas^nmaî&t  & 
nmeière  n'étaâfcpas  eacore  fiiite^  et  lest  tii^orij» 
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élaiieiiLt  plus  modestes.  De  plus,  la  France  était 
encore  étoRrdie  d'une  chute  dont  elle    sentait 
plus  la  douleur  qu'elle  n'en  pénétrait  la  cause  ; 
ses  conquêtes  arrosées  du  sang  de  trois  millions 
de  ses  enfans  venaient  de  lui  échapper  j  naguère 
reioe.de  l'Europe^   elle  subissait  ses  lois;  ces 
objets  étaient  présens ,  ces  souvenirs  cuisans  ; 
plût  au  ciel  qu'ils  eussent  toujours  été.  tenus 
en, compte  daps  ce  qui  a  été  fait;  la  survenance 
d'une  demande  de  trois  a  quatre  cent  millions 
fprçftit.  lav^mesurç  du  possible  dans  ce  temps; 
un  loifg  ^jçuroement  devait  en  être  la  suite* 
Maïs  ai  tq^ie  voix  moins  exigeante  s'était  élevée^ 
et  av.ait  dit  ;  L'honneur  de  la  nation  exige  que 
les  rsj^rds  4^  monarque  ne  soient  paa  a£9igés  par 
la  jrenç^ntra.d^  malheurs  dont  le. principe  se 
.x;f(|^Qr(fi>à,tti)^  tribut  de  fidélité^  à<  un  hommage 
dB  dévpàmçi|t  vpour  lui.  Que  des  bornes  eussent 
^.fM^ffmi!^^  qiie  les  postes  activement  occupés 
.dans    d'autres  servieey   eussent   été    comptés^ 
ain^  qfie  les  retcHirs  de  fortune  déjà  assurés^ 
■H'Afi^    à  pvésttmer  qu'un   assentiment  général 
^  sopcAîPAUé  ime  firoposîtion  qui  semblait  réu* 
j|ir  raocMiiplîsswient  des  devoirs  à  l'obaiervation 
4es  <;oiiycp^DOf».  BIsis  qu'il  y  a  Idin  de  là  à  ce 
qi)e  l'en  demande  aujourd'hui  !  dans  ce  temps- 
ci  ^vjes  «aMes  sont  des  siècles  ^  depuis  181 4  bu 
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question  de  rindemnité  a  changé  complètement 
de  face.  L'ëmigration  de  i8i4  n'est  plus  ceUe 
de  iSaS  ^  elle  a  marché  à  pas  de  géant. 
'  Alors  on  pouvait  être  touché  par  le  spectacle  du 
malheur  ;  aujourd'hui  on  Pest  pat  utt  autre  ordre 
de  choses  qui  lui  est  tout  contraire;  alors,  il  était 
question  de  secours  pour  i'infortude ,  aujourd'hui 
"pour  la  plupart^  il  s'agit  de  diamahs  ou  de  palais; 
et  quelle  nation  peut  se  croire  tenue  cfe  fournir  des 
iSiamans  et  des  palais?  quelle  proportion ^eut-où 
établir  entre  ces  deux  mots  r  indemnité el  miitions^ 
millions  pour  celùi-cî,  niiltions  pourcelui-îà  ;  cerl- 
taines  de  mille  francs  piour  d^autfes  :  xjuel  sentî- 
Tnent  peut  exciter  dans* le  corp^  dé  la  taatïoôr ,  là 
lecturohabrtuèHedtî  tîes  phrases;^©»  tfft  'ijfueles  niât- 
sons,  les  familles  N.  N ,  auront' tàni  dé  mtMiùns^^ 
^et  tjue  vingt  ou  trente  d^entnp  elles  absorberont 
te  quart  ^  le  cinquième^  le-  tiers  du-  milliard,  'th 
îiation  qui  paie ,  peut-ellei  être  Men  touchée  de^icte 
«annoncée,  et  se-sentii*  soulagée-  dû ^Sa^réîhéM 
<jue  tout  impôt  porté  avec  lui,  par  le  plaisir  de 
penser  atout  celui  que  la  pers|)^dtivé'<lt  4a  i^liié 
deces  millions  {irocurèroçit  A  c^è  hisupieàk^  de  itài^ 
demnité.  L'éiiiigration  &it  de  <îlrt:  €^p(é)fîr»  et  àé^ 
projets  le  sujet  habituel  de^eBtt«Ciëds;<3hi^[féiit 
eroire  que  Pat^mt-des  fladitttfrb«âtîëïi»ràÎ8(Mi'^itt^ 
«verse  de  celui  âe$  if&terlôctttki^ft^^t  «enf  9  ^  l^dËr^idi 
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sur  lés  impressions  subsistantes  etravivéesen  1 8 1 4? 
detoutepart  on  s'est  casé.  Ce  qui  peut  encore  rester 
de  malheurs  réels  provoque  une  amélioration  à  son 
sort  ;  mais  il  y  a  loin  de  là  à  une  indemnité  d'un 
milliard ,  charge  publique ,  à  titre  général  de  droit. 
Lie  temps  arrive,  où  il  appartiendra  de  discuter  ce 
droit  à  ceux  qui,  parmi  nous,  sont  investis  du 
pouvoir  de  &ire  la  loi.  Jamais  leur  position  ne  fot 
plus  grande,  ni  mieux  faite  pour  parler  à  leur 
cceur  :  c'est  dans  cette  occasion  que  se  dévelop- 
peront,  à  côté  de  leurs  talens,  leurs  sentimens  pa-* 
trio  tiques,  leur  noble  courage,  le  courage  civil, 
plus  rare  et  plus  précieux  que  le  courage  militaire, 
ce  cfourage  dont  la  nature  a  été  si  prodigue  envers 
les  Français ,  et  auquel  il  est  de  leur  honneur  d'é- 
galer leur  courage  civil.  Celui-ci  s'alimente  du 
feu  sacré  de  l'amour  de  la  patrie,  que  Bossuet 
tïit  avoir  fait  le  fond  du  cœur  des  Romains.  Fermé 
èans  rudesse.,  hardi  sans  provocation ,  inflexible 
«ans  dureté,  itiébraulable  sans  immobilité,  ser- 
viteur  sans  servilité,  respectueux  sanfe  flatterie,  le 
iBourage  civil  est  aussi  nécessaire  au  citoyen ,  que 
le  courage  militaire  l'est  au  guerrier  ;  le  cardinal 
de  Ret«  élève  le  courage  du  président  Mole  jusqu'à 
}a  hauteur  où  celui  du  grand  Ckmdé  semblait 
nveâr*  placé  les  bojnes  de  l'intrépidité  humaine. 
.    ÏMit  d^mtte«'<)tti9i'<mt  jiamaisTeeu^    devant 
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aucune  difficulté^  qui  ont  affronté  d'un  œil  serein 
tant  de  dangers,  senliront  dans  cette  occasion  tout 
leur  courage  revivre  et  s'enflammet*.  Quelle  plus 
vaste  et  plus  noble  carrière  pourrait*  il  avoir  à 
fournir?  car  il's'agit  ici  de  fixer  enfin  d'une  ma- 
nière positive  les  droits  de  la  cité  et  des  citoyens, 
à  regard  les  uns  des  autres;  il  y  a  à  pourvoir 
aux  besoins  que  le  moment  découvre ,  comme  à 
ceux  que  l'avenir  fait  pressentir  ;  ce  n'est  pas  tout , 
un  changement  dans  la  fortune  des  individus  ap- 
porte avec  lui  un  changement,  une  combinaison 
nouvelle  dans  la  formation  de  nos  élémens  sociaux  : 
il  est  arrivé  chez  nous  que  les  combinaisons  élec- 
torales ont  pu  donner  à  la  chambre  élective,  ceUe 
oii  l'élément  démocratique  a  sa  place  légale ,  un 
tiombre  dominant  d'élémens ,  puisés  dans  l'an- 
cienne aristocratie;  l'indemnité  appellera  à  en 
&ire  partie  une  portion  fort  considérable  de  ces  mê- 
mes individus  qui  en  étaient  isxclus  par  le  défiiut 
de  fortune  ihférieure  au  cens  électoral  ;  cet  objet 
est  de  la  plus  haute  importance  pour  la  direction 
même  de  l'État;  il  y  a  plus  que  de  l'argent  dans 
cette  affaire,  et  quand  on  en  sera  la,  qui  peut  dou* 
ter  que  des  voix  généreuses ,  interprêtes  d'un  sen- 
timent  général ,  profond ,  ne  réclament  l'observa* 
tion  des  lois  si  chères  aux  Français,  celles  de  l'hoa- 
neur,  qui  interdit  dé  voter  dans  aa  propre  cause, 
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€t  qu'elles  ne  demandent  cette  rëcimtion  aux 
mêmes  hommes  qui,  au  nom  de  ce  même  hon- 
neur, firent  grossir  les  rangs  de  l'émigration. 

Que  les  diilîcultés,  que  la  perspective  de  l'iné^ 
galité  de  la  lutte  ne  les  décourage  pas  :  le.  soldat 
ne  doit  pas  la  victoire  ,  'mais  le  combat.  Piiaguère 
la  France  a  étonné  et  épouvanté  le  monde  par  les 
éruptions  de  son  courage  militaire;  elle  en  a 
sex^é  les  monumens  depuis  Memphis  jusqu^à 
Moskovr.  Pour  chapger  d'objets  dans  9on  ap^ 
plication,  une  vertu  ne  se  détruit  pas,  et  les 
palmes,  pour  avoir  moins  d'éclat, peuvent  n'avoir 
pas  moins  de  prix.  Quelles  sont  belles  les  palmes 
qui  attendent  les  hommes  généreux  qui  se  dér 
voueront  sans  réserve  a  cette  belle  cause^  a  cette 
cause  de  la  France!  La  France  est  là.  avec  iQMtiP 
son  attention ,  l'hisjtQir^  avec.  $on ,  burin ,  et  les 
triomphes  négligés  aujourd'hui,  peuvent  laisser 
de  vifs  regrets  dans  six  mois. 


FIN. 
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